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ACTION. 


On  nomme  ainsi  le  droit  que  nous  avons  de  poursuivre 
eu  justice,  ce  qui  nous  est  dû,  ou  ce  qui  nous  appartient. 

Nihil  aliud  est  actio  ,  quam  jus  quod  sibi  debeatur ,  judicio 
persequendl...  Z.  5i  ,  dig.  act.  et  obUg. 

Cette  définition  nous  paraît  plus  exacte  que  celle  qu'on 
trouve  dans  l'ancien  Répertoire  de  jurisprudence  :  «  L'ac- 
tion (y  est-il  dit),  est  une  demande  judiciaire,  fondée 
sur  un  titre ,  ou  sur  la  loi ,  par  laquelle  le  demandeur  re- 
quiert, que  celui  contre  qui  il  agit,  ait  à  le  satisfaire  ,  ou 
qu'il  y  soit  condamné  par  le  juge  ;  et  l'on  dit,  avoir  action 
contre  quelqu'un^  pour  dire,  avoir  droit  de  former  contre 
lui  la  demande  dont  on  vient  de  parler.  » 

L'exemple  rectifie  un  peu  la  définition  ;  mais  il  n'en  est 
pas  l'application  bien  naturelle.  En  effet ,  si  ces  mots,  iwoir 
action  contre  quelqu'un ,  signifient  avoir  le  droit  de  former 
une  demande  contre  lui  ^  l'action  n'est  pas  une  demande  ju- 
diciaire ,  mais  seulement  le  droit  de  former  une  telle  de- 
mande. 

11  nous  semble  que  les  auteurs  de  cette  définition  ont 
confondule  sens  naturel,  atlaché  au  mot  action,  avec  le  sens 
qu'on  lui  attribue  quelquefois,  et  qui  n'est  pas  le  vérita- 
ble ;  on  peut  les  distinguer  facilement  dans  Ic^  deux  phra- 
ses suivantes  :  ai>oir  action  contre  quelqu'un^  diriger  une  ac- 
tion contre  quelqu'un. 

T  .ML    II.  I 
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Quoique  composées  presque  des  mêmes  termes,  ces 
(Icux  locutions  présentent  un  sens  bien  différent  ;  dans  la 
première  ,  le  mot  action  est  pris  dans  son  acception  natu- 
relle. Le  propriétaire  d'un  effet  volé  a  action  contre  le 
voleur  ;  le  porteur  d'une  obligation  a  action  contre  celui 
qui  l'a  souscrite  ;  c'est-à-dire  ,  que  le  premier  peut  rede- 
mander en  justice  ce  qui  lui  appartient,  et  l'autre  exiger 
ce  qui  lui  est  du  ;  mais  tous  deux  peuvent  renoncer  à  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  que  la  loi  leur  accorde  ;  ils  peuvent  aussi 
le  susprendre.  Alors,  ils  ont  une  action,  et  cependant  ils 
ne  dirigent  pas  une  action. 

D'un  autre  côté ,  il  dépend  d'un  particulier  d'en  pour- 
suivre un  autre  en  justice ,  sans  avoir  aucune  réclamation 
légitime  à  former  contre  lui;  dans  cette  hypothèse,  le  de- 
mandeur dirige  une  action  contre  le  défenseur ,  sans  avoir 
action  contre  lui  ;  et  on  peut  le  faire  déclarer  non  rece- 
vable  dans  ses  poursuites ,  parce  qu'il  est  sans  droit  pour 
les  former,  parce  qxi'ilna  pas  d'action  fondée  sur  un  titre  , 
ou  sur  la  loi. 

Aussi  les  praticiens,  après  avoir  défini  l'action,  le  droit 
de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû ,  ajoutent  que 
la  demande  est  l'exercice  de  ce  droit. 

Vinnius,  dans  ses  Institutes,  exprime  en  termes  énergi- 
ques ,  la  différence  qui  existe  entre  l'action  et  la  demande 
judiciaire,  entre  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ce  qui 
nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient ,  et  les  formes  à 
suivre  dans  les  poursuites  :  «  Formula  a  prœtore  impetranda 
est  actio ,  ut  quisque  contraxit ,  statim  ei  competll  :  et  elomi- 
iius  ,  amissa  possessione  ,  jus  hahendl  habet  statim  ;  id  est , 
etiam  antequnm  prœtor  adeatur.  » 

Cette  décision  est  remarquable ,  et  bien  propre  à  recti- 
fier les  idées  sur  un  mot  trop  souvent  employé,  pour 
n'être  pas  bien  connu.  Ainsi ,  comme  le  dit  Vinnius,  l'ac- 
tion existe  entre  les  mains  de  celui  qui  a  un  droit  à  exercer; 
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elle  existe  ,  au  moment  même  de  l'ouverture  de  ce  droit , 
avant  la  demande  judiciaire ,  et  indépendamment  de  cette 
demande,  qui  n'en  est  que  l'exercice. 

Nous  n'avons  jamais  admis  ,  dans  notre  jurisprudence  , 
les  nombreuses  divisions  des  actions,  consignées  dans  plu- 
sieurs lois  du  Digeste  et  du  Code ,  et  que  l'empereur  Jus- 
tinien  semble  n'avoir  réunies  dans  ses  Instilutes  ,  que  pour 
hérisser  de  difficultés  inutiles  l'étude  du  droit  romain. 

D'ailleurs  ,  d'après  ce  droit ,  ainsi  que  l'observe  Argou  , 
le  nombre  des  actions  était  limité  ,  et  chaque  action  avait 
sa  formule  particulière  ,  qu'il  fallait  observer  exactement  ; 
tandis  que,  parmi  nous,  on  a  action,  toutes  les  fois  qu'on  a 
un  droit  légitime  à  exercer,  sans  être  astreint  à  des  formu- 
les particulières  pour  chaque  espèce  d'action. 

Ainsi ,  nous  n'admettons  que  des  divisions  générales 
basées  sur  la  nature  des  actions  et  sur  les  objets  auxquels 
elles  se  rattachent.  Nous  appelons  actions  immobilières , 
celles  qui  tendent  à  la  revendication  d'un  immeuble  ou 
d'un  droit  réel  (  art.  826  C.  C.  )  ;  nous  désignons  au 
contraire  ,  sous  le  nom  d'actions  mobilières  ,  celles  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

Comme  on  le  voit ,  celte  première  division  est  indiquée 
par  le  but  des  diverses  actions  ,  et  par  la  division  même 
des  biens  en  meubles  et  imineubles  ;  mais  si  l'on  consi- 
dère la  nature  du  droit  à  exercer ,  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  l'action  est  dirigée ,  on  est  obligé 
d'admettre  une  division  nouvelle.  L'action  est-elle  la  pour- 
suite d'tm^Agagement  personnel  ?  est-elle  dirigée  contre 
celui  qui  a  contracté  l'engagement,  ou  contre  ceux  qui  le 
représentent  .^  c'est  une  action  personnelle.  Au  contraire  , 
l'obligation  ne  repose-t-elle  que  sur  un  bien  ,  et  poursui- 
vons-nous le  tiers  détenteur  ^  qui  n'a  contracté  lui-même 
envt-rs  nous  aucun  engagement.'^  l'action  est  réelle.  Enfin  , 
celui  contre  qui  nos  poursuites  sont  dirigées,  nous  doit-il 
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à  la  fois  une  garantie  personnelle  et  une  garantie  hypo- 
thécaire ?...,  L'action  que  nous  avons  contre  lui  est  mixte  , 
parce  qu'elle  a  également  pour  objet  la  chose  et  la  per- 
sonne. 

On  sent  que  l'action  réelle  doit  concourir  souvent  avec 
l'action  personnelle,  parce  que  toute  action  quelconque 
dérive  originairement  d'une  obligation.  Ce  n'est  cependant 
que,  lorsque  ces  deux  actions  sont  dirigées  contre  la  même 
personne  ,  qu'elles  peuvent  se  confondre  ,  et  donner  lieu  à 
l'action  mixte  ;  car  il  arrive  quelquefois  qu'on  n'a  pas  cette 
dernière  action,  quoiqu'on  puisse  exercer  son  droit  contre 
le  débiteur,  et  contre  les  biens  qu'il  a  affectés  à  son  obliga- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  en s'engageant  envers 
moi,  m'a  donné  un  immeuble  pour  garantie ,  s'est  obligé 
à  la  fois  personnellement  ei  hypothécairement  ^  et  je  puis  di- 
riger contre  lui  l'action  mixte  ;  mais  s'il  aliène  cet  immeu- 
ble ,  mon  action  réelle  s'anéantit  à  son  égard  :  je  ne  puis 
plus  demander  contre  lui  que  l'exécution  de  son  engage- 
ment personnel  ;  et  si  je  veux  exercer  mon  action  réelle  , 
c'est  contre  le  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  Code  de  procédure  ne  parle  des  actions,  que  pour 
indiquer  les  tribunaux  devant  lesquels  elles  doivent  être 
portées.  S'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  c'est  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qu'elle  doit  être  in- 
struite et  jugée  ;  s'il  s'agit  d'une  action  réelle  ,  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  «Joil  seul  en  connoître. 
Enfin  ,  le  demandeur  peut  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  mixte.  (Art.  69.) 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  que  ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  action  réelle,  personnelle  ou  mixte,  c'est  toujours 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  que  la 
tentative  de  conciliation  doit  être  effectuée.  (  Art.  5o.  ) 

Le  désir  de  rapprocher  les  parties,  la  nécessité  de  rem- 
plir le  plus    promptement  possible    un  préliminaire    qui 
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peut  étouffer  bien  des  procès  dans  leur  naissance ,  et  l'in- 
tention du  législateur,  de  ne  pas  augmenter  les  délais  de  la 
citation ,  devant  le  juge  de  paix,  en  raison  de  l'éloignement 
«les  parties  qui  y  sont  appelées ,  tels  sont  sans  doute  les 
principaux  motifs  de  cette  sage  disposition. 

Mais  ,  c'est  peu  que  le  législateur  se  soit  ainsi  occupé  de 
diviser  les  actions  en  personnelles,  réelles  et  mixtes,  et  de 
faire  des  dispositions  particulières  à  chacune  d'elles,  il 
reste  encore  une  grande  difficulté  ,  sur  laquelle  le  Code  est 
muet,  aussi-bien  que  l'ancienne  ordonnance  ,  c'est  de  dé- 
terminer le  caractère  propre  à  chaque  action ,  pour  les 
ranger  dans  l'une  de  ces  trois  classes.  Le  droit  romain  nous 
donne,  à  la  vérité,  des  définitions  et  des  exemples  des  diver- 
ses espèces  d'actions  ;  mais  il  en  résulte  bien  peu  d'idées 
positives ,  et  l'on  peut  abuser  également  des  définitions  et 
des  exemples.  En  effet,  on  ne  conçoit  pas  d'action  pure- 
ment réelle  ,  s'il  faut  qu'elle  soit  dirigée  direclement  contre 
la  chose  ;  et  l'on  ne  sait  pas  mieux  quelles  actions  on  doit 
quâUùer  personnelles  ^  car  presque  toutes  tendent  à  obtenir 
un  objet  mobilier  ou  immobilier.  Sous  ce  rapport,  on  pour- 
roit  dire  que  ,  toutes  les  actions  étant  dirigées  contre  une 
personne  (  obligée  personnellement  ou  hypothécaire- 
ment ) ,  et  ayant  pour  but  d'obtenir  une  chose  qui  nous 
est  due  ou  qui  nous  appartient,  sont  mixtes,  et  doivent 
être  confondues  sous  cette  dénomination. 

Cependant ,  puisqu'il  est  vrai  que  le  législateur  a  re- 
connu des  actions  de  plusieurs  espèces  ,  il  est  impossible 
de  remplir  son  vœu,  et  d'appliquer  sagement  les  disposi- 
tions du  Code,  si  on  ne  cherche  pas  à  distinguer  ce  qu'il  a 
distingué  lui-même  :  nous  devons  donc  recueillir  avec  soin, 
tous  les  monuments  de  la  jurisprudence  souveraine  ,  sur 
cette  matièue  ,  afin  de  tracer,  s'il  est  possible,  une  ligne 
de  démarcation  bien  prononcée  entre  les  diverses  espèces 
d'actions.  (Coff.) 
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Nota.  Comme  il  n'existe  ,  sur  celle  partie  difficile  de  ia 
procédure  ,  que  très  peu  de  dispositions  législatives,  nous 
croyons  ulile  de  transcrire  ici  le  texte  du  titre  i8  de 
Tordonnance  de  1667,  et  d'extraire  ce  qui  concerne  les 
actions  des  Observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  le  projet  du  Code  de  procédure  civile. 


EXTRAIT  DE  L'ORDONNANCE  DE  1667. 

TITRE    XVIII. 

Des  complaintes  et  réintégrandes. 

Art.  i*"".  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouis- 
sance d'un  héritage,  ou  droit  réel ,  ou  universalité  de  meu- 
bles qu'il  possédait  publiquement  sans  violence,  à  autre 
titre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire  ,  il  peut ,  dans 
Tannée  du  trouble  ,  former  complainte,  en  cas  de  saisie  et 
nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  trouble. 

2.  Celui  qui  aura  été  dépossédé,  par  violence  ou  voie  de 
fait,  pourra  demander  la  réintegrande  par  action  civile, 
et  ordinaire,  ou  extraordinairement  par  action  criminelle; 
et  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions ,  il  ne  pourra  se 
servir  de  l'autre ,  si  ce  n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraor- 
dinaire, on  lui  réserve  l'action  civile. 

3.  Si  le  défenseur  en  complainte  dénie  la  possession  du 
demandeur,  ou  de  l'atvoir  troublé,  ou  qu'il  articule  pos- 
session contraire,  le  juge  appointera  les  parties  à  infor- 
mer. 

4.t  Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintegrande 
sera  jugée,  ne  pourra  former  sa  demande  au  pétitoire , 
sinon  après  que  le  trouble  sera  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé  ,  rétabli  en  la  possession ,  avec  restitution  des 
fruits  et  revenus ,  et  payé  les  dépens ,  dommages  et  inté- 
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rets,  si  aucuns  ont  été  adjugés;  et  néanmoins,  s'il  est  en 
demeure  de  faire  taxer  les  dépens,  et  liquider  les  fruits  , 
revenus,  dommages  et  intérêts  dans  le  temps  qui  lui  aura 
été  ordonné,  l'autre  partie  pourra  poursuivre  le  pétitoire, 
en  donnant  caution  de  payer  le  tout ,  après  la  taxe  et  liqui- 
dation qui  en  sera  faite. 

5.  Les  demandes  en  complainte  ou  en  réiniégrande , 
ne  pourront  être  jointes  aux  pétitoire  ,  ni  le  pétitoire  pour- 
suivi, que  la  demande  en  complainte  ou  en  reintégrande 
n'ait  été  terminée,  et  la  condamnation  parfournie  et  exé- 
cutée. Défendons  d'obtenir  lettres  pour  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire. 

6.  Ceux  qui  succomberont  dans  les  instances  de  réinlé- 
grandes  et  complaintes,  seront  condamnés  en  l'amende, 
selon  l'exigence  du  cas. 

7.  Les  jugements  rendus  par  nos  juges  ,  sur  les  deman- 
des en  complaintes  et  réintégrandes  ,  seront  exécutés  par 
provision  ,  en  baillant  caution. 


EXTRAIT 

Des  Observations  préliminaires  delà  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  projet  du  Code  de  procédure  civile. 

LIVRE  PREMÎER. 

De  V adminisiration  de  la  justice  en  général. 

TITRE    PREMIER. 

Des  actions. 

Art.  i".  Personne  ne  peut  s'emparer ,  par  voie  défait, 
de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû,  ou  lui  appartenir;  il  ne 
peut  légitimement  l'obtenir,  en  cas  de  refus  du  débiteur, 
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ou  du  détenteur,  que  par  l'autorité  des  tribunaux  compé- 
tents. 

a.  Le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ce  qui 
nous  est  dû  ,  ou  ce  qui  nous  appartient ,  se  nomme  action , 
et  l'exercice  de  ce  droit ,  demande. 

3.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  :  celui  qui  est 
sans  intérêt,  n'est  pas  recevable  à  agir, 

4.  Toute  action  se  considère  sous  quatre  points  de  vue 
différents  : 

1°  Quelle  est  sa  nature? 

2"  Quels  sont  les  objets  qu'elle  embrasse? 

3°  Qui  peut,  et  contre  qui  peut- on  l'exercer? 

4°  Devant  quel  tribunal  doit-on  ,  ou  peut-on  la  porter? 

Section  première,  —  De  la  nature  des  actions. 

5.  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobilières  ;  mobi- 
lières, si  leur  objet  est  mobilier;  immobilières,  si  leur 
objet  est  un  immeuble ,  ou  un  droit  réputé  tel  par  la 
loi  (1). 

6.  Elles  sont  aussi  personnelles  oa  réelles. 

L'action  personnelle,  est  celle  par  laquelle  on  agit  en 
justice  contre  celui  qui  nous  est  personnellement  obligé , 
en  vertu  d'une  obligation  conventionnelle  ou  d'un  enga- 
gement sans  convention  ; 


(1)  Ccltedistinction  ,  déj.'i  indiquée  par  l'art.  526C.C.,est  essentielle, 
non-seulement  pour  déterminer  la  compélence  des  tribunaux,  mais 
encore,  pour  s'assurer,  si  une  action  qui  se  trouve  dans  la  succession, 
appar  tient  h  la  succession,  mobilière  ou  à  la  succession  immobilière; 
car,  dans  les  neufs  déparlemciits  rtunis  et  dans  les  quatre  départe 
niCDls  du  Bhin  ,  la  force  des  anciens  usages  fait  que  l'héritier  des  meu- 
bles est  souvent  tout  autre  que  l'hôritier  des  immeubles. 
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Elle  a  pour  objet  des  preslations  quelconques,  ou  la 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  illégal  ou  ijlégitime ,  ou  la 
réparation  de  quelque  dommage  ; 

Elle  est  nommée  personnelle  ^  parce  qu'elle  est  attachée 
à  la  personne  obligée  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  elle  et  ses  héritiers. 

7.  Par  l'action  réelle  on  revendique  une  chose  cer- 
taine et  déterminée  ,  mobilière  ou  immobilière ,  comme 
étant  notre  propriété. 

8.  Les  actions  mobilières  sont  personnelles.  Cepen- 
dant, si  elles  résultent  d'une  obligation  de  livrer  un  im- 
meuble déterminé  ,  elles  sont  réputées  immobilières  ,  con- 
formément aux  art.  526,  918,  ii38  et  i583  C.  C. 

9.  Les  objets  mobiliers  suivent  la  personne  obligée  à 
les  livrer;  ainsi  les  actions  réelles,  mobilières,  ne  sont 
distinguées  des  actions  personnelles  ,  que  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi. 

Des  actions  en  rescision  et  alternatives. 

10.  Les  actions  en  rescision  pour  cause  de  vol,  violence 
ou  lésion,  sont  personnelles,  quel  que  soit  leur  objet  mo- 
bilier ou  immobilier. 

Il  en  est  de  même  des  obligations  alternatives;  mais 
si  l'option  à  précédé  l'exercice  de  l'action ,  et  si  l'objet 
choisi  est  un  immeuble  ,  dès  lors,  elle  sera  réputée  immo- 
bilière. 

11.  Les  action  en  rescision  s'exercent  contre  ceux  avec 
qui  l'on  a  contracté  ,  et  leurs  héritiers  ;  et  l'on  peut  encore 
citer  en  cause  les  tiers  détenteurs  ,  afin  que  le  jugement  à 
intervenir  soit  commun  à  toutes  les  parties. 

12.  Celui  qui  a  plusieurs  causes  de  rescision,  doit  les  cu- 
muler dans  la  même  instance  ;  il  ne  sera  pas  rccevable  à 
en  proposer  une  seconde,  après   avoir  succombé  sur  une 
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première  ,  en  premier  ressort ,  à  moins  que  la  seconde 
n'ait  été  découverte  postérieurement  à  l'instruction  de  l'ac- 
tion. 

De  l'action  en  garantie. 

i3.  L'action  en  garantie  ,  en  cas  d'éviction,  est  person- 
nelle ;  elle  est  exercée  contre  le  vendeur  ,  ou  celui  qui  le 
représente,  à  litre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Elle  est  accessoire  ou  principale  : 

Elle  est  réputée  accessoire,  si  elle  est  intentée  et  suivie 
en  même  temps  que  l'action  en  éviction  ,  et  dans  la  même 
instance  ;  elle  suit  le  sort  de  l'action  en  éviction. 

Elle  est  principale,  si  elle  est  intentée  séparément,  et 
elle  ne  diffère  en  rien  de  toute  autre  action  principale. 

De  l'action  de  gage  ,  et  des  actions  hypothécaires. 

i4-  Ces  deux  actions  sont  réelles. 

i5.  L'action  de  gage  compète  au  débiteur  pour  répéter 
l'effet  mobilier  qu'il  a  donné  en  gage  à  son  créancier, 
lorsque  celui-ci  aBuse  du  gage,  ou  lorsque  le  débiteur  es^ 
libéré. 

Elle  ne  peut  s'exercer  que  contre  le  créancier  et  ses 
héritiers. 

i6.  L'action  hypothécaire  proprement  dite,  appartient 
au  créancier,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause,  pour 
poursuivre  l'expropriation  forcée  de  l'immeuble  qui  lui  est 
hypothéqué  pour  sûreté  de  la  créance  ; 

Elle  s'exerce  contre  tout  détenteur  de  l'hypothèque  ,  ou 
de  partie  d'icelle. 

17.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  est  réputée 
réelle  ,  ainsi  que  celle  en  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire ;  cette  dernière  est  principale  ou  accessoire ,  ainsi 
qu'il  est  explique  à  l'article  2i5(j  ,  C  C 
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SECTION  DEUXIÈME.  —  Des  actions  mixtes. 

i8.  11  est  des  aclions  auxquelles  on  donne  ,  plus  parlicu- 
lièrement  qu'à  toutes  autres,  le  nom  iT action  mixte ,  c'est-à- 
dire  à  la  fois  réelle  et  personnelle  ,  parce  qu'outre  la  reven- 
dication d'une  chose  ,  elles  embrassent  presque  toujours 
des  prestations. 

ig.   Les  actions  mixtes  sont  : 

La  pétition  d'hérédité , 
La  demande  en  partage  de  succession, 
Celle  en  partage  d'un   ou  de  plusieurs  objets  particu- 
liers, appartenant  en  commun  à  plusieurs  individus, 
L'action  en  borsage. 

De  la  pétition  cVhérêdité. 

20.  Par  la  pétition  d'hérédité,  l'on  demande  la  déli- 
vrance d'une  succession  ou  de  partie  d'icelle  ; 

Elle  compète  à  celui  qui  est  héritier,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  d'un  testament  valable  ,  et  à  ses  héritiers  ou 
ayant-cause  ; 

Elle  s'exerce  contre  le  détenteur  de  la  succession  ou 
rl'une  partie  ,  ainsi  que  contre  celui  qui ,  par  dol ,  a  cessé 
de  posséder. 

De  r action  en  partage. 

21.  L'action  en  partage  de  succession  est  celle  que 
chaque  héritier  a  contre  ses  cohéritiers  ,  pour  les  obliger 
à  partager  les  biens  héréditaire  ,  qui  sont  communs  entre 
eux; 

Elle  s'exerce  d'après  les  règles  prescrites  aux  art.  8i5, 
816  et  suivants,  C.  C. 

22.  L'action  en  partage  d'un  bien  particulier,  appartient 
à  ceux  qui  ont  une  chose  particulière  ,  commune  entre  eux , 
à  titre  de  propriété. 
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Ceux  qui  ontpris,  en  con>inun,un  bien  à  loyer  ou  à  terme, 
n'ont  cette  action  que  dans  le  cas  où  Texploitalion  peut  se 
partager,  sans  préjudicier  au  propriétaire. 

Il  en  est  de  même  de  deux  usufruitiers  ou  de  deux  pos- 
sesseurs du  même  bien ,  à  titre  d'antichrèse. 

23.  Toute  action  en  partage  est  imprescriptible  ,  tant 
que  les  consorts  jouissent  en  commun  ,  quoiqu'un  seul  soit 
de  fait  possesseur  du  bien. 

De  r action  en  bornage. 

24.  L'action  en  bornage  appartient  au  propriétaire 
d'un  héritage,  dont  les  limites  sont  confondues  avec  celles 
des  héritages  voisins  ; 

Elle  tend  à  faire  cesser  cette  confusion,  en  replaçant 
les  bornes  déplacées,  ou  en  en  faisant  établir  de  nouvelles, 
à  frais  communs. 

aS.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  endroits  où 
les  bornes  doivent  être  placées,  et  si  les  titres  produits  de 
part  et  d'autre  ne  suffisent  pas  pour  les  déterminer,  le 
juge  pourra  admettre  la  preuve ,  par  témoins,  sur  le  place- 
ment des  anciennes  limites,  et,  à  défaut  d'anciennes  limi- 
tes ,  sur  une  jouissance  propre  à  opérer  la  souscription. 

26.  L'action  en  bornage  ne  compète  ni  au  fermier,  ni  à 
l'usufruitier  ;  mais  ils  peuvent  obliger  le  propriétaire  à 
faire  fixer,  dans  un  temps  déterminé  ,  les  limites  de  son 
bien. 

Cette  action  s'intente  contre  les  propriétaires  des  fonds 
adjacents ,  et  non  contre  les  fermiers  ou  usufruitiers  de  ces 
mêmes  fonds. 
SECTION  TROISIÈME.  —  Des  actions  pétitoires  et  accessoires. 

27.  On  nomme  pétiioire,  toute  action  par  laquelle  on 
revendique,  contre  les  possesseurs,  un  immeuble  ou  un  droit- 
réputé  tel  par  la  loi. 
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JJ&clwn  possessoire  a  pour  sevii  et  unique  objet,  la  pos- 
session <î'un  fond  ou  d'un  droit  mobilier,  dont  on  ne  jouit 
pas ,  ou  dont  l'on  ne  jouit  pas  paisiblement  et  sans  trouble. 

De  la  provision. 

28.  L'action  tendante  à  obtenir  provisoirement  la  pos- 
session d'un  immeuble  ou  d'un  droit  immobilier,  est  né- 
cessairement l'accessoire  d'une  action  péliloire  ;  on  ne  peut 
demander  la  provision  qu'au  juge,  qui  est  saisi  du  fond  du 
différend,  et  il  ne  peut  l'accorder  qu'à  celui  qui  a  prouvé  , 
au  moins  présomptivcment ,  son  droit  à  la  cbose. 

29.  Cette  action  incidente  n'est  recevable  ,  que  quand 
l'immeuble  litigieux  est  sous  le  séquestre ,  ou  lorsque  celui 
qui  le  détient  ne  l'a  point  possédé  comme  propriétaire  , 
pendant  plus  d'une  année  avant  que  l'action  pétitoire  fût 
intentée. 

30.  Si  le  défendeur  a  la  possession  annale  du  bien  liti- 
gieux, tandis  que  le  demandeur  a  un  titre  valable,  qui 
cependant  peut  être  rescindé  en  définitif,  le  juge  pourra 
accorder  ou  refuser  la  provision ,  selon  les  circonstances  de 
la  cause. 

3i.  La  provision  ne  peut  être  demandée  en  instance 
d'appel,  si  l'un  a  perdu  sa  cause  au  principal ,  en  première 
instance,  (i). 

32.  Si  Ton  n'a  demandé,  provisoirement,  que  la  posses- 
sion d'une  partie  des  biens  compris  dans  l'action  princi- 
pale, et  si  cette  demande  provisoire  a  été  rejetée,  ou  si  le 
demandeur  ne  l'a  point  obtenue  telle  qu'il  le  désirait ,  l'ap- 
pel qu'il  interjetera  du   jugement  de  provision  sera  rece- 


(1)  La  raison  est  que  l'adversaire  réfinit  à  sa  possession  un  titre  au- 
thentique ,  aussi  long -temps  que  le  jugement  de  première  instance 
n'est  pas  infirmé. 
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vable  ,  et  le  Juge  d'appel  pourra  y  prononcer,  même  avant 
que  la  cause  principale  soit  déférée  à  sa  connoissance  ; 
mais,  dans  ce  cas,  la  demande  provisoire  formée  en  pre- 
mière instance,  ne  pourra  être  augmentée  ni  étendue  de- 
vant la  Cour  d'appel  (i). 

Cette  disposition  est  applicable  à  la  demande  provisoire 
d'une  partie  des  fruits  ou  revenus  des  biens  compris  dans  la 
demande  principale. 

33.  Mais  si  la  demande  provisoire  ne  tend  qu  à  obtenir, 
à  titre  d'aliments,  une  pension  annuelle  ou  une  somme 
quelconque,  sur  les  biens  qui  font  l'objet  de  l'action  péti- 
toire,  elle  pourra  être  augmentée,  tant  en  première  in- 
stance, qu'en  instance  d'appel. 

34-  Celui  qui  obtient  la  provision  doit,  avant  d'exécuter 
le  jugement,  donner  caution,  pour  assurer  la  restitution 
des  fruits  ,  en  cas  qu'il  succombe  au  principal. 

Sont  dispensés  de  cette  caution  ,  ceux  qui  obtiennent 
des  provisions  alimentaires. 

De  la  co"iplainte  et  de  la  réintégrande . 

35.  Par  la  complainte,  on  demande  d'être  maintenu  dans 
la  possession  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobi- 
lier, lorsqu'on  y  est  troublé  ;  et,  par  la  réintégrande  ,  d'y 
être  réintégré  ,  lorsqu'on  en  est  dépouillé. 


(i)  Par  exemple  ,  si  l'appelant  n'avait  demandé  provisoirement  en 
première  instance  que  la  possession  d'un  quart  des  biens  dont  le  j'ige  de 
prenoière  instanue  est  saisi ,  il  ne  pourra  pas,  en  instance  d'appel,  de- 
mander la  possession  provisoire  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  ces  mômes 
biens,  ]iarce  que  ce  n'est  que  la  demande  de  la  possession  du  quart  qui 
est  dévolue  au  juge  d'apjtel.  La  nue  propriété  de  tous  les  biens  litigieux  , 
et  la  possession  des  trois  quarts  de  ces  mêmes  biens  sont  restées  so'a- 
misesàla  juridiction  du  premier  tribunal,  et  le  juge  d'appel  ne  pourrait 
en  connaître  sans  une  évocation  réprouvée  par  nos  lois. 
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36.  Les  actions  en  complainte  et  en  réinlégrande  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  deux  faits  : 

1°  Sur  une  possession  paisible  ,  publique  et  continuée 
pendant  plus  d'une  année  à  titre  de  propriétaire  ; 

2"  Sur  le  trouble  ou  la  spoliation  qu'a  essuyé  le  posses- 
seur, par  voie  de  fait,  dans  l'année. 

87.  Celui  qui  ne  possède  que  depuis  quelques  mois  ou 
quelques  jours  ,  peut  compter  l'année  de  la  possession  ,  en 
joignant  la  sienne  à  celle  de  son  auteur,  en  quelque  ma- 
nière qu'il  l'ait  remplacé,  soit  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

38.  La  preuve  de  la  propriété  ne  sera  pas  reçue  en  ma- 
tière possessoire  ,  et  le  juge  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  , 
joindre  le  possessoire  au  pétitoire. 

Celui  qui  a  intenté  le  pétitoire  n'est  plus  recevable  à 
agir  au  possessoire. 

39.  En  matière  de  servitude  urbaine  ou  rurale,  l'action 
possessoire  n'est  recevable  que  lorsque  la  servitude  peut 
se  prescrire. 

4.0.  L'action  pétitoire  ne  peut  s'exercer  lorsqu'il  existe 
une  instance  au  possessoire  pour  le  même  objet,  ou,  tant 
que  le  jugement,  rendu  en  réparation  du  trouble,  n'aura  pas 
été  entièrement  exécuté. 

Si,  néanmoins,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le 
trouble  qu'il  a  essuyé ,  était  en  retard  de  faire  liquider  les 
condamnations  prononcées  en  sa  faveur,  le  juge  du  pétitoire 
fixera  un  délai  pour  faire  cette  liquidation,  après  lequel 
le  demandeur  au  pétitoire  pourra  suivre  sa  demande. 

4-1.  La  complainte  et  la  réintégrande  ont  pour  objet  de 
faire  cesser  le  trouble,  de  remettre  les  choses  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  avant  le  trouble  commis,  et  de 
faire  indemniser  celui  qui  l'a  souffert.  Ces  actions  s'exer- 
cent contre  l'auteur  du  trouble  et  ses  héritiers. 
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42.  Celui  qui  obtient,  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  la  maintenue  ou  la  réintégrande  ,  a  la  pleine 
possession  et  jouissance  de  l'objet  contentieux  ;  et  le  trouble 
qu'il  a  essuyé  ne  l'a  pas  rendu  possesseur  de  mauvaise  foi. 

De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

43.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  espèce  de 
complainte  qu'on  intente  contre  celui  qui  a  fait  un  nouvel 
ouvrage  sur  son  fond,  conire  l'ancienne  disposition  des 
lieux,  et  qui  porte  préjudice  au  plaignant,  en  le  troublant 
dans  sa  propriété. 

Le  juge  saisi  delà  plainte  ne  pourra  permettre  de  conti- 
nuer provisoirement  l'ouvrage  ,  qu'en  imposant  à  l'entre- 
preneur, l'obligation  de  donner  caution,  pour  assurer, si  le 
cas  échet,  la  démolition  du  nouvel  œuvre,  et  le  paiement 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  plaignant. 

En  matière  de  complainte  et  de  réintégrande,  le  juge  ne 
pourra  permettre  la  continuation  du  trouble  ,  quoique  le 
défendeur  offrît  pareille  caution. 

44-  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  doit  s'intenter 
dans  l'année,  à  compter  de  l'époque  où  le  nouvel  ouvrage 
a  commencé  à  troubler  le  plaignant,  dans  la  jouissance  de 
sa  propriété. 

Dispositions  générales. 

45.  Le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  spécifier  noaiina- 
livement  l'action  qu'il  exerce  :  il  suffit  que  sa  demande  soit 
claire  et  précise. 

46.  La  plus-pétition  ne  détruit  l'action  dans  aucun  cas. 
Celui  qui  demande  le   plus,   est  réputé  demander  le 

moins,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu,  et  le  juge  peut  le  lui 
adjuger,  pourvu  que  le  moins  soit  compris  dans  le  plus,  qui 
est  l'objet  de  sa  demande. 
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TITRE   DEUXIÈME. 
Devant  quels  juges  les  actions  civiles  doivent  s^ intenter. 

4.7.  Les  actions  personnelles  doivent  êlre  intentées  de- 
vant le  juge  dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  le  défen- 
deur, ou,  s'il  est  étranger,  devant  le  juge  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  dans  diverses  ju- 
ridictions ,  l'action  personnelle ,  qui  pourra  être  dirigée  so- 
lidairement, ou  divisément  contre  eux,  sera  intentée  de- 
vant le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

4.8.  Un  Français  qui  a  contracté  en  France ,  avec  un 
étranger  qui  n'y  réside  pas ,  et  qui  n'y  possède  pas  de  bien , 
doit  le  poursuivre  en  justice  devant  le  juge  du  ressort  où 
le  contrat  a  été  passé  (  V.  l'art.  i4  C.  C.  ). 

Si  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger ,  le  Français 
poursuivra  cet  étranger  devant  les  tribunaux  de  Paris. 

4.9.  Si  cet  étranger  a  quelque  immeuble  en  France ,  il 
sera  poursuivi  devant  le  juge  de  la  situation  de  cet  im- 
meuble. 

Ces  dispositions  peuvent  aussi  être  suivies,  quoique  le 
contrat  ait  été  passé  en  France. 

5o.  Quant  aux  actions  réelles  ou  mixtes,  on  suivra,  à 
l'égard  des  étrangers,  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  en  France. 

5i.  S'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale,  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger,  et  si  l'étranger  est  cité  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance ,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
un  tribunal  de  commerce,  l'étranger  pourra  demander  le 
renvoi  de  la  cause  devant  ce  dernier  tribunal. 

Sa.  Lorsque  l'étranger  n'aura  pas  en  France  de  biens 
connus,  ni  donné  caution  sur  la  réquisition  du  demandeur 
Tome  II.  a 
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pour  sûreté  du  recouvrement  des  condamnations  qu'il  pour- 
rait essuyer,  les  condamnations  contre  lui  prononcées  se- 
ront exécutables  par  corps  (i),  à  moins  que  le  demandeur 
n'ait  négligé  de  demander  ladite  caution  en  temps  et  lieu. 

53.  Une  cause ,  étant  commencée  devant  le  juge  du  do" 
micile  du  défendeur,  se  poursuivra  devant  le  même  juge  , 
quoique,  pendant  l'instance,  le  défendeur  change  de  domi- 
cile. 

Cependant,  si  une  partie  plaidante  a  prouvé  son  change- 
ment de  domicile ,  conformément  à  la  disposition  des  art. 
io3  et  io4  C.  C. ,  et  si  elle  en  a  fait  notifier  les  actes, 
tant  à  son  adversaire  qu'à  l'avoué  de  son  adversaire,  les 
délais  qu'elle  aura  dans  la  suite  ,  pour  répondre ,  seront 
les  mêmes  que,  si  elle  avait  eu  ce  dernier  domicile,  dès  l'o- 
rigine de  l'instance. 

54..  En  matière  réelle  immobilière,  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  ressort,  où  est  situé  l'immeuble  qu'on  reven- 
dique ,  ou  qu'on  soutient  devoir,  ou  ne  pas  devoir  quelque 
service  foncier. 

55.  Si  plusieurs  immeubles ,  situés  sous  diverses  juridic- 
tions, sont  l'objet  d'une  seule  action  revendicatoire ,  elle 


(i)  Nous  proposons  cette  législation ,  parce  que  c'est  celle  des  Anglais, 
des  Anglo-Américains ,  et  de  toute  l'Allemagne.  Dans  ces  pays,  dans 
la  Hollande  et  dans  la  Belgique  avant  la  conquête  ,  de  même  que  dans 
les  déparlements  du  nord,  avant  la  révolution,  lorsqu'une  personne,  même 
domiciliée,  ne  représentait  ni  meubles,  ni  immeubles  ,  sur  lesquels  on 
pût  exécuter  un  jugement  de  condamnation  ,  le  juge,  sur  le  simple  rapr 
port  de  l'huissier,  joint  à  la  requête  de  l'exécutant ,  permettait  de  saisir 
la  personne  condamnée  et  de  l'emprisonner  ,  et  l'on  n'avait  pas  la 
douleur  de  voir  des  débiteurs  déhontés  ,  qui ,  ayant  caché  leurs  bien» 
sous  le  nom  de  leur  femme  ,  de  leurs  enl'ants ,  ou  de  leurs  amis,  vivent 
dans  l'aisance ,  et  bravent  la  misère  de  leurs  créanciers. 
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sera  exercée  devant  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  la 
majeure  parlie  des  immeubles  est  située. 

56.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  détenteur  de  l'immeuble 
revendiqué,  ou  lorsque  étant  plusieurs,  ils  sont  tous  domi- 
ciliés dans  le  même  arrondissement  communal,  l'action 
pourra  être  intentée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  cet  arrondissemerit,  quoique  l'immeuble  soit  situé 
ailleurs. 

57.  La  pétition  d'hérédité  et  l'action  en  partage  de  suc- 
cession, ainsi  que  celle  en  délivrance  de  legs,  s'intentent 
au  lieu  du  domicile  du  défunt,  ou  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, s'il  était  étranger,  conformément  aux  art.  iio 
et  822,  C.  C. 

58.  L'action  enpartage  d'objets  mobiliers,  ou  immobiliers 
communs,  s'intente  devant  le  juge  du  domicile  de  celui 
contre  qui  l'action  est  dirigée  ,  ou  devant  celui  du  lieu  où 
les  objets  communs  se  trouvent. 

Sc).  L'action  de  bornage  s'intente  devant  le  juge  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  qui  doÎTent  être  bornés. 

60.  L'on  agit  en  complainte  et  en  réintégrande  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  situation  du  bien  sur  lequel  le  trouble  a 
été  commis,  et,  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  devant 
celui  de  la  situation  du  bien  sur  lequel  le  nouvel  œuvre  est 
fait. 

61.  Sont  mises  au  rang  des  actions  réelles  ,  mais  quant  à 
la  compétence  des  tribunaux  seulement  : 

1°  Les  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes ; 

2°  Celles  pour  réparations  locatives  et  pour  les  indem- 
nités prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non  jouis- 
sance ,  ainsi  que  pour  les  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire,  etc.,  etc. 
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H^ota.  La  Cour  de  cassation  s'est  occupée  ,  dans  les  litres 
suivants ,  des  exceptions,  de  la  compélence,  du  désistement, 
des  jugements  et  de  l'appel;  nous  donnerons,  à  chacun  de 
ces  mois ,  les  observations  qu'elle  croyait  nécessaire  de  con- 
vertir en  dispositions  législatives. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Actions  mobilières  et  iMUOBiuàaES. 

Sont  mobilières:  lo  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion» 
6  et  i3; —  2»  L'action  du  créancier  hypothécaire  contre  le  tiers- 
détenteur,  en  représentation  du  prix  de  Timmcahle,  21. — Sont  im- 
mobilières, les  actions  relatives  aux  récoltes ^  fruits  et  bois,  tant  que 
ces  objets  ne  sont  pas  séparés  du  fon  d,  102. 

Actions  personnelles  ,  réelles  et  uixtes. 

Sont  personnelles  :  lo  L'action  en  exhibition  ou  restitution  de  titres  , 
que  l'on  prétend  avoir  précédemment  remis  à  là-personne  à  laquelle 
on  les  réclame,  10;  — 20  L'action  exercée  par  l'acquéreur  d'une 
coupe  dje  bois  contre  le  vendeur  ,  pour  être  autorisé  à  faire  abattre 
une  partie  de  bois  qu'il  prétend  avoir  été  comprise  dans  la  vente  ,^ 
60;  — 3o  L'actjin  en  paiement  des  arrérages  échus  d'une  rente 
foncière  dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  61;  —  4°  L'action  d'un 
héritier  ab  intestat  contre  l'héritier  testamentaire,  en  délaissement 
des  biens  de  l'hérédité  ,  sous  le  prétexte  de  la  nullité  du  testament, 
95;  —  50  Les  actions  qui  dériveiit  de  l'exécution  des  jugements, 
io3.~-La  demande  en  nullité  d'un  acte,  et  pat  suite  en  radiation 
d'inscriptions  hypothécaires  ,  est  personnelle,  4>..est  réelle,  55. — 
L'action    en    rescision    ou   nullité    d'une  vente     d'immeubles ,    est 

personnelle,  26 est  mixte,  i4  et  77. —L'action  en  paiement  d'uœ  . 

somme  stipulée,  payable  en  cas  de  l'xercice  d'un  droit  de  retour  ré- 
servé par  un  donateur  d'imm  euhles  ,  est  personnelle  ou  au  moins  mixte, 
94. — L'action  personnelle  de  sa  nature,  qui  est  dirigée  contre  un 
héritier,  devient  mixte ,  lorsque  cet  héritier  est  détenteur  des  biens  hy- 
pothéqués ,  et  est  assigné  en  celte  qualité  ,  i5.  — L'action  en  congé 
et  dégucrpissement  d'une  maison  louée  est  mixte,  19. — L'action  en 
bornage  ou  en  partage  est-elle  mixte,  personnelle  ou  réelle?  io4. — 
Quel  est  le  caractère  d'une  action  en  révocation  d'une  donation  ?  io5. 
L'action  d'un  acquéreur  contre  son  vendeur ,  tendant  à  faire  cesser 
l'effet  d'un  autre  contrat  de  vente ,  est  mixte ,  27.  —  Une  action  per- 
sonnelle peut  être  portée  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du 
domicile  du  défendeur  ,  lorsqu'elle  est  connexe   à    une  action  déjà 
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ïTcndante  devant  ce  tribunal ,  16.  —  L'action  personnelle,  d'abord  in- 
tentée contre  deux  individus  dont  l'un  est  devenu  sans  intérêt,  doit 
être  suivie  devant  le  tribunal  de  celui  qui  seul  a  conservé  intérêt  à  la 
contestation,  aa. 

Actions  possessoihes  ei  pétitoiebs. 
Çuelles  personnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  intenter  l'action  possessoire 

ou  V action  pétitoire Le  possesseur  qui  a  commencé  par  posséder 

publiquement  ,  mais  qui  a  ensuite  cacbé  sa  possession,  ou  qui,  au 
contraire,  a  continué  publiquement  la  possession  qu'il  avait  commen- 
cée clandestinement,  peut-il  intenter  l'action  en  complainte?  106. — 

L'action  possessoire  n'appartient  pas  au  fermier,  23 — Cependant 

une  action  possessoire,  intentée  par  un  fermier,  peut  être  régularisée 
par  l'intervention  du  propriétaire  ,  86.  —  L'action  possessoire  à  l'oc- 
casion d'un  droit  de  passage,  ne  peut  être  intentée  par  celui  qui  n'a 
aucun  liéritage  voisin  auquel  celte  servitude  puisse  être  attaché»,  a5. 
— Celui  qui  ,  ayant  été  condamné  par  un  premier  jugement  sur  le  pos" 
sessoire,  a  néanmoins  continué  sa  possession  pendant  an  et  jour,  ne  peut 
plus  intenter  l'action  possessoire  ,  29.  — Celui  qui  se  prétend  troublé 
par  le  propriétaire  d'un  étang  dans  la  possession  du  terrain  que  l'eau 
couvre],  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  ne  peut 
agir  par  action  possessoire;  44.—  ï^e  propriétaire  d^un  fonds  enclavé  , 
n'a  pas  l'action  possessoire  pour    demander  a  être  maintenu  dans  la 
possession    d'undroit  de  passage  non  établi  par  titre  ,  49- — Celui  qui 
jouit,  depuis  plusieurs  années,  des  eaux  qui  s'écoulent  de  l'héritage 
supérieur,  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  s'y  faire  mainte- 
nir ,  s'il  n'existe  aucun  ouvrage  apparent ,  fait  par  lui  ou  ses  auteurs 
«ur  le  fond  supérieur,  5o. —  Lorsqu'un  propriétaire   a  établi  un  cours 
d'eau  pour  l'arrosement  de  sa  propriété,  s'il  arrive  que  cette  propriété 
soit  vendue  à  deux  acquéreurs  différents ,  l'acquéreur  de  la  partie  infé- 
rieure  jouit  dés  eaux  à  titre  de  servitude ,  et  peut  les  réclamer  par 
l'action  possessoire,  66, — Un  acquéreur  n'est  pas  recevable  à  intenter 
une  action  possessoire,  lorsque  avant  la  vente,  son  vendeur  a  succombé 
dans  une  action  semblable  ,  83.  —  L'acquéreur  d'un  domaine  par  titre 
de  vente  ,  infecté  d'une  nullité  évidente  ,  peut-il  intenter  une  action 
possessoire,  107.  — On  peut  intenter  l'action  en  complainte,  quoique 
les  travaux  qui  ont  occasioné  le     rouble  ,  aient  été  faits  sur  le  terrain 
de   l'auteur  du   trouble,  85. —  L'usufruitier  et   l'usager  ont  le  droit 
d'intenter  l'action  en  complainte;  qu'arriverait-il  dans  le  cas  de  con- 
currence entre  eux  et  le  propriétaire,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  108.. 
—  Le  possesseur  à  titre  d'antichtèse  peut  intenter  l'action  en   réinlè- 
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grande ,  99.  —  Le  possesseur  d'une  redevance,  appelée  droit  de  cham- 
part  ,  a  le  droit  d'exercer  »ne  action  en  complainte  ,  109. —Ce  droit 
appartient-il  aussi  au  créancier  d'une  rente  ?  1 10.  —  L'usufruitier  et  le 
détenteur  par  antichrèse,  peuvent  intenter  une  action  au  pétitoire  , 
111.  — La  complainte  peut  êlre  intentée  contre  un  mineur,  112. 

Diverses  espèces  d'actions  possessoires  et  choses  qui  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  en  être  l'objet.  Sont  possessoires  :  10  l'action  d'un  proprié 
taire  ,  fendante  à  être  maintenu  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pâturage 
exclusif  sur  son  terrain  ,  2. —  2°  L'action  intentée  par  un  acquéreur 
contre  un  fermier  qui  veut  jouir  de  l'immeuble  vendu ,  9  ;  — 5»  L'ac- 
tion en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  101.  —  Autorisent  l'action 
possessoire  :  lo  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'une  haie  sépara- 
tive  de  deux  héritages,  8  ;  —  2°  Le  trouble  apporté  à  la  perception 
d'une  taxe  établie  pour  l'apport  de  marchandises  sur  un  marché.  Sa; 

—  30  Le  trouble  apporté  à  l'écoulement  naturel  des  eaux  pluviales,  64; 

—  4"  Un  nouveau  troi|ble  survenu  pendant  l'instance  au  pétitoire,  79  ; 

—  5o  Le  trouble  apporté  à  la  possession  annale  et  non  précaire  d'un 
cours  d'eau,  20,  34  et  69;  — 60  Le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  lorsqu'elle  est  présumée  être  l'exécution  d'une 
ancienne  convention  ,  68  ;  —  70  Le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une 
servitude  imprescriptible  ,  lorsque  le  demandeur,  outre  sa  possession 
annale,  se  prévaut  d'untitre,  37  et  98 —  Aucontraire,  l'action  pos- 
sessoire n'est  pas  recevable  en  matière  de  servitude  imprescriptible  , 
si  la  possession  est  dénuée  de  titres ,  17  et  24.  —  La  possession  an- 
pale  d'une  servitude  prescriptible  avant  le  Code  civil,  et  imprescriptible 
depuis  ,  n'autorise  pas  l'action  possessoire  ,  s'il  n'est  pas  constant  que 
la  possession  annale  ait  été  acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code, 
39 Bien  que  la  possession  annale  fût  acquise  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code,  45.  — Les  biens  communaux  peuvent  être  l'objet  d'une 
action  possessoire,  12.  —  L'action  possessoire  n'a  pas  lieu  en  fait  de 
meubles,  ni  pour  des  choses  mobilières,  ii3.  —  Les  usurpations  de 
terre  ,  commises  dans  l'année  ,  ne  sont  de  1  compétence  des  juges  de 
paix  ,  que  lorsqu'ils  sont  l'objet  d'une  action  possessoire  ,  ^o.  —  En 
matière  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  peut-on  obtenir  la  faculté 
de  continuer  les  travaux  en  donnant  caution?  116. — Complainte  sur 
complainte  ne  vaut ,  114.  —Celui  qui  a  succombé  sur  une  action  en 
complainte,  psut-il  intenter  la  réintégrandc,  et,  vice  versa  ,  celui  qui 
a  été  renvoyé  d'une  demande  en  réintégrandc ,  peut-il  prendre  la 
voie  de  la  complainte  ?  ii5. 

De  l'exercice  de  l'action  possessoire  ,  de  l'instruction  et  du  jugement 
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surcette  action.  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'actioti  possesWire 
court  du  moment  même  du  trouble,  6-. — Celui  qui  a  en  sa  faveur  Ja 
ipossession  ,  esl  dispensé  de  justifler  de  sa  propriété  ,  45  et  Sg.  —  Les 
deux  parties  litigantCs  peuvent  Tcspectivemcnt  invoquer  l'une  contre 
l'autre  la  possession  de  leur  auteur  commun,  pour  intenter  l'action 
'possessoire ,  Sa. — En  matière  d'action  possessoire ,  l'enqhête  ne  doit 
porter  que  sur  les  faits  de  possession  et  de  trouble,  74.  —  Et  si 
le  «défendeur  ne  comparaît  pas  ,  le  juge  doit  prononcer  défaut  ,  'puis 
oi'doaner  une  enquête,  117,  —  Une  action  ne  cesse  pas  d'être 
possessoire,   parce  que  le  demandeur  se  prévaut,  tout  à  la  foib,  de  la 

possession  annale  et  de  litres  de  propriété,  81  et  82 — Dans  ce 

ca%,  le  juge  de  paix  peut  examiner  les  titres  produits  ^our  déter- 
miner le  caractère  de  la  possession  ,  1  ,  37,  5 1  et  98 — De  même , 

lorsque  le  défendeur  au  possessoire  excipe  de  moyens  tirés  du  drbit 
'fle  propriété  ,  le  juge  de  paix  n'en  doit  pas  moins  connaître  de  l'af- 
faire ,  6î  et  65. —  Lorsque  deux  personnes  intentent  l'une  contre 
l'autre  une  action  possessoire,  le  juge  peut  les  maintenir  toutes  deux 
en  possession  ,  55.  —  Entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble, 
dcfmandeurs  en  complainte  l'un  contre  l'autre  ,  et  dont  aucun  n'a  la 
'posfsession  annale,  la  préférence,  quant  à  la  possession,  appartient  à 
celui  dont  le  litre  a  acquis  le  premier  une  date  certaine,  quoique 
l'autre  ait  pris  possession  le  premier ,  1. —  Un  jugement  de  justice 
de  paix  sur  une  action  possessoire  est  susceptible  d'appel ,  s'il  porte 
des  condamnations  d'une  valeur  indéterminée ,  73.  —  Le  juge  de 
paix  ne  juge. pas  en  dernier  ressort  une  action  possessoire  ,  lorsque  le 
demandeur  a  conclu  à  des  dommages-intérêts  excédant  5o  francs,  ou 
indéterminés,  7.  — Le  juge  de  paixstatue-t-il  en  dernier  ressort  sur  une 
action  possessoire,  lorsque  le  demandeur  n'a  conclu  qu'à  des  dommages - 
iatérèts  au-dessous  de  5o  fi*ancs,  5  et  38. —  Lorsqu'un  fermier  a  in- 
tenté contre  son  voisin ,  une  action  en  réintégrande,  et  n'a  demandé 
que  20  francs  de  dommages-intérêts,  la  contestation  a  pu  être  jugée 
par  le  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  ga.  —  La  réintégrande  emporte 
contrainte  par  corps,  118.  —  Lorsqu'un  propriétaire,  après  avoir  établi 
une  clôture  sur  son  terrain ,  se  plaint ,  par  action  possessoijp ,  de  ce 
qu'elle  a  été  abattue  par  son  voisin  qui  prétend  avoir  sur  ce  terrain  un 
droit  de  servitude  discontinue  non  apparente ,  le  juge  de  paix  doit 
statuer  de  suite  sur  l'action  en  complainte  qui  lui  est  soumise,  sans 
attendre  que  les  juges  compétents  aient  prononcé  sur  les  prétentions 
des  parties  ,  relatives  à  la  servitude  ,  »  19. 
De  l'action  fétitoire.  Lorsque  deux  parties  se  trouvent  respectivement 
et  simultanétiient  demanderesses  au  pétitoirc  ,  le  tribunal  doit  les  ren- 
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voycr  devant  le  juge  du  possessoire ,  120.  — Celui  qui  a  succombé  au 
possessoire,  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  ,  avant  d'avoir  satisfait  aux 
condamnations  du  possessoire,  s'il  s'agit  de  reprendre  un  procès  inter- 
rompu par  l'action  possessoire,  3i. —  Le  demandeur  au  pétitoire 
peut-il  prendre  la  voie  du  possessoire,  s'il  s'est  désisté  de  sa  pre- 
mière action,  avant  que  le  défendeur  y  ait  acquiescé,  ou  qu'il  soit 
intervenu  un  jugement  de  condamnation,  121. —  Celui  quia  suc- 
combé au  possessoire,  ne  peut  pas,  en  fournissant  caution,  se  dispenser 
de  remplir  les  formalités  voulues  par  l'art.  27  (C.  P.  C.  ),  122.  — Lors- 
qu'une action  en  usurpation  de  terre  est  formée  au  pétitoire ,  le  tri- 
bunal civil  est  seul  compétent  pour  en  connaître  ,  encore  qu'elle  soit 
dirigée  contre  un  fermier,  et  que  le  propriétaire  ,  appelé  dans  l'in- 
stance, refuse  de  prendre  son  fait  et  cause,  ^i. —  Lorsque  le  défen- 
deur en  complainte  soutient  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  le  même 
que  celui  énoncé  au  titre  du  demandeur,  et  que  ce  dernier  n'offre 
pas  d'autre  preuve  de  sa  possession  que  ce  titre ,  le  juge  de  paix  doit 
s  abstenir  et  renvoyer  les  parties  au  pétitoire,  54-  —  La  demande  en 
suppression  d'une  servitude  discontinue,  qui  existe  depuis  un  temps 
immémorial,  est  la  matiète  d'une  action  pétitoire,  96. —  Lorsque  le 
droit  d'un  individu  dépend  de  sa  résidence  dans  une  commune  , 
s'il  vient  a  en  être  privé  par  défaut  de  résidence,  son  action,  pour 
y  être  réintégré,  doit  être  formée  au  pétitoire,  100. 

Ducumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  Le  défendeur  au  pétitoire  peut 
forcer  le  demandeur  de  plaider  d'abord  au  possessoire,  i23.  —  Le  de- 
mandeur au  possessoire,  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  possession  ,  35.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action 
possessoire,  peut  ordonner  une  plantation  de  bornes  sans  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  63.  —  Lorsque  le  juge  du  possessoire  est  dans 
l'impossibilité  de  reconnaître  la  possession,  il  peut  renvoyer  les  parties 
au  pétitoire,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  84.  —  Lorsque 
sur  une  action  pétitoire,  l'une  des  parties  demande  la  possession  provi- 
soire de  l'immeuble  litigieux,  elle  forme  une  action  possessoire  sur  la- 
quelle le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  statuer,  sans  cumuler  le 
pétitoirs  et  le  possessoire,  89.  —  Le  juge  du  possessoire  cumule  le  pé- 
titoire et  le  possessoire,  s'il  entre  dans  l'examen  des  titres  respectifs  de 
propriété,  et  déclare  que  l'un  de  ces  titres  est  frappé  de  nullité,  91.  — 
Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne  vicie  les  jugements  ,  que 
lorsque  le  cumul  existe  dans  le  dispositif,  67. 

QrKSTION    DIVERSES. 

Une  action  judiciaire  n'est  pas  formée  par  la    seule  citation  en  conci- 
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liation,  ii.  — L'action  ea  validité  d'une  inscription  hypothécaire 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
hypothéqué,  18.  —  L'action  en  nullité  d'une  vente  comme  en- 
tachée d'impignoration ,  n'est  pas  incidente  à  celle  en  rescision  de 
cette  même  vente  ,  pour  cause  de  lésion,  28.  —  Dans  le  cours  d'une 
action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  on  ne  peut  former  incidem- 
ment une  demande  en  nullité  de  la  vente  ,  36. —  L'action  en  nullité 
d'unej  vente  et  revendication  d'un  immeuble,  intentée  par  plusieurs 
personnes,  ayant  un  intérêt  commun  ,  est  divisible  ,42. —  Le  mode 
de  procédure  tracé  pour  l'instruction  des  affaires  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, n'est  pas  applicable  aux  actions  intentées  contre  les  con- 
servateurs des  hypothèques ,  48. —  Un  mari  ne  peut,  en  son  nom 
personnel ,  exercer  les  droits  de  sa  femme  ,  56.  —  Celui  qui  se  jacte 
d'être  créancier  de  quelqu'un,  peut  être  forcé,  par  le  prétendu  débi- 
teur, d'exercer  son  action  dans  un  certain  délai,  70.  — En  cas  de  trouble 
apporté  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
se  pourvoir  contre  tous  les  copropriétaires  du  terrain  sur  lequel  on 
veut  l'exercer,  71. —  Celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  un  ab- 
sent, peut,  bien  que  l'objet  de  l'action  soit  indivisible,  se  pourvoir 
contre  chacun  de  ceux  qui  sont  envoyés  en  possession  des  biens,  72.— 
L'article  877  du  Code  civil ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'on  veut  agir 
contre  l'héritier  par  voie  d'action  simple,  y 5, —  Celui  qui  a  voie  di- 
recte d'exécution  ,  peut  néanmoins  actionner  son  débiteur;  par  exem- 
ple, lorsque  son  titre  ne  lui  confère  pas  d'hypothèques,  80.  —  Les 
habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  poursuivre  en  leur 
nom  privé  ,  une  action  qui  appartient  à  la  commune,  gS.  — Lorsque 
les  habitants  d'une  commune  exercent  individuellement  un  droit  de 
servitude,  chacun  d'eux,  peut,  en  sou  nom  personnel,  défendre  à 
l'action  relative  à  cette  servitude ,  97. 

Questions  ETaincÈBEs  à  l'auticle. 
Celui  qui,  pour  parvenir  à  la  radiation  d'inscriptions  hypothécaires, 
demande  la  nullité  d'un  acte,  ne  peut  plus,  lorsque  la  contesta- 
tion est  ainsi  liée,  changer  ses  conclusions  et  borner  sa  demande 
à  la  main-levée  des  inscriptions,  5.  —  Un  juge  n'est  pas  récusable 
par  cela  seul  qu'il  est  parent  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  chargé  de  la 
défense  <ie  l'une  des  parties,  3o.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix 
sont  susceptibles  d'appel  pour  incompétence ,  bien  qu'au  fond  ils 
soient  en  dernier  ressort ,  55  et  46.  — ■  L'exception  tirée  du  défaut 
d'essai  de  conciliation ,  ne  peut  pas  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel ,   47-  —  ^^  demandeur  en  cassation  n'est  pas 
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«lécbu  (du  bénéfice  de  l'arrêt  d'admission,  iparce  qu'il  s'est  glissé 
une  erreur  de  date  dans  la  copie  de  l'assignation  qui  accompa- 
gnait la  signification  de  cet  arrêt ,  58.  — Lorsqu'une  Cour  royale  in- 
firme un  jugement,  elle  peut  renvoyer  les  parties  en  première  in- 
tance,;  pour  procéder  à  une  vérification  de  signatures,  76.  — 
L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée  à  l'effet  de  poursuivre  sa 
séparation  de  biens  ,  ne  suffit  pas  pour  l'autoriser  à  demander  contre 
un  tiers  la  rescision,  pour  cause  de  léijion,  d'une  vente  d'immeuble 
consentie  par  son  mari ,  78.  —  Lorsqu'un  reproche  proposé  contre  un 
témoin  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  prévus  par  la  loi ,  le  juge  peut , 
tout  en  rejetant  le  reproche^  déclarer  qu'il  n'aura  que  tel  égard  de 
laison  à  la  déposition  de  ce  témoin,  87.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  a 
ordonné  qu'une  enquête  ,  nulle  par  la  faute  du  juge  commissaire  ,  se- 
rait recommencée  ,  ne  porte  pas  qu'elle  le  sera  aux  frais  du  juge,  cette 
omission  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation,  si  les  parties  n'ont  pas 
proposé  ce  moyen  devant  les  premiers  juges ,  88.  —  L'arrêt  qui  ad- 
juge à  l'une  des  parties  la  possession  provisoire  de  l'immeuble  liti- 
gieux, n'est  pas  un  simple  préparatoire,  qui  ne  puisse  être  attaqué  par 
voie  de  cassation  avant  le  jugement  du  fond  ,  90. 

Formules.  —  Citation  en  réintegrande,  ia4.  —  Citation  en  complainte, 
125. —  Citation  au  pétiloire,  126. 

Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  actions,  en  ma- 
tjèi'e  de  procédure ,  127. 


1.  Entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble,  dc" 
mandeujs  en  complainte  l'ujt  contre  l'autre,  et  dont 
aucun  n'a  la  possession  annale,  la  préférence ,  quant 
à  la  possession,  appartient  à  celui  dont  le  titre  a  ac- 
quis le  premier  une  date  certaine ,  quoique  Vautre 
ait  pris  possession  le  premier. — Dans  ce  cas  ,  le  juge 
de  paix ,  saisi  de  V action  en  complainte,  peut  con- 
sulter les  titres  pour  adjuger  la  possession. 

Par  acle  sous  seing  privé,  du  g  brumaire  an  9,  les  dames 
Mascrany  vendirent  aux  sieurs  Usquin  et  Lefebvre,  3ooo 
arpens  <lc  bois.  Cet  acle  fut  enregistré  le  19  brumaire, 
converti  en  acle  public,  le  29  du  même  mois,  et  transcrit 
au  bureau  des  bypoihèques  ,  le  G  frimaire  suivant. 
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Cependant,  le  ii  brumaire  an  g  <,  le  sieur  Thomas  avait 
acheté  le  même  bois ,  aussi  par  acte  sous  seing  privé  , 
d'un  fondé  de  pouvoirs  des  dames  Mascrany;  mais  il  ne  fit 
enregistrer  son  acte  que  le  6  nivôse  suivant. 

Aux  termes  de  son  acte,  Thomas  s'était  mis  en  posses- 
sion des  bois,  dès  l'instant  même  de  son  acquisition.  Au 
contraire,  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  ne  devaient  y  en- 
trer, d'après  une  clause  de  leur  contrat,  qu'au  i^'^  nivôse 
an  9. 

En  cet  état,  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  ont  fait  citer 
le  sieur  Thomas  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  d'A- 
roux;  celui-ci,  à  son  tour,  a  déclaré  prendre  cette  citation 
pour  trouble,  et  a  formé,  réconventionnellement,  une  de- 
mande en  complainte. 

Jugement  du  19  prairial  en  9,  qui  accorde  la  maintenue 
aux  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  ,  fait  défense  à  Thomas  de 
les  troubler,  et  le  condamne  à  des  dommages-intérêts.  — 
«  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qu'aucune  des  parties 
n'a  et  ne  peut  avoir,  de  son  chef,  la  possession  annale  des 
bois  dont  il  s'agit;  qu'en  droit,  il  est  de  principe  que  la 
possession  de  l'auteur  se  joint  à  celle  des  successeurs  ou  ac- 
quéreurs; que  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  avaient  acquis 
les  premiers  la  possession  ,  ou  plutôt  le  droit  de  se  préva- 
loir de  celle  des  dames  Mascrany ,  et  qu'ainsi  il  importait 
peu  que  le  sieur  Thomas  se  fût  le  premier  entremis  dans 
les  bois,  et  quelques  jours  avant  les  demandeurs,  puisque 
cette  entremise  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un 
trouble  à  leur  possession.  » 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  civil  de 
Nevers  ,  du  21  germinal  an  10. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Thomas,  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667 , 
qui  veut  qu'en  matière  de  complainte,  les  juges  considèrent 
le  fait  de  possession  ,   et  non  les  litres  de  propriété. 


324  ACTIX)N. 

M.  le  procureur-général  Merlin,  qui  portait  la  parole 
dans  cette  affaire  ,  a  d'abord  établi  que  le  moyen  du  pour- 
voi était  repoussé  par  le  jugement  même  ,  puisque  les  juges 
avaient  expressément  déclaré  qu'ils  n'examinaient  les  titres 
respectifs  des  parties,  que  relativement  à  la  possession,  et 
non  pas  à  l'effet  de  juger  leur  validité  au  fond.  Examinant 
ensuite  la  question  de  préférence  entre  les  deux  acquéreurs, 
il  a  dit  que  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre,  en  agissant  en 
complainte  contre  le  sieur  Thomas,  avaient  pu  joindre  leur 
possession  à  celle  de  leurs  venderesses  ;  qu'à  la  vérité  le 
sieur  Thomas,  possédant  d'abord  à  titre  non  précaire, 
avait  eu  le  droit  d'intenter  l'action  en  complainte  contre  les 
premiers  acquéreurs,  mais  que  ceux-ci,  comme  premiers  en 
*itre,  ayant  date  certaine,  avaient  pu  lui  opposer,  de  leur 
côté,  que  celle  possession  n'était  qu'un  trouble  porté  dans 
l'année,  à  leur  possession,  ou  à  celle  de  leurs  vende- 
resses. En  conséquence,  M.  Merlin  a  conclu  au  rejet, du. 
pourvoi. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  a  rendu,  le  12  fructidor  an  10,  au 
rapport  deM.  Porriquet,  un  arrêt  par  lequel:  —  «  L\  Cour, 
attendu  que  les  demoiselles  Mascrany  ont  transporté  , 
par  les  actes  des  9  et  ig  brumaire ,  tous  leurs  droits  res- 
cindants et  rescisoires  sur  les  bois  dont  il  s'agit ,  aux  sieurs 
Usquin  et  Lefebvre  ; 

**  Attendu  que,  relativement  à  des  tiers,  les  demoiselles 
Mascrany  avaient  encore,  à  cette  époque,  la  possession 
incontestable  des  dits  bois,  etqu'Usquin  et  Lefebvre,  qui  y 
ont  succédé  sans  aucune  interruption  légale,  ont,  tant  en 
leur  nom  que  du  chef  de  leurs  venderesses,  intenté  l'action 
en  complainte  dans  l'année  du  trouble  résultant  de  la  pos- 
session de  fait  alléguée  par  Thomas;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dénoncé  est  conforme  à  l'article  i*"^  du  titre  18  de 
l'ordonnance  de  1667;  rejctle^etc.  „ 
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Observations. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  établissent  maintenant , 
d'une  manière  bien  formelle  ,  le  droit  qu'ont  les  juges  de 
paix  d'examiner  les  titres  des  parties  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession.  Ils  doivent  en  user  modérément, 
parce  qu'on  n'agite  devant  eux  qu'une  question  de  posses- 
sion ;  mais  cependant  il  est  des  cas  où  ils  doivent ,  pour 
éclairer  leur  religion  ,  prendre  connaissance  des  titres  qui 
leur  sont  présentés.  On  en  trouvera  des  exemples  dans  les 
arrêts  des  a^  juillet  1810  (  no  87),  i5  décembre  1812 
(n^Si),  3o  novembre  1818  (  n^  81  ),  i*"^  mars  1819 
(  no  82  ) ,  2  mars  1820  (  n°  98  )  ,  21  décembre  1820 ,  et 
16  janvier  1821  (  J.  A. ,  tome  28,  pages  9  et  11  ),  et  26  jan- 
vier 1825  (  J.  A.,  tome  29,  pag.  117  ).  V.  aussi /«//a, 
no  SI- 
MM. Carré  (tome  i,  page49,n°  m  et  112);  et  Hen- 
RION  DE  Pansey  ,  page  4^4  »  se  sont  livrés  à  quelques  dé- 
veloppements sur  cette  importante  question.  V,  B.  S.  P., 
page  ii3  ,  note  28^. 

2.  L'action  par  laquelle  un  propj'iétairej  troublé  dans 
l'exercice  d'un  droit  de  partage  exclusif  sur  fon 
propre  terrain,  demande  à  y  être  maintenu ,  est  une 
action possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
(  Art.  3j  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  3  et  23 

c.  p.c.)(o. 

Les  sieurs  Barré  et  Lamy  avaient  conduit  leurs  troupeaux 
dans  un  terrain  appartenant  au  sieur  Dumoulin  ;celui-ci, 
après  avoir  fait  constater  ce  fait  par  un  procès-verbal, 
intente  contre  ces  deux  particuliers  une  action  en  complainte 


(1)  F.  H.  D.  P.  pag.  58o. 
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devant  ie  juge  de  paix,  et  demande  à  être  maintenu  dans  la 
possession  annale  de  son  droit  de  pâturage  exclusif. 

Les  défendeurs  proposent  un  décllnatoire  ;  ils  préten- 
dent que  l'action  du  sieur  Dumoulin  tend  à  soumettre  leur 
fonds  à  une  servitude  réelle  ,  ce  qui  sort  des  attributions 
du  juge  de  paix. 

Mais  le  juge  de  paix ,  sans  s'arrêter  à  ce  déclinatoire , 
prononce  la  maintenue  en  possession  du  sieur  Dumoulin. 

Les  sieurs  Barré  ctLamy  interjettent  appel,  et  repro- 
duisent leur  moyen  d'incompétence.  Cette  fois ,  ce  moyen 
est  accueilli  par  le  tribunal  de  Château-Thierry,  qui  an- 
nule ,  comme  incompétemment  rendu ,  le  jugement  du 
juge  de  paix. 

Mais,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Dumoulin  ,  le  jugement  de 
Château-Thierry  fut  cassé  par  un  arrêt  de  la  section  civile 
de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu  le  iq  vendémiaire  an  ii , 
au  rapport  de  M.  Babille  ,  et  ainsi  conçu  :  — «L/v  Cour.., 
vu  l'article  3  du  titre  lo  de  la  loi  du  1 4  août  1790  ;  —  Et 
attendu  que,  d'après  cet  article,  toute  action  possessoire 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  que  l'action  di- 
rigée par  Dumoulin,  contre  Lamy  et  Barré,  était  une 
action  possessoire  ;  qu'elle  était  formée  pour  raison  d'un 
trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pâturage  sur  son 
propre  terrain  ;  —  que  cette  action  avait  pu  et  du  être 
portée  devant  le  juge  de  paix ,  seul  compétent,  pour  en 
connaître  en  première  instance;  d'où  il  suit,  qu'en  annu- 
lant comme  incompétente,  la  décision  de  ce  juge,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  la  disposition  de  l'article  précité  ; 
—  casse  ,  etc.  ,, 

3.  Dans  les  actions  jjossessoires ,  la  compétence  du  der- 
nier ressort  se  détermine-t-elle  par  la  valeur  de  la 
possession  réclamée,  ou  par  celle  des  dommages-in- 
térêts demandés  ?  —  En  d'autres  termes  :  Le  juge  de 
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paix  saisi  de  la  connaissance  d'une  action  possessoire, 
peut-il  statuer  en  dernier  ressort ,  lorsque  le  deman- 
deur n'a  pas  conclu  à  des  dommages-intérêts  j  ou  n'a 
conclu  qu'à  des  dommages-intérêts  au-dessous  de  5o 
francs?  (  Art.  10  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  long-temps  varié 
sur  cette  question  ;  les  recueils  sont  pleins  d'arrêts  de  celte 
Cour  qui  l'ont  résolue  diversement.  Mais  ,  le  22  mai 
1822  (i),  un  arrêt  rendu  par  les  sections  réunies,  sous  la 
présidence  de  M.  le  garde-des-sceaux,  a  enfin  solennelle- 
ment consacré  le  principe  que  le  juge  de  paix  n'était  pas 
juge,  en  dernier  ressort,  d'une  action  possessoire  dont  la 
valeur  était  indéterminée  ,  quoique  les  dommages-intérêts 
réclamés  n'excédassent  pas  5o  fr.  Cet  arrêt,  qu'appelaient 
les  vœux  de  tous  les  jurisconsultes,  va,  nous  l'espérons, 
fixer  la  jurisprudence,  et  faire  cesser  des  hésitations  tou- 
jours alarmantes  et  souvent  dangereuses. 

Voici ,  par  ordre  de  date ,  les  divers  arrêts  rendus  sur 
la  question. 

Première  espèce.  Le  sieur  Brun  assigne  le  sieur  Cha- 
taigner  devant  le  juge  de  paix  de  Saône,  afin  d'être  main- 
tenu dans  la  possession  d'un  cours  d'eau  ,  et  conclut  à  6  fr. 
de  dommages-intérêts. 

25  thermidor  an  g,  jugement  favorable  à  Brun.  — 
Appel  par  Chataigner. 

24.  nivose  an  10  ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marce- 
lin qui  déclare  Chataigner  non  recevabable  dans  son  ap- 
pel ,  par  le  motif  que  Brun  n'ayant  demandé  que  6  fr.  pour 
la  réparation  du  trouble    apporté  à  sa  jouissance  ,  le  ju- 

(i)  J.  A. ,  tom.  24,  pag.  169.  —  On  peut  consulter  MM.  H.  D.  P. , 
pag.  444et45i;  F.  L.  ,  tom.  1",  pag.  601  ,  v"  Ctyinflainte, section  u^, 
S  5,  n»  8;  M. ,  tom.  3  ,  y" dernier  ressort,  §  i,  n°  3  ,  et  Gabh.  ,  n"si33  , 
i34  et  i3.^  ,  et  aux  additions  de  son  ouvrage,  1 1*  ligne.  V.  Infra ,  n»  58. 
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gement  du  juge    de    paix   avait    été    rendu    en   dernier 
ressort. 

Pourvoi  en  cassation;  et,  le  24  messidor  an  11,  arrêt, 
au  rapport  de  M .  Audier-Massillon ,  qui  statue  en  ces 
termes:  —  «  hk  Cour,  vu  l'art.  10  du  lit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790  ;  Bttendu  que  celte  loi  n'attribue  aux 
juges-de-paix  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  les  ac- 
tions possessoires  ,  que  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr.  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Saône,  avait  maintenu  Brun  dans  la  possession  d'un  droit 
d'arrosage  contesté  ,  et  dont  la  valeur  était  indéterminée  ; 
d'où  il  suit  que  ce  jugement  était  sujet  à  l'appel ,  et  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcelin  ,  qui  a  déclaré  que 
celui  du  juge  de  paix  était  en  dernier  ressort ,  et  Jean  Cha- 
taigner  était  non  recevable  à  en  appeler,  a  violé  la  loi  ci- 
dessus  citée  ;  donne  défaut  contre  Jean-François  Brun  , 
assigné,  et  non  comparant;  et,  pour  le  profit,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Saint-Marcelin,  le  24  nivôse  au  10.  »> 

Deuxième  espèce.  Même  décision  rendue  par  la  Cour 
de  cassation  le  24  prairial  an  12  ,  dans  la  cause  des  nom- 
més Mesenge  et  Grouard ,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Lisieux. 

Troisième  espèce.  Le  i5  vendémiaire  an  ii,  Doutre- 
lau  cite  Linglols  devant  le  juge-de-paix  du  canton  d'Our- 
ville ,  en  paiement  de  5o  fr. ,  pour  avoir  fait  abattre  des 
baliveaux ,  dont  il  est  en  possession  de  tout  temps.  —  Lin- 
glols offre  de  prouver  qu'il  est  en  possession  des  arbres  et 
du  terrain.  —  Des  enquêtes  ont  lieu;  et,  le  résultat  en 
étant  favorable  à  Doutrelau,  jugement  intervient  qui  con- 
damne Linglols  en  i5  fr.  de  dommages-  intérêts. 

Ce  dernier  en  interjette  appel,  mais  il  est  déclaré  non 
recevable  par  un  jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  attendu 
qu'il  s'agit  de  moins  de  5o  fr. 
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Pourvoi  en  cassation  ,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  du  prix  des  arbres ,  mais  encore  d'une  action 
possessoire  dont  la  valeur  indéterminée  ne  comportait  pas 
le  dernier  ressort. 

Par  arrêt  du  20  thermidor  an  12,  rendu  au  rapport  de 
M.  Babille,  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  la  section  des  requê- 
tes, eu  ces  termes: —  «la  Cour,  sur  les  conclusions 
contraires  de  M.  Giraud ,  substitut  du  procureur-général  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  titre  3  de  là 
loi  du  24.  août  1790,  le  juge  de  paix  connaît,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr, ,  des  actions  pour  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  etc. ,  commises  dans  l'année  ,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  action  en  usurpation  d'arbres,  intentée  dans 
l'année ,  dont  la  valeur  est  fixée  dans  la  demande  à  5o  fr. , 
et  est  même  modérée  à  i5  fr.  par  le  jugement  du  juge  de 
paix ,  action  placée  par  la  loi  au  nombre  des  actions  pos- 
sessoires;— et  qu'ainsi,  en  déclarant  non  recevable  l'appel 
d'un  semblable  jugement,  parceque  la  matière  appartenait 
aux  premier  et  dernier  ressorts,  encore  bien  que  ce  jugement 
ne  fût  pas  qualifié ,  le  jugement  attaqué ,  loin  de  violer  la 
disposition  de  la  loi,  s'y  est  au  contraire  strictement  con- 
formé ;  rejette  etc. 

Quatrième  espèce.  En  frimaire  de  l'an  9  ,  Jean  Con- 
stant assigne  le  siéur  Potier,  pour  voir  dire  qu'il  seroit 
réintégré  dans  la  possession  d'une  place  commune  et 
d'un  puits,  prétendus  usurpés  par  Potier  ;  il  conclut  à  5o 
fr.  de  dommages-intérêts.  —  Jugement  ,  non-qualifié  de 
dernier  ressort  ,  qui  adjuge  au  demandeur  ses  conclu- 
sions. —  Appel,  et ,  le  3  thermidor  an  9,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lesparre  ,  qui  déclare  l'appel  non- 
recevable,  la  matière  étant  susceptible  du  dernier  res- 
sort. 

Pourvoi  en  cassation;  triais,  le  aS  fructidor  an  12, 
Tome  ÏI.  3 
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arrêt  rendu  par  la  section  civile ,  au  rapport  de  M.  Buss- 
chop  ,    qui    rejette  Je  pourvoi. 

Cr>QUiÈME  ESPÈCE.  Sur  la  demande  en  réintégrande  et 
en  5o  fr.  de  dommages-intérêts,  dirigée  par  le  sieur  Maurice 
contre  le  sieur  Scourgeon  ,  un  jugement  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Claye ,  qualifié  de  dernier  ressort ,  con- 
damna ce  dernier  à  faire  cesser  le  trouble  et  à  payeraS 
fr.   de  dommages-intérêts. 

11  se  pourvut  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  dans 
la  qualification  de  dernier  ressort  donnée  au  jugement  ; 
mais,  après  un  délibéré  dans  lequel  les  avis  furent  long- 
temps partagés  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  , 
rendit,  le  20  ventôse  an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Co- 
ehard ,  un  arrêt  de  rejet  motivé  sur  ce  que  la  somme 
des  dommages-intérêts  réclamés  déterminait  la  valeur  de 
la  demande  et  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Sixième  espèce.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le 
même  principe  que  dans  l'arrêt  précédent ,  en  cassant , 
le  19  thermidor  an  i3,  un  Jugement  du  tribunal  de  Lure  , 
rendu  dans  la  cause  du  sieur  Garoisse  contre  Jacques. 

Septième  espèce.  Bernard  Cassaîgne  cita  ,  le  18  ven- 
démiaire an  i3  ,  les  nommés  Marjouan  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Auvillard,  aux  fins  d'être  maintenu 
dans  la  possesion  annale  d'un  escalier  pratiqué  dans  une 
maison  qu'ils  habitaient  en  commun  ,  et  dont  les  nommés 
Marjouan  occupaient  le  premier  étage  ;  il  demandait  en 
outre  qu'ils  fussent  condamnés  à  remettre  au  même  état 
qu'auparavant  une  fenêtre  donnantdans  ledit  escalier;  mais 
il  ne  concluait  à    aucuns  dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix  ,  sans  déterminer  la  valeur  de  l'objet 
en  litige  ,  jugea  les  parties  en  dernier  ressort  ,  et  renvoya 
les  Marjouan  de  l'action  intentée  contre  eux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Cassaigne  ,  et,  le 
25  août  1806  ,  arrêt ,  au  rapport  de    M.  Dutocq  ,  qui 
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prononce  en  ces  termes  la  cassation  du  jugement  attaqué  : 
—  «  LA  Cour  ,  vu  l'art.  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  a^ 
août  1 790 ,  —  Attendu  que  la  valeur  de  l'objet  en  litige 
n'a  pas  été  déterminée  par  le  jugement  du  tribunal  de 
paix  ;  qu'en  le  faisant ,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  a  con- 
trevenu à  l'article  cité  ;  —  casse  et  annule  les  jugements 
rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Auvillard,  les  18 
vendémiaire  et  5  brumaire  an  i3.  » 

Huitième  espèce.  La  dame  Galan  intente  une  action 
possessoire  dans  laquelle  elle  conclut  aux  dommages  in- 
térêts qu  il  plaira  au  juge  fixer.  Le  juge  de  paix  rend  un 
jugement  favorable  à  la  demanderesse,  et  qu'il  qualifie 
de  dernier  ressort  ;   il  octroyé  lo   fr.  de   dommages. 

On  s'est  vainement  pourvu  en  cassation  de  ce  jugement, 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  par  la  qualification 
à  lui  donnée  de  dernier  ressort  ;  le  6  octobre  1807  ,  le 
rejet  du  pourvoi  a  été  prononcé  par  la  section  civile , 
au  rapport  de  M.  Dutocq,  en  ces  termes:  —  «  la  Cour  , 
attendu  que  la  dame  Galan  n'a  conclu  qu'en  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  le  juge  de  paix  ,  qui  ne  les 
a  évalués  qu'à  la  somme  de  10  francs  ;  d'où  il  suit  qu'il 
a  pu  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort;  —  re- 
jette, etc. . .  ») 

Neuvième  espèce.  28  octobre  1808,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Pons,  substitut  du  procureur- 
général  ,  ainsi  conçu  :  —  «  la  Cour  ,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  le 
juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  5o  livres,  de  toutes  actions  possessoires ,  et  que,  dans 
l'espèce .,  il  s'agit  d'une  action  de  cette  nature  ,  qui  a 
été  déterminée,  par  la  demande,  à  une  valeur  inférieure 
à  cette  somme  ;  —  rejette. 
Dixième  espèce.  Le  sieur  Olombel  fait  citer  la  dame 
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Ribes  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  voir  dire  qu'elle  sera 
tenue  de  démolir  une  écluse  en  maçonnerie  par,  elle 
édifiée  sur  un  cours  d'eau  ,  au  préjudice  de  la  posses- 
sion antérieure  du  demandeur  ;  il  conclut  à  48  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix  rend  un  jugement  qui  ordonne  la  dé- 
molition de  l'écluse,  sans  dommages  -  intérêts.  Appel. 
—  On  oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de  ce  que 
le  jugement  ,  statuant  sur  une  demande  déterminée  à 
moins  de  5o  fr.  ,  a  été  rendu  en  dernier  ressort.  —  Ju- 
gement qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir ,  attendu  qu'in- 
dépendamment de  dommages-intérêts  réclamés,  le  deman- 
deur avait  conclu   à  la  démolition   d'un  nouvel  œuvre. 

Pourvoi  en  cassation.  — Arrêt ,  le  2  avril  i8ii,  au  rap- 
port de  M.  Zangiacomi,  par  lequel ,  —  «  la  Cour,  at- 
tendu qu'à  la  demande  en  dommages-intérêts  en  était  jointe 
une  autre  tendante  à  la  démolion  d'un  nouvel  œuvre  ; 
que  cette  seconde  demande  était  d'une  valeur  indéterminée, 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  ne  pouvait  prononcer  en  der- 
nier ressort,  et  par  conséquent  que  son  jugement  était 
sujet  à  l'appel;  —  rejette  ,  etc. 

Onzième  espèce.  Le  sieur  Robes  cita  le  sieur  Artiguiè- 
res  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Nai ,  pour  être 
maintenu  dans  la  possession  d'un  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  de  ses  prés,  et  faire  condamner  le  défendeur 
en  5o  francs  de  doramages-inlérêls  ,  pour  le  trouble  par  lui 
apporté  à  sa  possession. 

En  même  temps  qu'il  contesta  le  fait  de  cette  possession, 
le  sieur  Artiguières  demanda  reconventionnellement  à  être 
maintenu  dans  la  jouissance  exclusive  du  cours  d'eau,  et 
réclama  en  outre  3o  francs  de  dommages-intérêts  ,  contre 
le  sieur  Robes. 

Un  jugement  du  aS  ventôse  en  11 ,  non  qualifié  en  der- 
nier ressort,  maintint  le  demandeur  dans  la  possession  par 
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lui  réclamée  ,  el  condamna  le  sieur  Arliguières  aux  dépens 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Celui-ci  s'étant  pourvu  en  appel  devant  le  tribunal  de 
Pau,  l'intimé  lui  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  ,  résul- 
tante de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

Mais,  sans  s'arrêter  à  cette  fin  de  non-recevoir,  un  ju- 
gement ,  sous  la  date  du  7  février  1809  ,  a  infirmé  la  déci- 
sion du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs,  el  viola- 
tion de  l'article  lô,  titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790;  et, 
le  i3  novembre  181 1 ,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Liger  de  Verdigny  ,  par  lequel  ,  —  «  la  Cour...., 
vu  l'article  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24.  août  1790  ;  —  At- 
tendu que,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  précitée,  le 
juge  de  paix  connaît ,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
5o  francs  ,  des  actions  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ; 
—  Que  la  demande  ,  dont  la  justice  de  paix  a  été  saisie, 
avait  pour  objet  unique  la  maintenue  possessoire  d'un 
cours  d'eau,  et  la  réparation  du  trouble  apporté,  dans  l'an- 
née ,  de  cette  possession  ,  et  qu'il  n'avait  été  conclu  qu'à 
5o  francs  de  dommages-intérêts; — Enfin,  que  le  juge  depaix, 
compétent  dès  le  principe  ,  par  la  nature  delà  demande, 
n'a  pas  cessé  de  l'être  par  les  conclusions  incidentes  et  ré- 
conventionnelles du  défendeur;  —D'où  il  résulte  que  le 
tribunal  civil  de  Pau  a  ouvertement  violé  l'article  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  lorsqu'il  a  annulé  la  dé- 
cision que  le  juge  de  paix  a  prononcée  dans  une  espèce  nom  - 
mément  désignée  par  la  loi ,  dans  l'énumération  des  causes 
de  sa  compétence,  en  dernier  ressort;  —  casse  ,  etc.  " 

Douzième  espèce.  Le  sieur  Chauvin  ,  se  prétendant 
troublé  dans  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  dont  il 
devait  user,  en  concurrence  avec  le  sieur  Tautignan ,  cite 
ce  dernier  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  être  maintenu  dans 
la  possession  et  jouissance  des  eaux  qui  lui  étaient  nécts- 


334  ACTION. 

saires,  et  se  voir,  ledit  Tauiignan ,  condamner  à  enlever 
tout  ce  qui  pourrait  s'opposer  à  leur  libre  cours. 

Dans  le  cours  de  l'instance  ,  le  sieur  Chauvin  substitua , 
à  ce  dernier  chef  de  conclusions  ,  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  de  So  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

4.  octobre  1806,  jugement  qui  maintient  le  sieur  Chauvin 
dans  la  jouissance  des  eaux ,  alternativement  avec  le  sieur 
Tautignan ,  et  fait  défense  à  celui-ci  de  le  troubler  dans 
celte  jouissance. 

Il  est  à  remarquer  que  le  juge  de  paix  ordonna  l'exécu- 
tion provisoire  de  son  jugement ,  nonobstant  l'appel  et  sans 
y  préjudicier. 

Aussi  Tautignan  se  pourvut-il  en  appel  devant  le  Iri-r 
bunal  civil  d'Orange. 

On  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
que  le  juge  de  paix  avait  dû  prononcer  en  dernier  ressort  ; 
mais  un  jugement,  sous  la  date  du  28  mai  1810  ,  rejeta 
celte  fin  de  non-recevoir  ;  —  «  Attendu  que  le  juge  de  paix 
»  avait  ordonné  l'exécution  provisoire  de  son  jugement, 
j»° nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier,  ce  qui  prouvait 
»  qu'il  n'avait  entendu  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel,  et 
»  que  d'ailleurs  l'objet  de  l'action  possessoire  n'étant  pas 
j>  déterminé  dans  son  principe,  les  juges  de  paix  ne  peu- 
»  vent  statuer  en  dernier  ressort.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  10  ,  titre 
3,  delà  loi  du  24.  août  1790;  et,  le  i"  juillet  1812,  arrêt 
de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Gandon,  qui  pro- 
nonce ,  en  ces  termes  ,  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  :  — 
«  LA  CouR.i...,  vu  l'article  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  a4 
août  1790,  et  considérant  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
était  fixée  àSo  francs;  que  le  demandeur  avait  pu  la  dé- 
terminer à  cette  somme  pendant  l'instruction,  quoiqu'il 
ne  l'eût  pas  fait  par  sa  première  citation  ;  qu'il  s'agissait 
d'une  action  possessoire;  qu'ainsi,  d'après  la  nature  de 
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l'action  et  la  valeur  de  la  demande,  le  juge  de  paix  avait 
prononcé  en  dernier  ressort,  et  l'article  44^  ^u  Code  de 
procédure  civile,  défendait  de  recevoir  l'appel  de  son  juge- 
ment ;  —  casse ,  etc. 

Treizième  espèce.  En  1811,  le  sieur  Peypoux  avait 
détourné  dans  son  jardin  les  eaux  d'une  rigole  servant  à 
l'irrigation  d'un  pré  du  sieur  Lidonne. 

Celui-ci  le  cita  devant  le  juge  de  paix  pour  être  réintégré 
et  maintenu  dans  la  possession  de  ce  cours  d'eau.  Il  ré- 
clama en  même  temps  5o  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance. 

Le  défendeur  ayant  allégué  qu'il  avait  le  droit  de  jouir 
de  ces  eaux;  et  en  jouissant  en  effet  ;  an  i«' jugement  admit 
les  parties  à  faire  preuve  de  leur  possession  respective. 

Mais  le  résultat  de  cette  preuve  ayant  été  favorable  au 
sieur  Lidonne,  un  jugement  définitif,  du  8  mai  1811  ,  lui 
adjugea  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Peypoux,  devant  le  tribunal 
civil  de  Guéret. 

C'est  en  vain  que  son  adversaire  lui  opposa  une  fin  de 
non  recevoir,  résultante  de  ce  que  la  décision  du  juge  de 
paix  était  en  dernier  ressort.  Le  tribunal  de  (iuérel  pensa 
que  la  compétence  des  juges  de  paix  reposait  sur  le  fait  de 
savoir  si  les  eaux  litigieuses  étaient  eaux  vives  ou  eaux 
mortes.  Il  ordonna,  en  conséquence,  avant  faire  droit, 
que,  par  des  experts  ,  les  eaux  seraient  visitées  et  recon- 
nues, à  l'effet  de  s'expliquer  sur  leur  nature  et  qualité. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  contravention  à  l'article  10, 
titre  3,  de  la  loi  du  24.  août  1790,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  reçu  l'appel  d'une  décision  en  dernier  res- 
sort. 

Le  24  mai  i8i3,  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
rendit,  au  rapport  de  iVJl.  Cochard,  l'arrêt  suivant  :  —  «  la 
Cour..,.  ,  vu  l'article  10 ,  titre  3  ,  de  la  loi  du  34-  août  1790; 
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—  Et  attendu  que,  l'action  dirigée  par  le  demandeur,' 
contre  le  défendeur,  était  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire  et  qualifiée  telle  par  l'exploit  originaire  de  la  de- 
mande ;  que  les  dommages-intérêts ,  par  lui  répétés  ,  en 
raison  du  trouble  apporté  à  sa  possession,  n'excédaient  pas 
la  somme  de  5o  francs,  et  qu'en  recevant  l'appel  du  juge- 
ment définitif,  rendu  par  le  juge  de  paix  dans  une  contes- 
tation de  cette  nature  ,  les  juges  du  tribunal  civil  de  Guéret 
ont,  tout  à  la  fois,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  contre- 
venu à  l'article  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  2^  août  1790  , 
ci-dessus  cité  ;  —  casse  ,  etc.  » 

Quatorzième  espèce.  Jean-Baptiste  Vignes  avait  for- 
mé ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d' Agt ,  contre  Pierre- 
Aubin  Vignes  ,  son  frère ,  une  demande  dans  laquelle  il 
concluait,  i**  à  être  réintégré  dans  un  terrain  sur  lui  usurpé 
par  son  frère;  2*  à  ce  que  son  frère  fût  condamné  à  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  à  lui  payer 
3o  francs  de  dommages-intérêts.  Cette  demande  fut  rejetée 
par  jugement  du  juge  de  paix,  en  date  du  28  noveknbre 
1816. 

Jean-Baptiste  Vignes  interjeta  appel.  Son  adversaire 
soutint  cet  appel  non  recevable ,  par  la  raison  que  les  juges 
de  paix  statuent  en  dernier  ressort  sur  toute  action  posses- 
soire,  dans  laquelle  le  demandeur  conclut  à  des  domma- 
ges-intérêts, au-dessous  de  5o  francs. 

Le  16  juin  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Béziers ,  qui,  «  attendu  que  Jean-Baptiste  Vi- 
gnes, ne  concluait  pas  seulement  à  des  dommages-inté- 
rêts, mais  encore  à  ce  qu'il  fût  ordonné  des  travaux  d'une 
valeur  indéterminée,  le  déclare  recevable  dans  son  appel, 
el  ,  statuant  au  fond  ,  condamne  Pierre-Aubin  Vignes  h 
enlever  du  creux  toute  la  chaux  qui  s'y  trouve,  et  à  re- 
mettre les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise.  » 
Pierre-Aubin  Vignes  se  pourvut  vainement  en  cassation 
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de  ce  jugement  ;  car,  le  iG  juin  i8>8 ,  par  un  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  rendu  au  rapport  de  M.  Brl!iai-Sa- 
varin,  son  pourvoi  fut  rejeté  ainsi  qu'il  suit:  «  —  la 
CouR~..,  attendu,  en  droit,  que  la  compétence  des  juges, 
sous  le  rapport  de  la  quotité  de  la  demande ,  s'établit  par 
l'exploit  introductif  d'instance;  —  Attendu,  en  fait,  qu'indé- 
pendamment des  3o  frans  de  dommages-intérêts,  pré- 
tendus par  le  sieur  Vignes  ,  celui-ci  demandait  aussi  que 
son  frère  fût  tenu  d'enlever  toute  la  chaux  qui  se  trouvait 
sur  la  place  contentieuse  ,  et  de  faire  remettre  les  lieux  au 
même  état  où  ils  étaient  avant  son  entreprise  ;  que  celte 
dernière  partie  de  la  demande  est  d'une  valeur  indéter- 
minée ;  d'où  il  suit  que  la  loi  qui  fixe  le  dernier  ressort  des 
justices  de  paix,  n'a  point  été  vioiée,  et  que  l'appel  était 
recevable  ; —  Rejette,  etc.  » 

4.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  étant  personnelle , 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  encore  que  cette  demande  n'ait  pour  but 
que  de  parvenir  à  la  radiation  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, et  que  l'on  conclue  formellement  à  cette 
radiation. 

5.  Celui  qui  a  formé  cette  demande  ne  peut  plus, 
lorsque  la  contestation  est  liée ,  changer  ses  con- 
clusions et  borner  sa  demande  à  la  main-levée  des 
inscriptions. 

Ainsi  Jugé  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation ,  rendu  le  i^"^  prairial  an  1 2  ,  au  rapport 
de  M.  Vallée  ,  et  ainsi  conçu  :  —  «  la  Cour  ,  vu 
Part.  19,  lit.  2  du  règlement  de  1737;  —  Attendu  que 
toute  demande  en  nullité  d'un  acte  doit  être  adressée  au 
juge  du  domicile  de  celui  contre  qui  cette  nullité  es* 
demandée  ;  —  Que,  contrairement  à  ce  principe,  la  dame 
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Ménager  a  demandé,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
du  Havre  ,  la  nullité  d'un  acte  souscrit  par  elle  à  Paris ,  en 
faveur  des  demandeurs  domiciliés  à  Paris,  et  par  consé- 
quent la  main-levée  des  inscriplions  faites  par  ceux-ci  au 
bureau  des  hypothèques  du  Havre ,  en  vertu  de  cet  acte  ; 
—  Qu'à  la  vérité  la  dame  Ménager,  s'étant  ensuite  désistée 
de  la  partie  de  ses  conclusions  concernant  la  nullité  de 
l'acte  ,  a  restreint  sa  deftiande  à  la  main-levée  des  inscrip- 
tions, sous  le  prétexte  qu'en  Normandie  l'obligation  de  la 
femme  sous  puissance  de  mari  étant  nulle  de  plein  droit, 
elle  n'avait  pas  besoin  de  demander  la  nullité  de  l'acte 
en  question.  —  Mais  que  d'abord  cette  prétention  est  une 
erreur,  puisqu'il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
de  plein  droit  ;  —  Que  d'un  autre  côté ,  les  nouvelles 
conclusions  prises  par  la  dame  Ménager,  l'ont  été  tardi- 
vement. —  En  effet,  lorsque  la  contestation  est  liée, 
qu'elle  est  en  cause ,  l'état  de  la  question  ne  peut  plus 
être  changé  par  des  conclusions  subséquentes ,  et  celles 
prises  originairement  restent  tout  entières;  —  Or,  i°  en 
restreignant  ses  conclusions  à  la  main-levée  des  inscrip- 
lions, la  dame  Ménager  changeait  évidemment  l'état  de 
la  question;  2^  les  conclusions  tendantes  à  la  nullité  de 
l'acte,  comme  à  la  main-levée  des  inscriptions,  ont  été 
prises  à  l'audience  du  i4  ventôse  an  12,  et  ce  jour,  est 
intervenu  jugement  qui  a  remis  la  cause  au  11  du  même 
mois  :  dès  lors  la  contestation  était  liée  ,  elle  était  en 
cause  puisqu'il  y  avait  règlement;  dès  lors  la  question 
ne  pouvait  plus  être  changée  par  des  conclusions  subsé- 
quentes; celles  originaires  restaient  donc  tout  entières; 
d'où  il  résulte  que  le  déclinatoire  proposé  par  les  deman- 
deurs était  fondé ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de 
l'arrondissement  du  Havre  les  en  a  déboutés  ;  faisant  droit 
à  la  demande  en  règlement  de  juges,  renvoie  l'affaire  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  i  J«  instance  de  Paris.  » 
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Nota.  La  queslion  s'est  représenléc  sous  une  physionomie 
différente  devant  la  Cour  de  Paris ,  et  elle  a  élé  jugée 
dans  le  sens  opposé  le  9  mars  i8i3  (n.^SS).  MM.  Gre- 
nier, 2'railé  des  hypothèques^  lom.  i.^"",  pag.  188  et  suiv. 
et  Merlin,  v°  radiation  d'hypothèque ,  n"  10,  ne  sont 
pas  de  la  même  opinion  sur  celle  difficulté  ;  le  premier 
enseigne  que  l'action  est  personnelle ,  et  le  second,  qu'elle 
est  réelle. 

6.  L'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion,  ayant  pour  objet  principal  et  direct  le  sup- 
plément du  juste  prix  de  l'immeuble  vendu  est  mo- 
bilière; en  conséquence,  elle  peut  être  exercée  par 
le  mari  sans  le  concours  de  sa  femme.  (  Art.  226 
et  228  de  la  coutume  de  Paris;  1428  et  1681  C. 
C.)(i). 

En  l'an  3,  Cinget  et  sa  femme  avaient  vendu  au  sieur 
Dubout,  une  maison  située  à  Paris,  qui  était  un  propre 
de  celle-ci.  En  l'an  7  ,  Cinget  intenta  contre  Dubout 
une  action  en  rescision  de  celte  vente  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moitié.  Dubout  lui  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que ,  s'aglssant  d'une  action  immo- 
bilière, le  mari  ne  pouvait  l'intenter  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme. 

Le  16  prairial  an  7 ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine ,  rejeta  cette  exception ,  et  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Paris,  confirma,  le  i*"^  thermidor  an  11,  la  sentence 
des  premiers  juges. 

Dubout  se  pourvut  en  vain  en  cassation  de  ce  jugement; 
le  rejet  de  son  pourvoi  fut  prononcé  le  23  prairial  an  12, 
par  un  arrêt  de   la  section  des  requêtes ,  au  rapport  de 


(i)  V.  Infra  ,  un  arrêt  conforme  ,    du  i4  mai  1806  (  a"  i5). 
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M,  Cassaigne  ,  ainsi  conçu  :  «  —  La  Cour  ,  allendu 
que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moilië,  a  pour  objet  principal  et  direct  le  supplément 
du  juste  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  que  si  elle  a  pour 
effet  de  faire  rentrer  l'immeuble  entre  les  mains  du 
vendeur,  ce  n'est  qu'éventuellement,  au  cas  où  l'acquéreur 
aime  mieux  le  rendre  au  vendeur,  que  suppléer  le  prix, 
suivant  l'option  que  la  loi  lui  en  accorde  ;  qu'en  aucun 
cas  ,  l'action  en  rescision  ne  peut  être  considérée  comme 
une  aliénation  de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  pusqu'il 
ne  dépend  point  du  vendeur  de  priver  l'acquéreur  de  la 
faculté  qu'il  a  de  conserver,  en  suppléant  le  juste  prix; 
—  U'où  il  résulte  qu'en  admettant  le  mari  Cinget  à 
intenter  et  suivre,  en  celte  qualité,  la  rescision  de  la 
vente  de  la  maison  dont  il  s'agit,  faite  par  sa  femme, 
et  en  condamnant  Dubout,  par  suite  de  cette  action,  à 
suppléer  le  juste  prix  ou  à  délaisser  cet  immeuble,  l'arrêt 
attaqué  n'est  aucunement  contrevenu  aux  articles  226  et 
228  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  défend  au  mari  d'aliéner 
les  biens  propres  de  la  femme  ,  sans  le  consentement 
de  celle-ci;  qu'il  s'est,  au  contraire,  tout  justement 
conformé  à  leur  esprit ,  puisqu'ils  ont  essentiellement 
pour  objet  de  proléger  la  femme  et  de  prévenir  la  dissi- 
pation de   ses   biens;  — rejette,   etc.  » 

7.  Lorsque 3  dans  une  action  possessoire ,  le  deman- 
deur conclut  à  des  dommages -intérêts  y  excédant  5o 
francs ,  ou  indéterminés ,  la  demande  ne  peut  être 
jugée  en  dernier  ressort.  (  Art.  10,  til:.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790.  )  (1). 

Première  espèce.  Le  21  vendémiaire  an  12,  Jean  Pilet 
actionna   François    Lagutère    devant  îe  juge  de  paix   de 

(2)  Infrà  ,  n»  7a. 
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Nérac,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  d'uu 
pré  ;  il  conclut  contre  lui  à  200  fr,  de  dommagos-intérêls. 

Le  i*'^  brunnaire  suivant,  un  jugement  par  défaut  contre 
le  défendeur  adjugea  à  Jean  Pilet  ses  conclusions;  Lagulère 
y  forma  opposition,  mais  il  fut  déclaré  non  recevable  par 
jugement  du  27  brumaire,  qualifié  en  dernier  ressort. 

Cette  dernière  disposition  a  été  l'objet  de  la  demande  en 
cassation  du  sieur  Lagutère  ;  et,  le  26  messidor  an  i3  ,  la 
Cour  de  cassation  a  statué  ainsi  qu'il  suit,  au  rapport  de 
M.  Vasse  :  —  «  la  Cour,  vu  Tart,  10  du  titre  3  de  la  loi 
d'août  1790;  —  Attendu  qu'en  statuant  en  dernier  ressort, 
sur  une  contestation  qui  avait  pour  objet  une  possession 
plus  qu'annale  d'un  passage  sur  la  propriété  d'autrui ,  et 
200  fr.  d'indemnité  ,  le  juge  de  paix  de  Nérac  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  dépassé  les  limites  de  sa  compé- 
tence ;  —  casse  et  annule  le  jugement  du  juge  de  paix  de 
Nérac,  du  27  brumaire  an  12.   » 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Dussap ,  troublé  dans  la 
jouissance  d'un  droit  de  passage  ,  dont  il  avait  la  posses- 
sion annale  ,  intenta  une  action  en  réintégrande  contre  le 
sieur  Rocher,  auteur  du  trouble  ,  et  réclama  contre  lui  les 
dommages- intérêts  tels  que  de  droit. 

Ses  conclusions  principales  furent  accueillies  :  mais  le 
juge  de  paix  ne  prononça  pas  sur  le  chef  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts. 

Le  sieur  Rocher  se  pourvut  en  appel  contre  ce  jugement  ; 
mais  il  fut  déclaré  non  recevable  ,  —  «  Attendu  que  Dus- 
sap n'avait  demandé  des  dommages-intérêts,  que  d'une 
manière  vague  et  indéterminée;  que  cette  demande  était 
factice ,  puisque  ,  dans  le  fait,  il  n'existe  point  de  domma- 
ges ;  qu'ainsi  cette  demande  tombait  au  néant ,  et  qu'il  ne 
restait  réellement  que  celle  en  réintégrande  ,  et  que  dès 
lors  ,  le  juge  de  paix  n'avait  dû  prononcer,  et  n'avait  effec- 
tivement prononcé  qu'en  dernier  ressort.  " 
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Il  a  é\é  plus  heureus  dans  son  pourvoi  en  cassation 
contre  ce  jugement;  car,  le  25  mai  i8i3,  la  cassation  en 
a  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  section  civile,  rendu  au 
rapport  de  M.  Avemann ,  dont  voici  les  termes  :  —  «  la 
Cour...  ,  vu  l'art.  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  24.  août  1790  ; 
—  Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  , 
tendait  non  seulement  à  la  réintégrande,  mais  encore  à  des 
dommages-intérêts ,  d'une  somme  indéterminée  ;  que  dès 
lors,  il  n'en  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort,  et 
qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  de  son  ju- 
gement, le  tribunal  civil  du  Puy  a  violé  l'art.  10  du  titre  3 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  casse,  etc.  »> 

8.  Celui  qui  possède  une  haie  séparative  de  son  héri- 
tage, d'avec  celui  de  son  voisin,  peut,  s'il  est  troublé 
dans  cette  possession ,  se  pourvoir  par  action  pos- 
sessoire.  (  Art.  670,  C.  C,  et  3  C.  P.  C.  ). 

Le  sieur  Jarnan  et  la  veuve  Melquin  avaient  des  proprié- 
tés contiguës  ,  qui  étaient  séparées  par  une  haie. 

Le  sieur  Jarnan  fit  arracher  cette  haie. 

La  veuve  Melquin,  prétendant  posséder  cette  haie  de 
temps  immémorial,  et  notamment  depuis  an  et  jour, 
forma  une  demande  en  réintégrande  devant  le  juge  de  paix 
de  Barbezieux. 

Le  sieur  Jarnan  soutint  celte  action  non  recevable,  par 
le  motif  qu'en  matière  de  haies,  il  ne  pouvait  jamais  y 
avoir  lieu  à  l'action  possessoire,  l'art.  670  du  Code  civil 
ne  reconnaissant  de  droit  qu'au  pétitoire. 

Mais  ce  système  fut  repoussé,  d'abord,  par  le  juge  de 
paix,  qui ,  après  une  enquête  sur  la  possession,  réintégra  la 
veuve  Melquin  dans  sa  possession  annale  ,  et  ensuite  par 
le  tribunal  civil  de  Barbezieux,  qui ,  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  en  prononça  la  confirmation  par  ju- 
jgement  du  28  thermidor  an  12. 
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Le  sieur  Jarnan  se  pourvut  en  cassation  ;  il  soutint  de 
nouveau  que  Tari.  670  du  Code  civil  n'établissait,  à  rocca- 
sion  des  haies  séparatives ,  que  deux  espèces  de  droits  : 
i"  le  droit  de  propriété ^  pour  ceux  qui  avaient  terrafîn  clos, 
titre  ou  possession  suffisante ,  c'est-à-dire  possession  tren- 
tenaire  équivalant  à  un  titre;  2°  le  droit  de  mituyenneié  ^ 
entre  les  deux  propriétaires  voisins,  lorsqu'aucun  n'a  la 
propriété  exclusive.  Jl  concluait  de  là  qu'on  ne  pouvait 
admettre  un  autre  droit  dérivant  de  la  possession  annale  , 
et  qu'alors  il  n'y  avait  pas  lieu  en  cette  matière  à  l'aclion 
possessoire.' 

L'arrêt  suivant,  rendu,  le  8  vendémiaire  an  i^,  par  la 
section  des  requêtes ,  au  rapport  de  M.  Doutrepont,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Giraud,  substitut,  pro- 
nonce en  ces  termes  le  rejet  du  pourvoi  :  —  «  la  Cour,  at- 
tendu que,  selon  l'art.  670  C.  C,  une  haie  mitoyenne 
peut  se  prescrire  par  une  possession  suffisante,  conséquem- 
ment ,  l'on  peut  posséder  exclusivement  une  haie  ,  et  celui 
qui  jouit  d'une  telle  possession  peut ,  s'il  y  est  troublé  ,  agir 
en  complainte  :  donc  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
l'art.  670,  y  est  parfaitement  conforme  ;  —  rejelle,  etc.  » 

9.  L'action  intentée  par  un  acquéreur ,  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  possession  de  l'immeuble  vendu , 
contre  un  fermier  qui  veut  jouir  de  ce  même  im- 
meuble ,  est  une  action  possessoire ,  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  (  Art.  3  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Fournier  tenait  à  ferme  plusieurs  héritages 
appartenant  à  des  mineurs  ,  sous  la  condition  qu'en  cas 
de  vente  ,   le  bail   serait  résilié  de  plein  droit. 

En  l'an  11  ,  une  portion  de  ces  biens  fut  vendue  judi- 
ciairement ;  il  fut  convenu,  lors  de  la  vente,  que  l'acqué- 
reur entrerait  en  jouissance  après  la  transcription  de 
son  contrat. 
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Les  sieurs  Bonneron  et  Gailletoa  ,  adjudicataires  , 
firent  effictivemcnt  transcrire  leur  contrat  et  se  mirent  per- 
sonnellement en  jouissance  des  Liens  vendus  ;  mais  iis 
fureat  Ifoublés  par  Fournier  ,  qui  prétendit  avoir  droit  de 
jouir   comme  fermier. 

Les  sieurs  Bonneron  et  Gailleton  le  citèrent  devant 
le  juge  de  paix  qui  ,  par  jugement  du  i6  nivôse  an  12  , 
ordonna  à  Fournier  de  faire  cesser  le  trouble  et  le  con- 
damna  en  5  fr.  de  dommages-intérêts. 

Fournier  se  pourvut  en  cassation;  mais  son  pourvoi 
fut  rejeté  par  arrêt  rendu,  par  la  section  civile,  le  6 
frimaire  an  i4  «  au  rapport  de  M.  Gandon.  M.  Jourde  , 
substitut  du  procureur-général ,  avait  conclu  à  la  cassation. 
Voici  le  texte  de  Tarrêl  :  —  «  la  Cour  ,  consi- 
dérant que  la  possession  du  vendeur  se  continue  dans 
l'acquéreur  ,  et  qu'ainsi  Bonneron  et  Gailleton  avaient 
qualité  pour  former  l'action  possessoire  ;  que  l'aclioft 
par  eux  intentée  tendait  à  faire  cesser  le  trouble  qu'ils 
éprouvaient,  et  était  une  action  possessoire;  que ,  par 
ça  nature  et  par  la  qualité  de  la  demande  ,  elle  était 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort  ; 
—  rejette  ,  etc.  » 

Nota.   F.  M.  ,  tom.  2  ,  pag.  665 ,  v°  Complainte  ,  n"  5. 

10.  L'action  en  exhibition  ou  restitution  de  titres ,  que 
l'on  prétend  avoir  -précédemment  remis  à  la  per- 
sonne  à  laquelle  on  les  réclame,  est  personnelle , 
et  doit  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  du 
défendeur j  encore  que  cette  action  soit  formée,  comme 
hase  d'une  demande  en  revendication  d'immeubles  y 
dont  le  défendeur  est  en  possession. 

Le  sieur  de  Gasté  fit  citer  devant  le  tribunal  civil  de 
Mayenne  ,  la  demoiselle  de  Gasté  ,  sa  sœur  ,  pour  la 
faire  condamner  à  lui  restituer  des  titres  qu'il  disait  lui 
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avoir  confiés,  et  à  lui  délaisser  une  partie  de  |la 
terre  de  Lapallu  que  lui  assignaient  ces  thres  ,  si  mieux 
elle  n'aimait  consentir  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  un  nou- 
veau partage  de  cette   terre. 

Le  tribunal  de  Mayenne  était  celui  dans  le  ressort 
duquel  était  située  la  terre  de  Lapallu.  La  demoiselle  de 
Gasté  ,  quiélait  domiciliée  à  Rennes,  déclina  la  juri- 
diction du  tribunal  devant  lequel  elle  était  citée  ,  et 
demanda  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  sur  le 
fondement  que  la  demande  en  délaissement  ou  en  par- 
tage était  subordonnée  à  celle  en  restitution  des  titres  , 
et  que  celle-ci  était  purement  personnelle. 

Le  tribunal  de  Mayenne  rejeta  ce  déclinatoire;  mais, 
la  demoiselle  de  Gasté  s'étant  pourvue  en  règlement  de 
juges  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  rendit , 
le  3  février  1806  ,  au  rapport  de  M.  Pajon  ,  l'arrêt  sui- 
vant :  —  «  LA  Cour  ,  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que 
la  demande  en  revendication  ou  partage  formée  par  le 
sieur  Gasté  ,  contre  la  demoiselle  sa  sœur  ,  était  une 
action  réelle  ,  il  ne  l'est  pas  moins,  non  plus,  qu'il  ne 
la  fondait  que  sur  une  prétendue  remise  de  titres  faite  à 
la  demoiselle  Gasté  qui,  loin  de  convcnirqu'ils  lui 
eussent  été  remis  ,  conlestait  jusqu'à  leur  existence,  d'où 
il  suit  évidemment  que  la  question  relative  à  la  restitution 
était  nécessairement  préjudicielle  à  toute  autre;  — Et 
attendu  qu''une  demande ,  afin  d'exhibition  ou  restitution 
de  titres  ,  est  parement  personnelle,  et  doit  être  ,  en  con- 
séquence, portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  jugements  du  tribunal 
d'arrondissement ,  séant  à  Mayenne  ,  lesquels  seront  re- 
gardés comme  nuls  et  non  avenus  ;  —  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement ,  séant  à 
Rennes. 

Tome  IL  4 
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1 1 .  Une  action  judiciaire  nest  pas  formée  par  la  seule 
citation  en  conciliation ,  indépendamment  de  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal.  (  Art.  48  C.  P.  C.  ) 

Le  i5  octobre  1793,  la  demoiselle  L....  fait  citer 
le  sieur  M.  . . .  devant  le  bureau  de  paix  ,  pour  se  con- 
cilier sur  la  demande  qu'elle  se  proposait  de  former  contre 
lui ,  à  l'effet  de  reconnaître  l'enfant  dont  elle  était  en- 
ceinte de  ses  œuvres,  et  de  lui  payer  une  somme  de  4»ooo 
francs    pour  dommages-inlércls  et   frais  de  gésine. 

Ce  n'est  que  le  18  frimaire  an  2  (  postérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  précédent  )  ,  que 
le  sieur  M. .  .  .,  n'ayant  pu  se  concilier  sur  la  demande 
de  la  demoiselle  L...-,  .,  est  assigné,  aux  mêmes  fins, 
devant  le  tribunal  du  district  de  13eauvais  ,  qui  prononce 
contre   lui  la   condamnation  demandée. 

M.  . .  se  pourvoit  en  cassation  contre  le  jugement  con- 
firmatif ,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2  ,  depuis  la  publication  de  laquelle 
toute  action  relative  à  la  recherche  de  la  paternité  était 
interdite. 

Son  pourvoi  a  ainsi  donné  lieu  à  décider  si  l'action  de 
la  demoiselle  L.  .  . .  ,  ne  se  trouvait  pas  déjà  introduite  , 
avant  la  prohibition  de  la  loi  de  brumaire ,  par  la  citation 
devant  le  bureau  de  paix;  et  la  négative  a  été  jugée,  en 
cer  termes  ,  le  26  mars  1806,  par  la  section  civile  ,  au 
rapport  de  M.  Ruperou  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Da- 
niels: ■ —  «  Attendu  que,  si,  au  cas  présent,  la  déclaration 
de  grossesse  ,  et  la  citation  au  bureau  de  paix  (  les- 
quelles ne  constituent  pas  l'action  judiciaire  )  ,  sont  an- 
térieures à  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  l'action  judi- 
ciaire, même  en  déclaration  de  paternité ,  est  postérieure 
à   celte  loi  ;  que  ,  par  conséquent  ,    ce   n'est   pas  le    cas 
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de  dire  que ,  d'après  le  décret  d'ordre  du  jour  du  4 
pluviôse  an  2 ,  riristance  a  dû  être  suivie  et  jugée  con- 
formément à  l'ancienne  jurisprudence ;  la    Cour 

casse  ,  ctc, ...» 

12.  Les  biens  communaux  étant  susceptibles  de  pre^ 
scription,  un  particulier  peut  acquérir  sur  ces  biens 

.  la  possession  annale,  et,  par  suite,  exercer  l'action 
possessoire.  (Art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1 790; 
2227  C.  Cj  et  23  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Denaguet  était  en  possession,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  de  pratiquer  des  trous  et  fossés  sur  une 
pièce  de  terre  en  bruyères  ,  qui  appartenait  à  la  com- 
mune de  Sainl-Paul-sur-Risle. 

Le  3  complémentaire  an  10  ,  le  maire  de  cette  com- 
mune le  cita  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  lui  faire  dé- 
fendre de  faire  ,  à  l'avenir,  ces  trous  et  fossés.  Denaguet 
excipa  de  sa  possession  plus  qu'annale  ,  et,  en  ayant  rap- 
porte la  preuve  ,  le  juge  de  paix  le  maintint  en  pos- 
session ,   par  jugement  du  3  brumaire    an    11. 

Sur  l'appel  ,  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  , 
par  lequel  :  «  Attendu  que  la  possession  d'un  bien 
présumé  communal  ,  ou  prétendu  tel ,  ne  peut  être  re- 
gardée comme  constante  par  la  jouissance  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  communiers  ;  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'action  pos- 
sessoire ,  non-seulement  peut ,   mais  doit  être  réunie  et 

cumulée  au   pétitoire   ; le    tribunal     dit    qu'il    a 

été  incompétemmenl  jugé  ,  rutione  maieriœ  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  sur  la  question  de  propriété  ;  et , 
par  provision,  fait  défenses  à  Denaguet  de  faire  aucuns 
trous   ou  fossés   sur   les  bruyères  dont  il  est  question.  » 

Denaguet  s'est  pourvu  en  cassation. 

M.  Giraud  ,    substitut  du  procureur-général  ,   a   pensé 
que,  les  biens  communaux  étant  susceptibles  de  presc.ri(i» 
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tion  ,  il  s'ensuivait  que  celte  espèce  de  biens  pouvait 
être  possédée ,  comme  tous  les  autres  ,  en  nom  in- 
dividuel cl  à  titre  exclusif.  Il  en  lirait  la  conséquence, 
qu'à  l'égard  même  des  biens  communaux  ,  il  pouvait  y 
avoir  action  possessoire  devant  le  juge,  de  paix.  —  Il  a 
conclu   à  la  cassation. 

Conformément  à  ces  conclusions  ,  et  au  rapport  de 
M.  Gandon  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  "à 
rendu  le  i."'  avril  1806,  l'arrêt  suivant  : —  «  la  Cour, 
vu  l'art.  10,  titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  porte  que  la  justice  de  paix  connaîtra  de  toutes  les 
actions  possessoires  ;  - —  Considérant  que  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'être  prescrit,  est  susceptible  d'être  possédé  ; 
qu'un  communal  pourrait  être  prescrit  par  le  particu- 
lier qui  l'aurait  possédé  exclusivement,  comme  proprié- 
taire ,  pendant  le  délai  fixé  pour  prescrire  ,  et  qu'ainsi  il 
est  susceptible  d'être  possédé,  et  de  donner  lieu  à  l'action 
possessoire  ,  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  justice 
de  paix  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  l'action  avait  été  dé- 
terminée au  possessoire  par  le  demandeur  ,  en  cela  même 
qu'il  l'avait  portée  devant  le  juge  de  paix  ;  par  le  défen- 
deur, qui  avait  établi,  dans  sa  défense,  que  ne  s'agissant 
que  du  possessoire  ,  il  se  bornait  à  offrir  la  preuve  de  la 
possession  ;  et  par  le  juge  même  ,  qui  avait  bien  exprimé 
qu'il  n'entendait  instruire  et  prononcer  qu'au  possessoire  ; 
qu'ainsi,  en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix, 
et  tout  ce  qui  l'a  précédé  ,  le  tribunal  de  Pont-Audemer , 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  est  contrevenu  à  l'article 
cité  de  la  loi  du  24  août  1790  -,  —  casse,  etc.  » 

Nota.  M.  F.  L.  t.  i*'  ,  pag.  594»  v°  complainte  ,  sec- 
tion 1^"^%  §  I  ,  pense  que  la  complainte  peut  avoir  pour 
objet  un  bien  communal  ;  c'est,  au  reste  ,  ce  qui  a  été 
décidé,  d'une  manière  formelle,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  10  novembre  1812,  en  cassant,   en  ces  termes,  unju- 
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geineiil  «lu  tribunal  de  Jonzac  :  —  «  la  Cour,  allendu  que 
les  actions  possessolies  sont ,  sans  dictinclion  ,  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  usurpations  de  terre  ,  haies ,  fossés  et 
autres  clôtures  ;  que  Faction  intentée  par  les  demandeurs  , 
était  évidemment  dans  celle  catégorie,  puisqu'on  se  plai- 
gnait d'un  nouveau  fossé  sur  le  terrain  indivis  et  com- 
mun entre  les  parties,  et  que  le  juge  avait  déclaré  ex- 
pressément juger  au  possessoire  ;  qu'ainsi  l'affaire  était 
absolument  de  sa  compétence  ;  — casse  ,  etc.  etc.  » 

1 3 .  L'action  en  rescision  d'une  vente,  pour  lésion  d'outror 
moite  du  juste  pjicc,  est  mobilière;  en  conséquence,, 
elle  n'est  pas  susceptible  d'expropriation  forcée. 
(Art.  526,  i68i  et  2204  C.  C.  (i  ).) 

Le  sieur  Fabre  était  créancier  du  sieur  Blaquière- 
Limoux.  Il  apprit  que  celui-ci  avait  intenté  une  action 
en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  d'une  vente  d'immeu- 
ble qu'il  avait  précédemment  consentie.  Alors  il  poursuivit 
l'expropriation  de  cette  action  ,  et  déjà  la  plupart  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  l'expropriation  des- 
biens immobiliers,  avait  été  remplie  ,  lorsque  Blaquière- 
Limoux  demanda  la  nullité  des  poursuites  de  Fabre  ;  il 
se  fondait  sur  ce  qu'un  créancier  ne  pouvait  exproprier 
que  les  biens  immobiliers  de  son  débiteur,  et  que  l'action 
dont  il  s'agissait  n'était  que  mobilière,  puisqu'elle  n'avait 
ponr  objet  direct  que   le  supplément  du  juste  prix. 

Ce  système  fut  accueilli  par  un  jugement  du  ig  fri- 
maire an  i3,  qui  fut  confirmé,  sur  l'appel,  par  la  Cour 
de  Toulouse. 

Fabre  se  pourvut  en  cassation  ;  mais  la  section  des 
requêtes    prononça,    le    i4  mai    1806,    au    rapport  de 

(1)  V.  SufrUf  un  arrêt  conforme  ,  du  a5  prairial  an  xn  (  ao  6  ). 
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M.  SIeyes,  le  rejet  de  son  pourvoi ,  en  ces  termes  :  • —  «  l\ 
Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot ,  subslilut  du 
procureur-général  impérial;  —  Attendu  que  l'action  en 
lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix  ,  n'a  essentiellement 
pour  fin  quele  supplément  du  prix,  sauf  la  faculté,  accordée 
à  l'acquéreur,  d'abandonner  l'immeuble,^  s'il  ne  veut  pas 
fournir  le  supplément  du  prix  ;  —  Attendu  que,  des  com- 
binaisons des  divers  articles  précités  du  Code  ,  il  résulte 
qu'il  n'y  a  que  les  objets  susceptibles  d'bypothèque  qui 
puissent  faire  la  matière  d'une  expropriation  forcée  ; 
—  rejette  ,  etc.   » 

1 4  L'action  en  rescision  d'une  vente  d'immeuble  est 
mixte;  en  conséquence,  elle  peut  être  portée  indif- 
féremment, soit  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens ,  soit  devant  celui  du  domicile  du  défen- 
deur. (  Art.  8  de  la  Coutume  de  Bretagne  ;  7  de  la 
loi  du  26  ventôse  an  4;  5g  C.  P.  C.  ) 

Le  16  germinal  an  7  ,  le  sieur  Rubatel  obtint,  du  juge 
de  paix  de  Lorient ,  une  cédule  qui  lui  permit  de  faire 
citer,  devant  lui,  les  héritiers  Bournezeau,  pour  se 
concilier  sur  la  demande  en  rescision  ,  qu'il  entendait 
former  contre  eux. 

Cette  demande  avait  pour  objet  la  vente  d'une  maison, 
sise  à  Lorient,  et  consentie  à  leur  auteur,  qui  avait 
son  domicile  dans  cette  ville,  et  y  était  décédé.  Quant 
aux  héritiers  désignés  dans  la  cédule  du  juge  de  paix  , 
ils  étaient  domiciliés   à    Limoges. 

Ils  ne  compar:ircnt  pas,  sur  la  citation  qui  leur  fut 
donnée  ,  et  laissèrent  niême  rendre  contre  eux  plusieurs 
jugements  par  défaut ,  au  tribunal  civil  du  départemenl 
du   Morbihan. 

La   Cour  de    Rennes,    devant    laquelle   les    héritiers 
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Bourntzeau  ,  se  pourvurent  en  appel  ,   couiîrina  ces  juge- 
ments,   et   prononça  la  rescision  de   la  vente. 

Alors,  ils  ont  dénoncé  l'arrêt  à  la  Cour  suprême  * 
comme  violateur  des  règles  de  la  compétence  ,  en  ce 
qu'il  avait  confirmé  des  jugements  rendus  par  un  tribunal 
qui    n'clait  pas  celui  de  leur  domicile. 

Une  règle  invariable  ,  ont-ils  dit  ,  c'est  qu'en  matière 
personnelle,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  les 
juges  de  son  domicile  ;  or  ,  l'action  en  rescision  a  pour 
base  la  lésion  que  le  vendeur  prétend  avoir  soufferte  : 
cette  lésion  est  elle-même  un  fait  de  l'homme,  dont 
l'action  ,  à  laquelle  elle  donne  lieu  ,  est  purement  per- 
sonnelle; d'ailleurs,  la  disposition  de  l'arl.  8  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,   est  formelle   à   cet  égard. 

Le  défendeur  a  invoqué  le  texte  de  plusieurs  lois 
romaines,  qui  reconnaissent  à  l'action  en  rescision, 
le  caractère  dislinclif  des  actions  mixtes ,  puisqu'elles 
l'appellent  actio  utilis  in  rem  :  il  a  réclamé,  en  même 
temps,  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  ventôse 
an  4i  qui  déclare  les  juges  du  domicile,  et  ceux  de  la 
situation  des  biens,  également  compétents,  pour  con- 
naître des  actions  mixtes. 

Ces  moyens  étaient  décisifs  contre  le  pourvoi  ;  et,  en 
effet,  le  rejet  en  a  été  prononcé  ,  le  5  novembre  1806, 
au  rapport  de  M.  Botton  Castellamonte  ,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Thuriot ,  par  un  arrêt  ainsi  molivé  :  —  «  Vu 
l'art.  7  de  la  loi  du  26  ventôse  an  l^.  ,  ainsi  conçu  : 
Dans  les  affaires^  SOIT  réelles,  soit  MtXTES  ,  le  deman- 
deur aura  le  choix  de  citer  en  conciliation ,  ou  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur  ^  ou  devant  celui  du  canton 
où  les  biens  sont  situés; —  Et  attendu  que  ,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ,  la  demande  en  rescision  d'un 
acte  de  vente  d'immeubles,  étant  une  action  utilis  in 
rem  j  et,  par  conséquent ,  de  nature  mixte,  il  était  permis 
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à  RuLatel  de  l'intemer,  ou  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  Timmeubie  était  situé  ,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  des  défendeurs  ;  et  qu'en  admet- 
tant même  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  la  demande  en  rescision  dût  nécessairement 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
l'art.  7  précité  de  la  loi  de  venlose  an  4  y  aurait 
dérogé,  puisque  le  véritable  esprit  de  cette  loi  a  été 
de  faire  revivre  les  principes  du  droit  commun  sur  la 
matière;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Rennes 
a  dû  envisager  comme  compétent,  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  pour  statuer  sur  une  question  de  ce 
genre,  intenîée  sous  l'empire  de  l'ari.  y  ,  sus  énoncé; 
—  LA  CoDR  rejette,    etc..    » 

OBSERVATIONS. 

Ce  que  la  Cour  de  cassation  décide,  dans  cet  arrêt, 
à  l'égard  du  juge  de  paix  et  du  tribunal  de  première 
instance  ,  n'est  applicable  ,  aujourd'hui  ,  qu'à  l'égard  du 
tribunal  ,  ainsi  ,  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des 
Liens  vendus,  et  celui  du  domicile  du  défendeur,  peu- 
vent également  connaître  d'une  action  en  rescision.  Quant 
à  la  compétence  du  bureau  de  paix,  d'oprès  l'article  5o 
du  nouveau  Code  de  procédure ,  elle  ne  peut  être 
modifiée  par  la  nature  de  l'action  ,  puisque  c'est  toujours 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  que 
l'essai  de  la  conciliation  doit  avoir  lieu. 

La  jurisprudence  n'est  pas  encore  tixée  sur  celte 
question,  qui- divise  aussi  les  auteurs.  Elle  a  été  jugée, 
dans  le  même  sens  ,  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  i3  mars 
1817  (n"  77  ),  et  l'autre  du  29  avril  1824.  (  J.  A.  torn.  28, 
pag.  83.);  et,  dans  un  sens  opposé,  par  la  Cour  de 
Riom,  le  i"  décembre  1808  (n"  26);  et  la  Cour  d'Amiens, 
le    i3    novcmbic  1823    (  J.   A. ,  tom.    27,    pag.     227). 
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M.  PoNCET  ,  dans  son  excellent  Traité  des  Actions^  pag. 
i68,  n"  119  et  171 ,  n°  120  et  190  ,  §  i" ,  pense  que 
celle  action  est  personnelle ,  quand  elle  est  exercée  contre 
la  partie  contractante,  et  réelle,  quand  on  l'intente 
<ontre  Un  tiers  ,  V.  M.  F.  L.  t.  i.",  v'^  action,  §  i ,  n."  3. 

i5.  L'action  personnelle  de  sa  nature,  qui  est  diri- 
gée contre  un  héritier ,  perd  ce  caractère  et  devient 
mixte,  lorsque  cet  héritier  est  détenteur  des  biens 
hypothéqués  à  la  créance  du  demandeur,  et  qu'il 
est  assigné ,  en  cette  dernière  qualité ,  comme  en  celle 
d'héritiei.  (  Art.  878  C.  C.  ) 

Les  sieur  et  dame  Gasset  se  trouvaient  en  possession 
des  biens  ayant  apartenu  au  sieur  Maupin,  leur  père  et 
beau-père,  et  que  celui-ci  avait  hypothéqués  au  sieur  Ran- 
chon  ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  soninjc  de  2,000  fr. 
qu'il  lui  devait. 

Banchon  les  actionna  en  remboursement  de  cette 
somme.  Dans  la  citation  au  bureau  de  paix,  et  dans  l'assi- 
gnation au  tribunal,  il  leur  donna  la  double  qualité  dlié- 
ritisrs  et  bien  tenant  Ac  leur  père. 

Il  obtint  gain  de  cause  en  première  instance.  Les  mariés 
Gasset  furent  condamnés  à  lui  payer  la  sonîme  de  2000  fr., 
si  mieux  ils  n'aimaient  délaisser  les  biens  hypothéqués. 

Mais  sur  l'appel  porté  devant  la  Cour  d'Amiens,  ils  fi- 
rent déclarer  le  sieur  Ranchon  non  reccvable  dans  sa  de- 
mande ,  par  ces  motifs,  que  Taclion  dirigée  contre  eux 
était  purement  personnelle  ,  puisqu'elle  ne  pouvait  \cs  at- 
teindre que  comme  héritiers  de  leur  père  ;  que  cepen- 
dant le  tribunal  de  première  instance  avait  prononcé  sur 
une  matière  réelle  ,  puisqu'il  avait  pris  en  considération 
l'hypothèque  du  demandeur,  sur  les  biens  de  la  succession 
Maupin  ;  qu'ainsi  ce  tribunal  avait  admis  une  action 
sur  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  tenlalive  de  conciliation. 
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Le  sieur  Ranchon  élanl  alors  décédé,,  ses  héritiers  ont 
attaqué  par  la  voie  de  la  cassation ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens,  sous  ia  date  du  8  fructidor  an  ii. 

Ils  ont  invoqué  l'opinion  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  les  hypothèques,  entre  autres  celle  de  Poihier,  cfans  sdh' 
excellent  traité  sur  celle  matière,   chap.  2,  sect.  i'^^  ;  de 
Loyseau ,  liv.  4. ,  chap.  4-  i  et  de  Despeysses ,  lom.  2  ,  in  fine. 

Tous  ces  juristes  ,  ont-ils  dit,  ne  craignent  pas  de  dé- 
cider que  l'action,  dirigée  contre  un  hérilier,  cesse  d'être 
une  action  personnelle  ,  lorsqu'il  est  actionné  en  qualité 
àe  biens  ienant\  qu'elle  devient  alors  une  action  mixte, 
dans  laquelle  se  trouve  comprise  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  878 
du  Code  Napoléon,  est  formelle  à  cet  égard  ;  il  veut  que 
les  héritiers  soient  tenus  des  délies  et  charges  de  la  ?,\xc- 
cé&siou,  personnellemeni,  pour  leur  part  et  portion  virile  ,  et 
hypothécairement  pour  le  lout. 

Ainsi,  l'aclion  hypothécaire,  aussi  bien  que  l'action  per- 
sonnelle contre  l'héritier,  appartient  au  créancier  qui 
avait  l'action  réelle  contre  le  défunt.  Le  sieur  Ranchon 
avait  fait  concourir  ces  deux  actions ,  tant  au  bureau  de 
paix,  que  devant  le  tribunal  de  preu»ière  instance,  et  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  2  ,  tit.  10  de  la  loi  du  2.4.  août  1790,  lorsqu'elle  a  dé- 
claré le  sieur  Ranchon  non  recevable  dans  son  action  hy- 
pothécaire ,  comme  ne  l'ayant  pas  soumise  au  préliminaire 
de  la  conciliation. 

Ce  moyen  a  été  accueilli ,  et  un  arrêt,  sous  la  date  du 
10  décembre  i8oG,  rendu  au  rapport  de  M.  Ralaud,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Lecoulour,  a  prononcé  en 
ces  termes  la  cassation  demandée  ;  —  «  Attendu  que  ce 
n'est  pas  seuleuieni  comme  héritiers ,  mais  aussi  comme 
biens  tenant,  que  les  maries  Gasset  ont  été  cités  en  con- 
ciliation au  bureau  de  paix,  et  ensuite  au  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  ;  que  l'action  ,  ainsi  dirigée  par  Un  créan- 
cier hypothécaire  ,  est  évidemment  mixte  ^  puisqu'elle  a 
pour  objet  d'obtenir  paiement,  soit  en  la  double  qualité, 
soit  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  litres  ;  qu'ainsi  la  concilia- 
tion a  été  provoquée  par  les  demandeurs  ,  sur  la  double  ac- 
tit)n  qu'ils  avaient  droit  et  intention  d'exercer,  el  que  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  2  du  tit.  lo  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  jugeant 
l'action  hypothécaire  non  recevable ,  en  l'état,  faute  de 
l'essai  de  conciliaiion  sous  ce  rapport  ;  —  la  Cour 
casse,  etc. 

1 6 .  Une  action  personnelle  peut  être  portée  devant  un 
tribunal ,  qui  ri  est  pas  celui  du  domicile  du  défen- 
deur,  lorsqu'elle  est  connexe  à  une  action ,  dont  ce 
tribunal  se  trouve  déjà  saisi.  (  Art.  171  C.  P.  C.  ) 

Les  syndics  et  direcleurs  des  créanciers  Mathieu  de 
Saint-DJzier,  se  trouvaient  en  instance  devant  le  tribunal 
civil  de  Vassy,  pour  faire  homologuer  le  contrat  d'union 
souscrit  entre  eux. 

Ayant  des  réclamations  à  former  contre  les  sieurs  War- 
themann,  négociants  à  Paris,  en  raison  de  quelques  billets 
qu'ils  prétendaient  appartenir  à  leur  débiteur,  ils  les  action- 
nent devant  le  même  tribunal. 

Ceux-ci  proposent  un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  la 
matière  étant  purement  personnelle,  ils  ne  pouvaient  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Vassy,  se  fondant  sur 
le  rapport  existant  entre  l'action  dont  ce  tribunal  se  trou- 
vait déjà  saisi,  et  celle  qui  venait  d'être  intentée  contre 
les  sieurs  Warlhemann,  rejeta  leur  déclinatoire. 

Ils  se  sont  alors  pourvus  devant  la  Cour  de  cassation , 
en  règlement  de  juges. 

La  règle  générale ,  en  matière  d'ajournement,   ont-ils 
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dit,  c'est  que  le  défendeur  doit  cire  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  son  domicile ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
personnelle.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  d'exception  très 
rares,  que  la  loi  a  pris  soin  elle-même  de  spécifier  qu'on 
peut  déroger  à  cette  règle  générale. 

Dans  l'espèce  ,  on  a  prétendu  que  le  tribunal  de  Vassy 
pouvait  se  déclarer  compétent ,  parce  que  l'action  dirigée 
contre  nous,  était  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  de- 
vant ce  tribunal  ;  mais  cette  assertion  est  erronée  en  fait 
et  en  droit. 

En  fait,  il  n'y  avait  aucune  connexité  ,  aucun  rapport 
entre  l'instance  oîi  les  créanciers  du  sieur  Mathieu  figu- 
raient seulemenlpourfairehomologuerleur  contrat  d'union, 
et  une  instance  dans  laquelle  il  s'agit  d'appeler  des  tiers, 
pour  faire  prononcer  de§  condamnations  contre  eux. 

En  droit,  lors  même  que  celte  prétendue  connexité 
entre  les  deux  affaires,  eût  réellement  existé,  c'est  au 
défendeur  seul,  qu'il  appartient  de  faire  ordonner  le  renvoi, 
lorsqu'on  l'assigne  devant  un  autre  tribunal  déjà  saisi  d'une 
demande  connexe  à  celle  qu'on  forme  contre  lui  ;  et  il  ne 
dépend  pas  des  jiiges  de  suppléer  à  cette  exception,  dont 
les  parties  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  usage. 

La  disposillon  de  l'art.  171  du  Code  de  procédure  ,  est 
formelle  à  cet  égard  ;  et  le  tribunal  de  Vassy  en  a  fait  une 
fausse  application  à  Tespèce. 

Quelque  bien  fondé  que  paraisse  ce  moyen,  la  Cour  n'a 
pas  cru  devoir  s'y  arrêter;  la  section  des  requêtes  a  rejeté 
le  pourvoi  des  sieurs  Warlhemann,  le  8  avril  1807,  au  rap- 
port de  M.  Poriquel ,  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud, 
par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant ,  que  la  de- 
mande en  restitution  du  montant  des  billets  dont  il  s'agit... , 
envisagée  comme  dem^nàe  purement  personnelle  ^  aurait  di^ 
être  porlée  devant  les  juges  du  domicile  des  défendeurs, 
mais  que  celte  demande  a  pu  l'être  devant  les  juges  du  tri- 
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bunal  de  Vassy,  attendu  sa  connexité  avec  la  demande  en 
homologation  du  contrat  d'union  dont  le  tribunal  de  Vassy 
était  saisi  ;  —  La  Cour  rejette  etc.  » 

\n.  L'action  possessoire  n'est  pas  recevahle  de  la  part 
de  celui  qui  se  prétend  troublé  dans  l'exercice  d'une 
servitude  imprescriptible ,  lorsque  sa  possession  est 
dénuée  de  titre.  (  Art.  691  C.  G.  ) 

Première  espèce.  La  dame  Marcellot  possédait  une 
propriété  qui  était  traversée  par  une  rivière  non  navigable. 

Le  sieur  Joffrenot ,  tanneur,  était  en  possession  de 
puiser  de  l'eau  à  cette  rivière  ,  d'y  laver  ses  peaux ,  et  de  les 
y  exposer  au  courant  de  l'eau  pendant  la  nuit;  à  cet  effet, 
un  escalier  et  des  lavoirs  avaient  été  pratiqués  sur  le  ter- 
rain de  la  dame  Marcellot. 

En  1806,  la  dame  Marcellot  supprima  cet  escalier  et  ces 
lavoirs. 

Le  sieur  Joffrenot  la  cita  en  réintégrande  devant  le  juge 
de  paix,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  où  il 
était  ,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  depuis  un  temps 
immémorial,  et  notamment  depuis  an  et  jour,  dcsdils  es- 
calier et  lavoirs  pour  le  service  de  son  usine.  —  La  dame 
Marcellot  prétendit  que  l'action  de  son  adversaire  n'était 
pas  recevable,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  servitude  im- 
prescriptible. 

Mais  le  juge  de  paix  rendit  un  jugement,  par  lequel  , 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée  ,  il  ad- 
jugea au  demandeur  ses  conclusions. 

Sur  l'appel,  porté  devant  le  tribunal  de  Clamccy  ,  ce 
jugement  fut  infirmé  par  les  motifs  ;  «  Que  la  maintenue  en 
possession  n'était  pas,  dans  l'espèce  ,  la  demande  que  Jof- 
frenot avait  h  former  ;  qu'il  ne  s'agissait,  entre  les  parties, 
que  d'examiner  si  cet  individu  avait  un  droit  de  propriété, 
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ou  un  droit  de  servitude,  et  que  cette  question  n'était  point 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  » 

Joffrenol  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  de 
l'article  aS  du  Code  de  procédure ,  et  de  l'article  i^'' , 
titre  18,  de  l'ordonnance  de  1667,  Il  soutenait  qu'il  avait 
été  fondé  à  intenter  l'action  possessoire,  parce  que,  disait- 
il  ,  toutes  les  fois  qu'un  individu  est  en  possession  d'un  droit 
quelconque  depuis  an  et  jour ,  on  doit  commencer  par  le 
maintenir  dans  sa  possession  ,  sans  s'inquiéter  de  la  nature 
de  ce  droit ,  sauf  ensuite  à  se  pourvoir  devant  les  Jrlbunaux 
compétents  pour  faire  juger  la  question  de  propriété. 

Mais,  le  21  octobre  1807  ,  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  rendit ,  au  rapport  de  M.  Rupérou,  sur  les 
conclusions  conformes  de  ftl.  Lecoulour,  l'arrêt  suivant: 

—  «  La  Cour....,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
servitude  qui  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  lilre,  et  que, 
par  conséquent,  l'action  possessoire  n'était  pas  ad.iiissible  ; 

—  rejette  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Les  fermiers  du  sieur  Rugarli  avalent 
permis,  depuis  plusieurs  années,  aux  liabltants  du  hameau 
voisin,  d'abreuver  leurs  bestiaux  dans  le  lac  de  Varsi ,  d'y 
rouir  leurs  chanvres,  et  d'y  laver  leur  linge^ 

S'apercevant  qu'on  abusait  d'une  telle  tolérance,  qui 
dégénérait  presque  en  une  véritable  servitude,  le  sieur  Ru- 
garli s'opposa  à  ce  que  ses  voislnsconlinuassentàfréquenter 
le  lac. 

Ceux-ci  ,  parmi  lesquels  figuraient  les  sieurs  Sahadini ^ 
Mazzolini  el  Zanctti^  se  pourvurent  devant  le  juge  de  paix 
Au.  canton  de  Hardi....,  «  ponr  être  maintenus  en  la  pos- 
session dés  droits  par  eux  réclamés,  et  pour  qu'il  fAt  fait 
défense  au  sieur  Rugarli,  ou  à  ses  représentants  de  les 
troubler  à  l'avenir  dans  l'exercice  de  ces  droits.  ,, 

D'après  le  résultat  d'une  enquête  par  lui  ordonnée  ,  le 
juge  de  paix  maintint  les  sieurs  Sabadini  et  consorts  dans 
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rcxercice  de  leurs  droits  de  servitude,  avec  défense,  au 
sieur  Rugarli ,  d'y  apporter  aucun  trouble  à  l'avenir. 

Sur  l'appel  porté  ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Borgaloro  ,  celui-ci  a  soutenu  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent ,  soit  par  la  nature  uiême  de  la  servitude 
réclamée,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire  ,  soit  par  les  conclusions  prises  par  les  demandeurs  , 
et  qui  caractérisaient  une  action  petiloire. 

L'infirmation  de  la  décision  du  juge  de  paix  a  été  pro- 
noncée en  ces  termes,  par  un  jugement,  sous  la  date  du 
16  janvier  i8og  :  —  «  Considérant,  d'une  part  ,  que  la 
complainte  n'a  d'autre  but  que  de  faire  cesser  le  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  d'une  chose,  dont  on  à  la  possession...  ; 
et  que  les  conclusions  des  demandeurs,  tendaient  à  leur 
faire  attribuer  un  droit  réel  ;  —  Considérant,  d'autre  part, 
que,  dans  l'espèce  ,  s'agissant  de  servitudes  discontinues, 
le  remède  du  possessoire  serait  directement  opposé  à  l'ar- 
ticle 691.  C.  C,  qui  ne  permet  pas  d'acquérir  les  servi- 
tudes de  celle  nature  ,  par  la  simple  possession  ,  ou  la 
prescription.  »  —  Le  tribunal  déclare  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  action  en  complainte. 

C'est  en  vain  que  les  sieurs  Sabadini  ,  Mazzolini  et 
consorts ,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  ce  jugement , 
pour  contravention  auxarlicles3et  23  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  qu'à  l'article  SaG  C.  C,  et  pour  fausse  appli- 
cation de  l'article  6gi  de  ce  dernier  Code.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  civile,  rendu,  le  10  septembre 
181 1  ,  au  rapport  de  M.  Siègle  ,  a  rejeté  leur  pourvoi  en 
ces  termes:  —  «  La  Cour....,  attendu  que,  s'agissant 
d'une  servitude  discontinue  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'action 
possessoire  ;  que  les  demandeurs,  en  possession ,  n'a- 
vaient pas  même  invoqué,  en  leur  faveur,  l'exception 
portée  en  l'article  691  C,  C,  et  que,  dans  le  fait,  le 
juge  de  paix  n'y  avait  vu  lui-même ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
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son  jugement,  qu'âne  possession  seulement  de  quelques 
années,  laquelle,  dans  tous  les  cas,  eût  été  incapable 
d'opérer  aucune  prescription  ,  surtout  celle  immémoriale 
requise  ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  du  pays  -,  qu'il 
suit  de  là,  que  les  juges  du  tribunal  civil  de  Borgatoro, 
bien  loin  d'avoir  violé  les  articles  précités  ,  C.  P.  C,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'article  6f)i  C.  C,  s'y  sont 
parfaitement  conformés  ;  —  rejette  ,  elc. 

Troisième  espèce.  Les  sieurs  Kellermann  et  Wacge- 
mann  possédaient  des  maisons  contiguës.  Le  sieur  Kel- 
lermann, ayant  commencé  là  construction  d'un  bangar 
dans  sa  cour,  fut  cité,  par  le  sieur  Wacgemann,  devant  le 
juge  de  paix,  en  démolitiop  de  nouvel  œuvre  ,  sur  le  fonde- 
ment, que  celte  construction  lui   ôlaît  la  vue  et  le  soleil. 

Le  sieur  Kellermann  eut  beau  soutenir  que  le  droit 
d'empêcher  un  propriétaire  de  bâtir  sur  son  terrain,  était 
une  servitude  non  apparente  ,  qui ,  n'étant  pas  susceptible 
de  prescription  ,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  action 
possessoire,  le  juge  de  paix  n'en  accueillit  pas  moins  l'ac- 
tion du  sieur  Wacgemann;  et,  par  suite,  ordonna  la  dé- 
molition du  hangar.  Ce  jugement  fut  conBrmé  ,  sur  l'appel, 
par  le  tribunal  civil  d'Anvers.  * 

Mais,  le  sieur  Kellermann  s'étant  pourvu  en  cassation, 
le  jugement,  du  tribunal  d'Anvers,  fut  cassé  par  l'arrêt 
suivant,  rendu,  le  28  février  i8i4,  au  rapport  de  M.  Gan- 
don  :  —  «  L\  Cour....,  vu  l'article  691  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  l'inhibition  de  construire , 'ou  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre,  est  une  action  possessoire;  que 
la  prétention  du  défendeur,  d'empêcher  le  demandeur  de 
bâtir  sur  son  propre  terrain,  est  celle  d'une  servitude  non 
apparente,  sous  quelque  titre  qu'on  puisse  le  présenter; 
que,  suivant  l'article  691  C.  C.  ,  semblable  servitude 
ne  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  d'où  il  résulte  néces- 
saicement  que  la  possession  ne  donne  aucun  droit,  qu'elle 
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ne  peut  fonder  une  action  possessoire ,  et  que  toute  action, 
pour  servitude  non  apparente  ,  est  hors  de  la  compétence 
de  la  justice  de  paix  ;  —  casse,  etc. 

Observatiotss. 

En  règle  générale ,  les  servitudes  imprescriptibles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire;  il  doit  en 
être  autrement  ,  lorsque  le  demandeur  se  prévaut,  outre 
sa  possession  annale ,  d'un  titre  qui  établit  cette  servitude. 
(  V.  les  nos  2^,  37  et  98.  )  L'empire  de  la  règle  générale 
ne  peut  cesser,  par  le  motif  que  la  servitude  était  pre- 
scriptible, avant  le  Code,  et  que  la  possession  en  a  com- 
mencé avant  le  Code.  (  V.  les  n"^  Sg  et  4-5  ,  et  un  arrêt  du 
2  juillet  1823  (  J.  A.,  tome  25  ,  page  24.8  ). 

On  peut  consulter,  pour  la  solution  des  diverses  ques- 
tions possessoires  que  peuvent  faire  naître  les  servi- 
tudes ;  MM.  Po^c ,  pages  i48,  n«  96,  i46,  147  et  i54, 
n"  102;  M.,  tome  12,  pages  588  et  592,  v"  Servitude  , 
§  35  ,  no  i^"^  et  2  his\  F.  L. ,  tome  i*"^  ,  pages  590  ,  n"  5  ,  et 
Sgi,  no  7,  et  tome  5,  pages  193,  v^  Servitude^  section  4» 
no  5  et  6;  Carr.  ,  tome  1" ,  pages  4^,  n°  106;  H  .  I>.  l*. 
pages  385 ,  391  et  4-oo ,  et  B.  S.  P. ,  pages  109. 

18.  L'action  en  validité  d'une  inscription  hypothé- 
caire ,  doit  être  portée  de^'ant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  Je  l'immeuble  frappé  de  l'inscription , 
quoique  cette  immeuble  dépende  d'une  succession 
non  encorepartagée  .,  et  que  le  tribunal j  dans  l'ar~  , 
rondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  soit 
déjà  saisi  des  contestations  relatives  à  cette  succès- 
cession.  (  Art.  59  C.  P.  C.  ). 

Le   Code   de    procédure    consacre ,    dans  cet   article  , 
Tome  II.  5 
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des  principes  qu'il  est  important  de  concilier.  Il  décide  , 
d'abord  ,  qu'en  matière  personnelle ,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  ou  de  sa  résidence,  que  le 
défendeur  doit  être  assigné,  il  veut  ensuite,  qu'en  matière 
réelle ,  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
soit  seul  compétent.  L'une  et  l'autre  de  ces  dispositions 
paraissent  également  précises,  également  générales.  Ce 
n'est  que  dans  des  cas  d'exception  ,  que  leur  application 
doit  cesser;  mais  un  de  ces  cas  d'exception  semble  prévu 
par  l'alinéa  sixième  du  même  article  ,  qui  soumet  au  tribu- 
nal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  tant  les  con- 
testations entre  cohéritiers,  que  les  demandes  (fui  seraient 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt ,  avant  le  partage. 

On  se  trouve  arrêté,  dans  l'application  de  cette  dis- 
position ,  par  une  difficulté  assez  sérieuse  :  doit-on  donner 
à  l'exception  la  môme  étendue  qu'à  la  règle  générale  ? 
ou,  eu  d'autres  termes ,  les  demandes  des  créanciers  du 
défunt,  doiveni-elles  toujours  être  portées  devant  le 
tribunal  de  rouverture  de  la  succession ,  sans  distinguer,, 
si  elles  sont  réelles,  ou  personnelles?  On  peut  dire, 
pour  raftirmative,  que  l'expression  employée  dans  cet 
article  est  générale  ;  qu'on  ne  doit  pas  établir  des  dis- 
tinctions ,  lorsque  la  loi  elle-même  n'en  établit  pas  ;  et 
que  ,  d'ailleurs ,  l'exception  se  trouvant  placée  après  la 
règle,  elle  doit  la  modifier  dans  chacune  de  ses  parties, 
lorsque  le  législateur  n'a  pas  manifesté  une  intention 
contraire. 

Mais  on  pciit  dire  aussi  ,  poui;  la  négative  ,  et  avec  plus 
*  de  fondement,  i"  que,  dans  les  quatre  ou  cinq  disposi- 
tions d'exception  qui  setrouvenl,  avant  et  après  celle-ci, 
dans  le  même  article  ,  les  rédacteurs  du  Code  ne 
s'occupent  que  de  matières  purement  personnelles  ,  et 
qu'ils  ne  dérogent  pas  même  à  la  règle  générale  d'abord 
posée ,   puisqu'après    avoir  déternniné  le    domicile   d'une 
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société,  d'une  succession  ,  ou  d'une  faillite,  ils  confirment 
la  compétence  des  juges  de  ce  domicile  ;  2°  qu'on  devine 
bien  le  motif  pour  lequel  des  héritiers  sont  assignés , 
en  matière  personnelle  ,  non  pas  devant  les  juges  de  leur 
domicile  ,  mais  devant  ceux  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion,  qui  sont  ceux  du  domicile  du  défunt;  que  c'est 
parce  qu'ils  représentent  sa  personne  ,  et  doivent  jouir 
des  mêmes  avantages  ,  ou,  peut-être,  aussi,  pour  éviter 
les  frais  qu'entraîneraient  des  poursuites  différentes,  au 
domicile  de  chacun  d'eux  ;  mais  qu'on  ne  peut  concevoir 
pourquoi  des  créanciers  ,  ayant  une  action  réelle  contre 
le  défunt ,  seraient  obligés  de  suivre  le  domicile  de  sa 
succession,  en  faveur  des  héritiers,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient distraire  leur  débiteur  lui-même  ,  à  sa  juridiction 
domiciliaire  ,  pour  l'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  ;  que  la  maxime  hœredes  yicem 
defuncti  sustinent ,  s'oppose  à  une  telle  conséquence  ,  et 
qu'elle  ne  pourrait  être,  d'ailleurs,  motivée  par  le  désir 
d'éviter  des  frais ,  puisque  les  poursuites  dirigées  contre 
les  mêmes  biens ,  seraient  portées  devant  le  même 
tribunal  ;  3<»  enfin  ,  que  ce  serait  méconnaître  tous  les 
principes,  en  matière  d'hypothèque,  et  surtout  le  droit 
de  suivre  l'immeuble  assuré  aux  créanciers  inscrits ,  que 
de  les  soumettre  à  la  juridiction  domiciliaire  des  tiers 
détenteurs. 

Il  faut  conclure  ,  de  ces  observations,  que  la  disposi- 
tion du  sixième  alinéa  de  l'art.  Sg  du  Cod.  de  proc.  ,  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  toute  la  latitude  qu'elle  semble 
présenter;  que  les  actions  personnelles  des  créanciers 
du  défunt ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte ,  parce  qu'on  peut  dire  que  , 
jusqu'au  partage  ,  le  domicile  des  héritiei^  est  au  lieu 
où  le  défunt  eut  le  sien;  mais  qu'il  n'en  est  pa^  de 
même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  à  exercer  une  action 
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réelle  ou  hypothécaire  ,  parce  que  le  domicile  des  héri- 
tiers ,  est  aussi  indifférent  pour  lui ,  que  le  domicile  de  son 
débiteur  lui-même  ,  et  qu'il  conserve  toujours  les  droits  et 
ks  privilèges  attachés  à  la  nature  de  sa  créance. 

Du  reste  ,  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans 
l'espèce  suivante  ;  et ,  quoique  son  arrêt  ne  soit  pas  motivé 
sur  les  dispositions  du  nouveau  Code,  de  proc.  ,  il  ne  doit 
pas  moins  en  faire  autorité,  puisque  les  principes  du  droit 
romain  et  ceux  de  notre  législation  intermédiaire ,  étaient 
absolument  les  mêmes.  (  Coff.  ) 

Le  !"■  frimaire  an  lo ,  l'hospice  de  Tongres  prend 
inscription  d'hypothèques  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion de  la  veuve  de  \  aes  ,  en  vertu  de  deux  contrats  de 
constitution  de  renies. 

Le  sieur  Page  avait  été  nommé  curateur  à  cette  succes- 
sion ,  et  une  instance  était  déjà  pendante  entre  ce  curateur 
et  plusieurs  créanciers  de  la  défunte,  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles  ,  où  elle  avait  eu  son  domicile  ,  lorsque  l'hos- 
pice de  Tongres  assigna  le  sieur  Page  ,  en  sa  qualité,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Maestricht ,  dans  l'arrondissement 
duquel  les  immeubles  grevés  de  l'inscription  étaient  si- 
tués, pour  voir  déclarer  ces  immeubles  affectés  et  hy- 
pothéqués au  paiement  des  deux  rentes. 

Sur  cette  assigr.afion  ,  le  curateur  ne  se  présenta  que 
pour  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  ,  et  pour  dé- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  où 
\n  succession  s'était  ouverte,  et  où  devaient  être  portées, 
selon  lui  ,  toutes  les  demandes  des  créanciers  ,  antérieure- 
ment au  partage. 

Un  jugement  ,  sous  la  date  du  2  frimaire  an  11  , 
rejeta  le  déclinalaire,  «  attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  droit  da^succession  ,  mais  d'une  action  réelle  ,  qui 
avait  pour  objet  des  biens  situés  dans  l'arrondissement 
de  Maëslricht.   » 
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La  Cour  (l'appel  de  Licf^c  ,  reudil,  ic  24  floréal  an  12  > 
uu  arrêt   cocfirmalif  de  ce  jngeiîient. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux  lois 
romaines,  et  à  nos  anciennes  ordonnances,  dont  les 
dispositions  se  trouvent  renouvelées,  en  ces  termes,  dans 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  veniose  an  4  :  —  "  En  matière 
de  succession ,  toutes  contesiations  entre  les  cohéritiers ,  ou 
autres  parties  intéressées  ,  jusqu'au  partage  ,  seront 
portées  par-devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Le  vœu  du  législateur  est  formel,  disait  le  demandeur, 
et  sa  volonté  ne  doit  souffrir  aucune  restriction.  T>'évo- 
cation  générale,  à  un  même  trihuna! ,  «îe  tous  les  intérêts 
de  la  masse  des  créanciers,  a  pour  objet  de  simplifier  la 
liquidation  ,  d'en  accélérer  la  marche  ;  d'ailleurs  ,  la  loi 
ne  distingue  pas,  entre  les  diverses  espèces  de  créanciers, 
les  licitations  ,  les  ordres  ,  les  contributions  ,  tout  appar- 
tient au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte;  à  plus  forte  raison,  ce  tribunal  doit-il 
connaître  d'une  simple  action  réelle,  qui  n'a  pour  objet 
qu'une  déclaration  d'hypolhèquc. 

Ce  moyen  a  paru  si  peu  fondé  ,  qu'il  n'a  pas  même  été 
soumis  à  une  discussion  contradictoire.  La  s&tlion  des  re- 
quêtes de  la  Cour  a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  du 
pourvoi,  le  17  décembre  1807,  au  rapport  de  M.  llenrion, 
sur  les  conclusions  de  M.  Jourde:  — Attendu  que  la  demande 
de  l'hospice  avait  principalement  pour  objet  de  faire  décla- 
rer valable  l'inscription  par  lui  prise  ;  que  c'était ,  par  con- 
séquent, une  action  réelle  qui  était  soumise  au  tribunal 
de  Maëslricht  ;  qu'il  est  de  principe,  que  les  actions  de 
cette  espèce,  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  la 
situation  des  biens;  que  ce  principe  est  encore  plus  par- 
ticulièrement applicable  aux  actions  qui  dérivent  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  7;  et  qu'en  jugeant  en  conformité , 
la  Cour  d'appel  d(i  Liège,  rto  s'est  mise  en  contravcnlioR 
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expresse    avec    aucune   loi  ;   —    La    Cour    rejette    etc. 

Nota.  La  disposition  de  la  loi  du  26  ventôse  an  4  » 
ne  paraît  pas  aussi  formelle,  à  cet  égard,  que  l'article  5() 
du  Cod.  de  procéd.,  et  on  aurait  pu  se  faire  un  moyen, 
en  faveur  de  l'hospice  de  Tongres ,  de  ce  que  cette 
expression,  ou  autres  parties  intéressées,  se  rapporte  aux 
légataires  particuliers,  plutôt  qu'aux  créanciers.  Du  reste, 
cet  article  ainsi  entendu  ,  la  disposition  présente  la  même 
généralité  que  celle  du  nouveau  Code,  puisqu'elle  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  créanciers, 
et  la  décision  de  la  Cour  serait  également  motivée  sur 
ce  principe,  que  les  actions  réelles  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de   la  situation  des  biens. 

V.  F.  L.  tom.    1"  ,  pag.    io3  ,  v  Action.,  §  i"  ,  n°  4- 

1 9 .  L'action  en  congé  et  déguerpissement  d'une  maison 
dont  le  bail  est  expiré ,  est  une  action  mixte  ;  elle 
peut  en  conséquence  être  portée  devant  le  juge  de  la 
situation  des  lieux ,  comme  devant  celui  du  domicile 
du  locataire.  (  Art.  69  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Lapareillé,  domicilié  à  Paris,  avait  loué  à 
Fontainebleau,  une  snaison  apui-rtenanle  au  sieur  Rabolin. 
Le  bail  étant  expiré,  le  sieur  Rabotin  traduisit,  en  référé, 
devant  le  président  du  tribunal  de  Fontainebleau  ,  le  sieut 
Lapareillé  ,  en  validité  de  congé  et  en  déguerpissement 
de  la  maison. 

Ses  conclusions  lui  furent  adjugées  en  première  instance* 
Sur  l'appel ,  le  sieur  Lapareillé  soutint  que  Taclion  diri- 
gée contre  lui  était  personnelle  ;  qu'elle  avait  par  consé- 
quent été  incompétemmenl  portée  devant  le  tribunal  de 
Fontainebleau,  puisqu'il  avait  son  domicile  à  Paris. — 
L'intimé  répondit  que  l'action  était,  sinon  réelle ,  au  moins 
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mixte  ;  qu'en  eiTel ,  par  le  louage  d'une  ni.iison  ,  la  jouis- 
sance en  élail  alicndc  ;  qu'encore  que  le  doinaino  utile  et 
dirccl  restât  au  propriétaire  ,  le  locataire  n'en  avait  pas 
moins  un  droit  dans  la  chose  ,  ou  a  cause  de  la  chose  ; 
qu'ainsi  l'action  avait  été  valnhlemcnl  portée  devant  le 
juge  de  la  situation  de  l'immeuble  loué,  comme  elle  aurait 
pu  l'être  devant  celui  du  domicile  du  preneur. 

Ce  dernier  système  prévalut  devant  la  Cour  d'appel  âc. 
Paris,  qui  prononça ,  le  16  février  1808,  un  arrêt  oiusi 
conçu: —  a  la  Couu  ,  considérant,  d'une  part,  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  de  l'expulsion  d'un  locataire,  en  vertu 
d'un  contrat  authentique  exécutoire,  et,  d'autre  part,  que 
la  matière  du  litige  était  mixte  ,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence,  dit  bien  jugé,  etc.  » 

Nota.  Cet  arrêt  est  vivement  combattu  par  M.  Poncet , 
pag.  181  ,  n"'  124.  et  i25. 

20 .  Le  trouble  apporte  à  la  jouissance  d  un  cours  d'eau, 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire ,  sur  la- 
quelle le  juge  de  paix  est  compétent  pour  prononcer. 
(  Art.  3  ,  lit.  10  ,  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

La  dame  Desrivières  se  servait ,  pour  l'arrosemcnt  de 
sa  propriété,  d'un  cours  d'eau  établi  sur  l'un  des  côtés  du 
chemin  public.  Les  sieurs  Simon  cl  (irimold  détournèrenl 
ces  eaux  ,  et  les  conduisirent,  en  leur  faisant  traverser  le 
chemin ,  sur  un  fonds  appartenant  au  sieur  Simon. 

La  dame  Desrivières  forma  une  action  en  complainte  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  lequel ,  après  une  enquête  sur  la  pos- 
session annale,  maintint  ladite  dame  dans  sa  possession,  et 
condamna  les  adversaires  à  séparer  le  trouble. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Alençon  ,  qui 
annule  le  jugement  de  la  justice  de  paix,  comme  incompé- 
temment  rendu  ,  attendu  que  le  cours  d'eau  litigieux  était 
formé,  en  partie  ,  par  les  eaux  d'une  fontaine  qui  avait  sa 


368  ACTION. 

naissance  dans  le  fonds  de  Grimold,  ei  que,  dès  lors,  il  s'a- 
gissail  bien  moins  d'une  action  possessoire  que  d'une  con- 
testation sur  la  propriété  de  celte  fontaine. 

Pourvoi  en  cassation.  La  demanderesse  observait  que, 
d'un  côté,  le  cours  d'eau  ,  quelle  que  fût  son  origine  ,  était 
entièrement  sur  le  chemin  public  ,  et  ne  portait,  dans  au- 
cune de  ses  parties,  sur  les  propriétés  des  adversaires;  d'un 
autre  côté ,  que  la  citation  devant  le  juge  de  paix  n'était  re- 
lative qu'à  la  simple  possession  ,  et  que  le  juge  de  paix  n'a- 
vait prononcé  que  sur  la  possession  ;  que  l'allégation  d'une 
propriété  sur  laquelle  il  ne  s'agissait  pas  de  contester,  n'a- 
vait pas  changé  la  nature  de  l'action  ,  laquelle  était  pure- 
ment possessoire. 

Le  24  février  1808  ,  la  cassation  du  jugement  attaqué  a 
été  prononcée  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  (iene- 
vois,  et  dont  voici  la  teneur  :  —  «  la  Cour  ,  vu  l'art.  10, 
lit.  3  de  la  loi  du  a4  août  1790,  et  attendu  que,  par  la 
citation  du  3o  fructidor  an  12,  Marie-Louise  Logeard , 
femme  Desriviéres ,  n'a  porté  devant  la  justice  de  paix 
qu'une  simple  demande  en  maintenue  de  possession  d'un 
cours  d'eau  servant  à  l'arroscment  de  son  pré  Lacroix  ,  et 
en  réparation  du  trouble  apporté  dans  l'année  de  cette  pos- 
session. - — Attendu  que  le  juge  de  paix  s'est  borné,  dans  son 
jugement,  à  prononcer  la  maintenue  en  celle  possession 
annale,  ainsi  que  la  réparation  du  trouble  causé;  —  At- 
tendu que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit ,  est  entièrement  sur 
le  chemin  public,  et  ne  porte,  dans  aucune  de  ses  parties, 
sur  le  sol  du  fonds  Maintenon ,  ce  qui  rend  oiseuse  toute 
question  sur  la  propriété  de  la  fontaine  dont  les  eaux  con- 
tribuent à  former  le  cours  d'eau  litigieux  ;  —  attendu  que 
Je  tribunal  d'Alençon  a  ouvertement  violé  l'art.  10  précité, 
lorsqu'il  a  annulé,  comme  incompélemmenl  rendue,  la 
décision  que  le  juge  de  paix  a  prononcée  dans  une  espèce 
nommément  désignée  par  la  loi  dans    rénuméralion  des 
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causes   de  sa   compétence  ;    —    Par    ces    motifs ,    casse 
elc.  » 

Observations. 

Cette  question  a  toujours  été  résolue  dans  le  même  sens 
par  la  Cour  suprême,  et  telle  est  l'opinion  des  au- 
teurs-, on  peut  voir,  aux  numéros  34-,  64,  et  69,  les  ar- 
rêts des  16  juin  1810,  i3  juin  i8i4 ,  et  i*"^  mars  i8i5. 

V.  aussi  MM.  F,  L.  ,  lonj.  3,  pag.  '207,  v"  Justice  de 
paix,  §  5,  n°  3  et  7;  M.  lom.  2  ,  pag.  666,  v°  Complainte., 
§  3,  n°  8;  et  H.  I).  P.,  pag.  236,  §3,  242,  243  245, 
§  4et  252. 

2 1 .  Est  purement  mobilière  ,  l'action  du  créancier 
hypothécaire  contre  le  tiers-détenteur ,  en  représen- 
tation du  prix  de  Vimmeuhle,  par  suite  des  lettres  de 
ratification  obtenues  parce  dernier. 

En  1786,  Louis  Pibaieau  acheta  un  domaine  assez  con- 
sidérable ,  dont  il  paya  le  prix  intégral  au  moment  du  con- 
trat, ou  à  des  échéances  très  rapprochées;  et  lorsqu'en 
1790,  il  voulut  obtenir  des  lettres  de  ratification ,  elles  ne 
lui  furent  accordées  qu'à  la  charge  de  plusieurs  opposi- 
tions. 

Parmi  les  créanciers  opposants,  se  trouvait  le  sieur 
Achard  de  Lahaye,  pour  «ne  somme  de  5o,ooo  fr.  Il  ne  di- 
rigea aucune  poursuite  contre  Louis  Pibaieau  ;  mais  ,  après 
sa  mort ,  il  actionna  Joseph  Pibaieau  ,  qu'il  crut  être  l'hé- 
ritier de  son  parent,  et  qui  se  trouvait  en  possession  du  do- 
maine, pour  le  faire  condamner  Zi  représenter  et  consigne!  la 
somme  de  87, 000 /r. ,  prix  principal  du  domaine  ,  avec  les  in- 
térêts ,  pour,  sur  icelle ,  être  remboursé  de  sa  créance. 

Après  avoir  défendu  à  cette  demande  ,  Joseph  Pibaieau 
contesta  sa  qualité   d'iiéritier.    Cependant  il  fut  forcé  de 


370  ACTION. 

reconnaître   que  son  épouse  était  elle-même  héritière  de 
Louise  Pibaleau. 

Le  sieur  Achard  voulut  profiler  de  cette  circonstance  , 
pour  couvrir  la  nullité  de  ses  poursuites.  Il  prélendit  que 
la  qualification  donnée  au  défendeur  était  seule  erronée  ; 
que  cette  erreur  n'était  pas  de  nalure  à  taire  annuler  la 
procédure  ,  puisqu'en  définitive  ,  le  mari  étant  tenu  de  dé- 
fendre aux  actions  mobilières  de  la  femme,  il  avait  vala- 
blement actionné  le  sieur  Joseph  Pibaleau. 

De  son  côté  ,  celui-ci  soutint  que  l'action  intentée  parle 
sieur  Achard  était  immobilière  de  sa  nalure,  puisqu'elb: 
avait  pour  base  une  inscription  hypothécaire  ,  et  pour  ob- 
jet le  délaissement  de  l'immeuble,  dans  le  cas  où  le  tiers 
détenteur  n'en  paierait  pas  le  prix. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chinon  rejeta  la  fin 
de  non  recevoir  proposée  par  Joseph  Pibaleau  ,  et  lui  or- 
donna de  défendre  au  fond  ,  «  attendu  qu'il  s'agissait  d'une 
action  mobilière,  tendant  seulement  à  la  représentation 
du  prix  de  l'immeuble  ,  par  suite  des  lettres  de  ratification 
obtenues  par  Tacquéreur.  » 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  confirma  ce  jugement ,  d'a- 
près les  mêmes  motifs  ;  et  c'est  en  vain  que  le  sieur  Piba- 
leau s'est  pourvu  en  cassation. 

Son  pourvoi  a  élé  rejeté  par  la  section  des  requêtes  de 
la  Cour,  le  i5  mars  1808  ,  au  rapport  de  M.  Cochard,  sur 
les  conclusions  de  M.  Lecont»ur.  —  «  Attendu  (porte 
cet  arrêt)  qu  en  décidant  que  l'action  du  sieur  Achard  de 
Lahaye  était  dénature  pure  mobilière,  puisqu'elle  ne  ten- 
dait qu'à  la  représentation  du  prix  de  la  terre  de  Monleii 
et  de  Monligeny,  par  suite  des  lettres  de  ratification  oj>te- 
nucs  par  Louis  Pibaleau  sur  son  acquisition  ,  et  qu'en  ju- 
geant qu'une  pareille  action  n'est  pas  de  même  nature 
que  celle  qui  aurait  pour  objet  la  distribution  à  faire ,  entre 
les  créanciers  opposants,   du  même   prix,   et  à  chacun  , 
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suivant  l'ordre  et  la  date  de  son  opposition  et  de  son  hy- 
pothèque ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  ; 
—  LA  Cour  rejette  ,  etc.  » 

22.  Lorsqu'une  action  personnelle  a  été  originairement 
intentée  contre  deux  individus,  et  que  l'un  d'eux  est 
devenu  sans  intérêt,  parce  que  l'autre  a  pris  son  fait 
et  cause  ;  si  celle-ci  intente  contre  le  demandeur  ori- 
ginaire une  action  reconventionnelle,  ce  dernier  ne 
peut  donner  suite  à  son  action  devant  le  tribunal 
où  la  partie  devenue  sans  intérêt ,  se  trouve  domici- 
liée, et  y  attirer  l'action  reconventionnclle  de  son 
adversaire,  sous  prétexte  de  connexité  entre  les  deux 
demandes.  (Art.  69  et  i  71  C.  P.  C.  ) 

Quelques  libelles  injurieux  ,  produits  de  part  et  d'autre, 
devinrent  la  matière  d'un  procès,  entre  les  sieurs  Alix  et 
Lacan  ,  domiciliés  tous  deux  à  Clamecy. 

Celui-ci ,  originairement  demandeur,  cita  d'abord  en 
conciliation  le  sieur  Alix,  auteur  du  libelle  injurieux,  et  le 
sieur  Aubry,  qui  l'avait  imprimé. 

L'auteur  déclara  prendre  le  fait  et  cause  de  ce  dernier. 
Cependant  le  sieur  Lacan  crut  devoir  les  assigner  tous 
deux  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  où 
le  sieur  Aubry  avait  son  domicile  ,  pour  voir  ordonner  la 
suppression  du  libelle,  et  se  voir  condamner  en  4o,ooo  fr. 
de  dommages-intérêts. 

De  son  côlë,  le  sieur  Alix  se  constitua  reconventionnel- 
lemeni  demandeur  contre  le  sieur  Lacan,  en  suppression 
d'écrits  imprimés  et  affichés.  Il  porta  son  action  devant  le 
tribunal  de  Clamecy. 

L'un  et  l'autre  furent  renvoyés  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  le  sieur  Lacan  a  invoijué 
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plusieurs  arllcles  du  Code  de  procédure  ,  pour  obtenir  le 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  le  tribunal  de 
Paris,  qu'il  avait  lui-même  saisi  de  la  contestation. 

Si  c'est  un  principe  général,  a-t-il  dit,  qu'en  matière 
personnelle,  le  défendeur  soit  actionné  devant  les  juges 
de  son  domicile,  un  autre  principe  aussi  général ,  puisqu'il 
est  la  conséquence  de  celui-là,  c'est  que  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut  les  assigner  tous 
devant  le  triijunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix. 

D'un  autre  côlé,  lorsqu'il  existe  déjà  une  demande  for- 
mée devant  un  tribunal,  et  qu  une  nouvelle  instance  se 
forme,  sur  la  même  demande,  ou  sur  une  demande 
connexe,  le  défendeur  doit  deuiander  et  obtenir  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  saisi  le  premier.  Telle  est  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  171  du  Code  de  procédure. 

L'application  de  ces  principes  à  l'espèce  est  facile  :  en 
raison  du  libelle  calomnieux  publié  contre  moi,  j'avais 
une  action  en  réparation  d'injures  et  en  dommages-inté- 
rêts, tant  contré  l'auteur  que  contre  l'imprimeur;  j'ai 
donc  pu  les  actionner  tous  deux  devant  le  tribunal  de 
Paris  ,  où  le  sieur  Aubry  est  domicilié  ;  et  lorsque  le  sieur 
Alix  a  voulu  ,  de  son  côté,  m'actionner  devant  le  tribunal 
de  Clamecy,  pour  les  méuies  faits  ,  j'étais  fondé  à  deman- 
der mon  renvoi,  soit  en  raison  de  la  connexié  ,  soit  parce 
que  le  tribunal  de  Paris  avait  été  valablement  saisi  le  pre- 
mier. 

On  s'est  borné  à  répondre  ,  dans  l'intérêt  du  sieur  Alix  , 
que  les  condamnations  par  lui  poursuivies  ne  pouvaient  at- 
teindre le  sieur  Aubry  ,  puisqu'il  avait  pris  lui-même  son 
fait  et  cause  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  réellement  qu'un  seul  dé- 
fendeur au  domicile  duquel  les  poursuites  devaient  être 
faites  ;  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  du  sieur  Lacan  de  le 
distraire  de  ses  juges  naturels ,  en  portant  sa  demande  de- 
vant un  autre  tribunal  incompétent. 
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Le  5  juillet  i8o8,  la  section  des  requêtes  ,  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  a  rendu  l'arrêt  suivant ,  au  rap- 
port de  M.  Lasaudade,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Jourde  : 
—  «  Considérant  que  l'action  en  supposition  et  réparation 
d'injures  par  écrit,  est  personnelle;  que  les  sieurs  Lacan 
et  Alix,  respectivement  demandeurs  et  défendeurs  en  sup- 
pression et  réparation  d'injures  écrites,  sont  domiciliés 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Cla- 
mecy  ;  qu'encore  bien  que  chacune  desdites  deux  de- 
mandes ait  pour  objets  des  écrits  différents,  néanmoins ,  de 
l'aveu  des  parties,  et  de  l'avis  des  deux  tribunaux,  elles 
ont,  entr'elies ,  une  telle  affinité  et  connexité,  qu'elles 
ne  présentent  qu'un  même  différent;  que  les  faits,  pré- 
tendus de  part  et  d'autre  injurieux  et  calomnieux,  ont 
entr'eux  des  rapports  tels  qu'ils  peuvent  être  appréciés  les 
uns  avec  les  autres  ;  que  les  juges  naturels  des  parties 
sont  plus  à  portée  d'apprécier  ces  faits ,  et  qu'aucuns  mo- 
tifs de  récusation  n'ont  été  allégués  contr'eux  ;  —  Consi- 
dérant, que,  d'après  les  déclarations  faites  tant  au  bu- 
reau de  paix,  qu'au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Paris ,  par  lesdits  sieurs  Alix  et  Aubry ,  dont  le  sieur  Lacan 
a  requis  acte,  lesquelles  déclarations  ont  été  réitérées  en 
cette  Cour,  le  sieur  Alix  défendeur,  est  devenu  la  partie 
principale  du  sieur  Lacan  ;  et  qu'encore  bien  qu'aux 
termes  de  l'article  5g  du  Code  de  procédure  ,  lorsqu'il  y 
a  deux  défendeurs  à  une  demande,  elle  puisse  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs,  au 
choix  du  demandeur,  ce  serait  abuser  de  celle  disposition  , 
que  de  se  servir  d'une  action  feinte  ou  secondaire,  dans  la 
seule  vue  de  distraire  la  véritable  et  principale  partie  de 
ses  juges  naturels  ;  ordonne  que,  sur  les  demandes  respec- 
tives des  parties  ,  elles  procéderont  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Clamecy,  suivant  les  derniers  er- 
rements. " 
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aS.  L'action  possessoire  nappât  tient  pas  au  fermier , 
lors  même  qu'il  est  troublé  dans  l'exercice  d'un  droit 

nécessaire  à  son  exploitation.  (Art.  i"  du  titre  18 

de  l'ordonnance  de  1667  et  2  3.  C.  P.  C.  ) 

Un  sentier  traversant  un  terrain  du  sieur  Lefèvre,  ser- 
vait depuis  plusieurs  années  à  l'exploitation  de  quelques 
pièces  de  terre  dont  Carquilie  était  fermier. 

Lefèvre  ouvrit  un  fossé,  pour  interdire  à  Carquilie  le 
passage  sur  son  terrain.  Mais  celui-ci  s'étant  pourvu  au 
possessoire  devant  le  juge  de  paix  de  Laon ,  et  ayant  prouvé 
la  possession  plus  qu'annale,  Lefèvre  fut  condamné  à  com- 
bler le  fossé,  et  à  laisser  jouir  paisiblement  Carquilie  du 
droit  de  passage  nécessaire  à  son  exploitation. 

Devant  le  juge  de  paix  ,  Lefèvre  n'avait  pas  opposé  au 
demandeur  son  défaut  de  qualité  ;  mais,  sur  l'appel ,  il  ne 
manqua  pas  d'invoquer  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  n'accorde  l'exercice  de  l'action  possessoire,  qu'à 
celui  qui  jouit,  par  lui-même  ou  par  autrui,  à  titre  non 
précaire. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon  ,  sous  la  date  du 
22  ventôse  an  i3,  confirmalif  de  celui  du  juge  de  paix, 
rejeta  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Carquilie,  «  at- 
tendu qu'en  principe  ,  unfermier,  comme  un  propriétaire, 
a  qualité  pour  intenter  l'action  en  maintenue  possessoire  , 
quand  il  est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  passage  ,  pour 
la  facilité  ou  commodité  de  son  exploitation ,  ou  la  réinté- 
grande,  quand  il  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait.  » 

Le  sieur  Lefèvre  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
de  plusieurs  lois  romaines  et  de  l'article  i",  tit.  18  de 
l'ordonnance  de  1667,  dont  la  disposition  se  trouve  répé- 
tée dans  l'article  23  du  Code  de  procédure. 

Ces  dispositions  paraissent  également  précises  :  le  droit 
d'intenter  l'action  possessoire  est  un  des  attributs  de  la 
propriété  ,  et  une  possession  précaire  ne  peut  en  conférer 
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l'exercice  ;  aussi  le  défendeur  ne  cherchait-il  pas  à  com- 
baitre  directement  le  principe  invoqué  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Laon  ,  il  voulait  seulement  essayer  d'établir 
que,  si  l'action  en  complainte  appartient  au  seul  proprié- 
taire ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  le  fond  même  du  droit  de 
propriété  ,  elle  peut  être  du  moins  exercée  par  le  fermier, 
lorsqu'elle  n'est  relative,  comme  dans  l'espèce,  qu'à 
l'exercice  d'un  droit  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  exploi- 
tation. 

Mais  une  telle  distinction  n'a  jamais  été  dans  la  lettre  , 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  la  Cour  suprême  n'a  pas  cru 
devoir  l'accueillir:  aussi  un  arrêt  du  7  septembre  1808, 
rendu  au  rapport  de  M.  Boyer,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Lccoutour,  a  prononcé  en  ces  termes  la  cas- 
sation du  jugement  attaqué  :  —  «  Vu  l'article  i"  du  tit, 
18  de  l'ordonnance  de  1667,  et  attendu^  dans  l'espèce,  qu'il 
est  reconnu  que  Carquille,  demandeur  en  complainte, 
n'était  pas  propriétaire  ,  mais  simple  fermier  du  terrain 
pour  l'exploitation  duquel  il  a  réclamé  un  droit  de  passage 
.  sur  le  terrain  de  Lefèvre  ;  qu'ainsi  il  n'avait  pas  qualité  suf- 
fisante pour  intenter  une  semblable  action ,  et  qu'en  l'y  dé- 
clarant recevable,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  i""^  du 
tit,  i8  de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  la  Cour  casse,  etc.  » 

Observations. 
11  résulte  de  l'opinion  générale  des  auteurs  , qu'un  fermier 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  toute  espèce  d'action  possessoire, 
mais  seulement  l'action  en  reintégrande.  Cette  action  n'est 
plus  alors  considérée  comme  une  action  possessoire,  mais 
comme  une  action  tendante  à  faire  réparer  un  quasi-délit, 
pour  obtenir  réparation  du  tort  qu'on  lui  a  causé  ;  le  fer- 
mier a  la  voie  criminelle  ,  personne  ne  peut  la  lui  contes- 
ter, pourquoi  n'aurait-il  pas  également  la  voie  civile  ?  les 
auteurs  accordent  alors  au  fermier  une  action  qu'ils  appel- 
lent une  action  personnelle,  ce  qui  rentre  bien  dans  ce  que 
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nous  venons  de  dire,  puisqu'un  délit,  ou  un  quasi-dolilne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  personnelle. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  8  juillet  1819,  qu'une  ac- 
tion en  complainte  intentée  par  un  fermier,  pouvait  être 
régularisée  par  l'intervention  du  propriétaire.  V.  n"  86  ; 
V.  aussi  le  n"  92. 

On  peut  consulter  MM.  F.  L.  tom.  !«%  pag.  BgG  el  6ti, 
v°  Comijlainte^  sect.  1'%  §  3,  n°  i,  etsect.  3,  n"  7.  M.  tom. 
12 ,  pag.  593,  v"  Seroitude  §  35  n»  3.  Carr.  ,  tom.  1"  pag, 
43,  note  i"^*^.  H.  D.  P.  pag.  36i ,  et  Ponc.  pag.  98,  n°  62  et 
114  7  n"  77,  qui  paraissent  refuser  l'action  possessoire  au 
fermier,  tandis  qu'elle  lui  est  accordée,  par  M.  B.-S.-P., 
pag.  ii4  n°  29'',  et  le  Praticien  français,  tom.  i,  pag.  181. 

24.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  étant 
une  servitude  discontinue,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  (  Art.  691C.  C.)(i). 

25.  Cette  action  ne  peut  surtout  être  exercée  par  celui 
qui  n'a  aucun  héritage  voisin  auquel  cette  servitude 
puisse  être  attachée.  (  Art.  687  et  686  ,  C.  C.  ) 

La  dame  veuve  Sallenave  et  son  fils  puisaient  depuis 
long-lemps  de  l'eau  à  une  fontaine  située  dans  un  fonds  ap- 
partenant au  sieur  Chégaray.  Celui-ci  les  ayant  troublés 
dans  l'exercice  de  ce  puisage,  fut  cité,  parle  sieur  Sallenave 
fils  ,  en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Une  double  fin  de  non-recevoir  fut  opposée  à  cette  ac- 
tion,  de  la  part  du  sieur  Chégaray,  1°  en  ce  que  le  sieur 
Sallenave  fils  n'ayant  aucun  fonds  voisin  auquel  la  servitude 
de  puisage  pût  être  attachée ,  il  était  sans  qualité  pour  en 
réclamer  la  possession  ;  2"  en  ce  que  l'action  possessoire 
éîail  inadmissible  à  l'occasion  d'une  servitude  discontinue, 
qui  ne  pouvait  pas  s'acquérir  par  la  possession. 

(2)  V.  Supra  y  no  17. 
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Sans  égard  à  ces  fins  de  non-recevoir,  le  juge  de  paix 
réintégra  le  sieur  Sallenave  dans  la  possession  et  jouissance 
du  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  dont  il  s'agit 
—  Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Bayonne  rendit  un  juge- 
ment confirmalif.   . 

Mais  le  sieur  Chégaray  s'étant  pourvu  en  cassation,  ce 
jugement  fui  cassé  par  l'arrêt  suivant,  rendu,  le  aS  no- 
vembre 1808,  au  rapport  de  M.  Audier-Massil  on  :  — 
«  L/V  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
substitut,  vu  les  articles  637,686,  et  691  C  C.  ;  vu 
encore  l'article  i'^'^  de  la  Coutume  de  Bayonne  ,  —  Et  at- 
tendu qu'il  résulte  des  articles  du  C.  C. ,  ci-dessus  cités, 
qu'une  servitude  ne  peut  être  imposée  que  sur  un  fonds , 
et  en  faveur  d'un  fonds;  d'où  il  suit  que  les  actions  qui  en 
résultent  sont  attachées  à  la  propriété  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due  ,  et  ne  peuvent  être  exercées  par  celui  qui 
n'a  aucun  droit  à  cette  propriété  ;  que  les  servitudes  non 
apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ne  pouvant  s'éta- 
blir que  par  titre,  la  possession,  en  cette  matière,  ne 
peut  conférer  aucun  droit ,  et  ne  peut  autoriser  aucune  ac- 
tion ni  au  pétiloire,  ni  au  possessoire  ;  —  qu'on  ne  peut 
pas  admettre  qu'une  possession,  pendant  une  année,  puisse 
donner  quelque  droit  à  une  servitude  qu'on  n'aurait  pu 
acquérir  que  par  une  possession,  quelle  qu'en  eût  été  la 
durée  ;  que  la  Coutume  de  Bayonne  proscrivant  égale- 
ment toute  servitude  sans  titre  ,  le  tribunal  n'avait  pas  pu 
placer  les  parties  dans  l'exception  renfermée  dans  la  se- 
conde partie  de  l'article  691  C.  C. ,  qui  n'es-'t  relatif  qu'aux 
servitudes  déjà  acquises  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  sans  titre,  et  par  la  seule  possession  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  Bayonne  a  réintégré  les  sieur  et  dame 
Sallenave,  dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  du 
sieur  Chégaray,  quoiqu'ils  n'eussent  aucun  titre  constitutif 
de  cette  servitude  ,  et  que  leur  possession  ne  fût  établie 
Tome  II.  6 
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que  sur  les  aveux  du  sieur  Chégaray  qui ,  en  convenant  que 
les  sieur  et  dame  Sallenave  avaient  puisé  de  l'eau  à  sa 
fontaine,  ajoutait  que  c'était  de  son  consentement;  — 
Attendu  que  celle  réinlégrande  a  été  adjugée  sur  la  de- 
mande du  sieur  Sallenave  ,  qui  n'avait  ?ucun  hérilage  voi- 
sin auquel  cette  servitude  put  être  attachée  ,  et  que  la 
dame  Sallenave ,  propriétaire  d'un  fonds  voisin  y  n'avait 
été  partie,  ni  dans  le  jugement  de  première  instance,  ni  en 
cause  d'appel  devant  le  tribunal  de  Bayonne  ,  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  précités  du  C. 
C.  ;   —  casse  ,  etc.  » 

26.  L'action  en  rescision  ou  nullité  d'une  vente  d'im- 
meuhles ,  est  une  action  pu?'e  personnelle  ;  elle  doit 
en  conséquence  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur.  (  Art.  Sg,  C.  P.  C.  )  (1) 

Les  biens  que  les  mineurs  d'Ambert  possédaient  du  chef 
de  leur  père  ,  avaient  été  vendus  ,  en  l'an  10  ,  à  la  dame 
Tolozan ,  leur  mère  ,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  de  la  Seine.  La 
dame  Tolozan  avait  fait  transcrire  son  contrat ,  cl  déjà 
elle  provoquait  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  , 
lorsque  le  sieur  Lerasle  ,  l'un  d'eux  ,  argua  la  vente  de 
nullité,  comme  faite  en  fraude  de  créanciers,  et,  sùbsi- 
diaircmeni ,  forma  tierce-opposition  au  jugement  d'homo- 
logation du  tribunal  de  la  Seine. 

11  perla  son  action  devant  le  tribunal  d'Ambert.  La  dame 
Tolozan  ,  qui  était  domiciliée  à  Paris  ,  proposa  un  décli- 
natoire  ,  fondé  sur  ce  que  l'action  intentée  contre  elle  , 
était  purement  personnelle  el  devait  être  portée  devant  les 
juges  de  son  domicile.  Ce  déclinaloire  fut  rejeté. 

;i)  V.  Supra  ,  un  arrêl  contraire  ,  n"    ïl^. 
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Appel  par  la  dame  Tolozan  ;  et ,  le  i«^  décembre  1808 , 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  la 
Cour  ,  attendu  que  l'appelante  est  domiciliée  en  la 
ville  de  Paris  ;  —  Attendu  que  l'action  en  nullité  du  con- 
trat de  vente  du  21  frimaire  an  10,  était  purement  per- 
sonnelle, et  devait  être  portée,  suivant  la  loi,  au  tribunal 
de  la  Seine ,  dés  que  surtout  l'événement  de  cette  demande 
en  nullité  dépendait  de  l'examen  antérieur  des  jugements 
en  vertu  desquels  a  été  faite  la  vente  attaquée  ;  —  La  Cour 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  et  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  ,  pour  y  êlre  statué ,  tant  sur  la 
demande  en  nullité,  que  sur  la  tierce-opposition  formée  par 
l'intimé.  » 

27.  L'action  dirigée  par  un  aoquéreur  contre  son  ven- 
deur ,  tendant  à  faire  cesser  l'effet  d'un  autre  contrat 
de  vente,  et  à  le  faire  mettre  et  maintenir  dans  la 
propriété  et  possession  des  fonds  vendus,  est  une  ac- 
tion mixte  que  le  demandeur  peut  porter  à  son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur ,  ou 
devant  celui  de  la  situation,  des  biens.  (Art.  69, 

c.  P.  c.)(0 

La  dame  Fargue  et  le  sieur  Perrin  ,  prétendaient  l'un 
et  l'autre  à  la  propriété  d'une  prairie  ayant  appartenu  à 
M.  de  Bouflers. 

Celui-ci  avait  en  effet  vendu  celle  prairie  au  sieur  Perrin, 
par  acte  notarié  ,  passé  à  Paris  ,  le  39  juillet  1808  ;  mais 
le  sieur  Tripier ,  porteur  de  sa  procuration  ,  avait  vendu 
la  veille  le  même  objet  à  la  dame  Fargue  ,  par  acte  passé 

Neuville,  département  du  Rhône  ,  et  lorsqu'il  ne  pou- 


(1)  V.  MM.  F.  L.,tom.  ier,pag.  10?»,  §  i<^',n°3,el  Ponc.  ,  pag.  179, 
no  193. 
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vait  pas    avoir  connaissance   de    la   vente  consentie   par 
M.  de  Bouflers. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  suivant , 
le  sieur  Perrin  actionne  son  vendeur  devant  le  tribunal- 
de  première  instance  de  la  Seine  ,  pour  voir  dire  que  la 
vente  qu'il  lui  avait  faite  ,  le  29  juillet,  recevrait  sa  pleine 
et  entière  exécution  ,  en  conséquence,  que  M.  de  Bouflers 
serait  tenu  de  faire  cesser  l'effet  du  prétendu  contrat  de 
vente  passé  à  la  dame  Fargue  ,  et ,  dans  tous  les  cas, 
de  mettre  et  maintenir  le  requérant  dans  la  propriété , 
possession  et  jouissance  des  biens  qu'il  lui  avait  vendus. 

Bientôt,  après,  il  appela  la  dame  Fargue,  en  décla- 
ration de  jugement  commun. 

De  son  côté,  celle-ci  assigna,  tant  M.  de  Bouflers , 
que  le  sieur  Perrin  ,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Ville-Franche  ,  dans  l'arrondissement  duquel 
la  prairie  en  litige  était  située  ,  pour  faire  ordonner  aussi 
l'exécution  du  contrat  de  vente  qui  lai  avait  été  consenti , 
et  faire  déclarer  commun,  avec  le  sieur  Perrin,  le  jugement 
à  obtenir  contre  M.  de  Bouflers. 

Le  sieur  Perrin  s'est  alors  pourvu  devant  la  Cour  de 
cassation  ,  en  règlement  de  juges;  il  a  demandé  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Paris  ,  et  il  a  fondé  sa  demande  , 
I"  sur  ce  que  l'action  par  lui  intentée  contre  M.  de  Bou- 
flers ,  étant  mixte  ,  il  avait  pu  la  porter  devant  les  juges  de 
son  domicile  ;  2"  sur  ce  que  la  nouvelle  action  ,  postérieu- 
rement intentée  par  la  dame  Fargue  ,  étant  connexe  à  la 
sienne  ,  elle  devait  être  jugée  par  le  tribunal  qui  se  trou- 
vait le   premier  saisi. 

Ce  pourvoi  a  été  accueilli  ;  et  un  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  ,  sous  la  date  du  2  février  1809  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Zangiacomi  ,  a  ordonné,  en  ces  termes,  le 
renvoi  demandé  :  —  "  Considérant  que  la  compétence 
des  tribunaux  se  règle   d'après  la  nature  des  actions  qui 
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leur  sonl  soumises  ;  que  celle  que  Perrin  a  inlentée  contre 
de  BouHers  ,  est  une  action  mixte  qui,  aux  termes  de  l'art. 
5g  du  Code  de  procédure  ,  pouvait  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine ,  dans  le  ressort  duquel  de  Bouflers 
a  son  domicile;  que  le  tribunal  de  la  Seine,  ayant  été 
compétemment  saisi  de  cette  demande,  l'a  été  aussi  com- 
pétemment  de  celle  formée  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun contre  la  dame  Fargue  ,  puisque  cette  demande  était 
intimemeut  connexe  à  la  première  ;  —  LA  Cour  ordonne 
que  les  parties  procéderont,  sur  leurs  demandes  respectives, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  » 

28.  L'action  tendant  à  faire  annule/'  un  acte  de  vente, 
comme  contrat  pignoratif,  ne  peut  être  réputée  in- 
cidente ou  accessoire  à  l'action  en  rescision  de  ce 
même  acte,  pour  cause  de  lésion  ;  en  conséquence ,  la 
première  demande  ne  peut  être  soumise  aux  tribu- 
naux,  qu'après  l'essai  préalable  de  la  conciliation. 
r  Art.  48  C.  P.  G.  ) 

L'article  48  du  Code  de  procédure  n'exige  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  que  pour  les  âeinandcs principales. 
Il  importe  donc  de  déterminer  les  demandes  qui  ont  un  tel 
caractère  ,  puisque  l'essai  de  conciliation  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  demandes  incidentes  ou  accessoires  à  une 
action  principale,  relativement  à  laquelle  ce  préalable  a  été 
rempli. 

17  brumaire  an  i4  ,  acte  de  vente  consenti  par  le  sieur 
Guérin  au  sieur  Saint-Julien  ;  la  vilité  du  prix  stipulé  dans 
cet  acte  ,  permettait  au  vendeur  de  l'attaquer  pour  cause 
de  lésion  ;  il  présentait  d'ailleurs  tous   les  caractères  d'un 

contrat  pignoratif. 

Aussi  le  sieur  (iuérin  cita  bientôt  l'acquc-.eur  devant  le 
bureau  de  paix  ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  afin 
de  rescision  ,  qu'il  se   proposait  de  former. 
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La  conciliation  n'ayant  pas  en  lieu ,  le  sieur  Saint-Julien 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine.  Le  sieur  Guérin  y  conclut  successivement  à  la  res- 
cision de  fade  du  \']  brumaire  ,  pour  cause  de  lésion ,  et  au  dé- 
laissement des  immeubles  ,  pour  fait   d'impignoraiion. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance,  et  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ,  le  déclarèrent  non-recevable  dans  sa  demande 
en  délaissement  :  »  Attendu  que  cette  demande  ayant 
pour  objet  de  déclarer  pignoratif  le  contrat  de  vente  du 
17  brumaire  an  i4  »  était  une  demande  principale  ;  qu'alors, 
aux  termes  de  l'art.  48  du  Code  de  procédure  civile,  elle  ne 
pouvait  être  reçue  par  les  tribunaux,  qu'autant  qu'elle  au- 
rait été  précédée  d'une  citation  au  bureau  de  paix  ,  ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  » 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  l'article 
48  du  Code  de  procédure. 

Le  demandeur  n'a  pas  cherché  à  combattre  le  principe 
consacré  par  cet  article  ,  et  dont  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  Cour  d'appel  lui  avaient  fait  l'application  ; 
mais  il  a  prétendu  que  la  demande  déclarée  non  recevable 
n'éta  t  qu'une  demande  accessoire  ,  ou  plutôt  un  moyen 
d'atteindre  le  but  de  l'action  principale  ,  qui  était  manifes- 
tement   l'annulation  du  contrat  de  vente. 

Sans  s'arrêter  à  ce  moyen  ,  la  section  des  requêtes  de 
la  Cour  a  prononcé  le  rejet  du  pourvoi  le  22  février  1809  , 
au  rapport  de  M.Lacheze,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Turiot  ,  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que 
la  demande  en  rescision  pour  fait  de  lésion  ,  de  la  vente 
des  immeubles  dont  il  s'agit ,  et  celle  en  désistement  des 
mêmes  immeubles ,  pour  fait  d'impignoralion  ,  formés 
successivement  parle  sieur  Guérin,  étaient  essentiellement 
différentes,  et  par  les  causes  qui  engendraient  ces  actions, 
et  par  les  résultats  que  ces  actions  devaient  avoir  ;  que 
la  dernière  ne  pouvait  être  implicitement  comprise  dans 
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la  préc(îdenle  ,  ni  êlre  regardée  comme  un  moyen  nouveau 
qui  lui  servît  d'appui  ;  mais  qu'elle  était  elle-même  une 
action  principale  ,  indépendante  ,  et  qu'en  l'écartant  par 
■fin  de  non- recevoir,  faute  d'avoir  été  précédée  d'un  essai 
de  conciliation  ,  la  Cour  d'appel  a  justement  appliqué  l'art. 
4.8  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  la  Cour  rejette.   >» 

29.  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  par  un  pre- 
mier jugement  sur  le  possessoire ,  passé  enjorce  de 
chose  jugée ,  a  néanmoins  continué  sa  possession  pen- 
dant an  et  jour,  n'estplus  recevahle  à  intenter  l'action 
en  complainte,  lor'squ il  'vient  àj  être  troublé;  sa 
possession  n'a  été  que  précaire  ou  de  tolérance. 
(  Art.  i35i  C.  C.  ,e«23,C.  P.C.) 

30.  Un  juge  n'est  pas  récusable ,  par  cela  seul  qu'il  est 
parent  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  chargé  de  la  défense 
de  l'une  des  parties.  (  Art.  378  C.  P.  C.  ) 

La  maison  qu'habitait  à  Digne  la  dame  Daudiran ,  et 
celle  qu'habitait  le  sieur  Plan-des-Syeyes,  aboutissaient 
l'une  et  l'autre  par  derrière  à  une  ruelle  ou  impasse.  Un  ju- 
gement,  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Digne,  le  10  pluviôse 
an  5  ,  et  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  avait  maintenu  la 
dame  Daudiran  dans  la  possession  exclusive  de  celte  ruelle  , 
et  fait  défense  au  sieur  Plan  -  des  -Syeyes  de  s'en  servir  à 
l'avenir.  Cependant  ce  dernier  continua  d'y  passer. 

En  1807  ,  la  dame  Daudiran  ayant  vendu  sa  maison  aux 
sieurs  Guieux  et  Chaix,  ceux-ci  firent  élever  dans  la  ruelle  un 
mur,  qui  en  bouchait  le  passage  au  sieur  Plan-des-Syeyes. 
Alors  celui-ci  se  pourvut  en  complainte  ,  pour  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  plus  qu'annale;  et,  le  25  mars  1807, 
un  jugement  du  juge  de  paix  le  maintint  en  possession. 

Mais  sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  réformé  par  le  tribunal 
civil  de  Digne  ,  par  le  motif  que  le  jugement  du  10  pluviôse 
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an  5,  en  accordant  h  la  dame  Daudiran  la  possession 
exclusive  du  local  en  litige ,  avait  définitivement  réglé  le 
droit  des  parties  ;  que  la  faculté  de  passage  dont  le  sieur 
Plan-des-Syeyes  avait  usé  ,  depuis  lors,  sur  ce  local,  avait 
été  de  pure  tolérance,  et  n'avait  pu  lui  donner  une  posses- 
sion ayant  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  autoriser  une 
action  possessoire. 

Le  sieur  Plan-des-Syeyes  se  pourvut  en  cassation  ,  i° 
pour  violation  de  l'article  28  du  Code  de  procédure ,  aux 
termes  duquel  celui  qui  est  en  possession  paisible  et  non 
précaire,  depuis  an  et  jour,  peut  intenter  l'action  posses- 
soire; 2°  en  ce  que  l'un  des  juges  qui  avaient  concouru  au 
jugement  attaqué  était  beau-frère  de  l'avoué  qui  avait  oc- 
cupé pour  les  sieurs  Guieux  et  Chaix. 

Le  12  juin  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon  ,  par  lequel  :  — 
«LA  Cour,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Giraud, 
substitut ,  Attendu  que  la  dame  Daudiran ,  aujourd'hui 
représentée  par  Guieux  et  Chaix ,  avait  été  maintenue  dans 
la  possession  et  jouissance  du  local  contentieux ,  par  juge- 
ment du  10  pluviôse  an  5 ,  qui  avait  acquis  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  le  même  jugement  fait  dé- 
fenses à  Suillet,  dont  le  sieur  Plan-des  Syeyes  a  pris  le  fait 
et  cause ,  de  troubler  la  dame  Daudiran  dans  sa  posses- 
sion ;  que  la  jouissance  que  ledit  Suillet  a  pu  avoir,  après 
la  signification  de  ce  jugement,  n'apu  êlre  que  précaire  ,  et 
que  cette  jouissance  ,  n'ayani  pas  le  caractère  exigé  par  la 
loi ,  n'a  pu  lui  acquérir  aucun  droit ,  moins  encore  anéantir 
ce  jugement;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  sta- 
tué que  sur  la  possession,  et  qu'il  a  expressément  réservé 
tous  les  droits  des  parties  au  pétitoire  ;  —  Attendu  ,  que  le 
demandeur  n'avait  proposé  aucune  récusation  contre  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué;  d'où  il  suit  qu'il  ne. 
pouvail  pas  excipcrde  l'arl,  078  C.  P.  C   ;  que  ,  d'ailleurs, 
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aucune  loi  n'a  autorisé  à  récuser  un  juge  pour  cause  de  pa- 
renté avec  un  avocat  ou  un  avoué  chargé  de  la  déTensc 
d'une  des  parties;  —  rejette,  etc.  » 

Nota.  On  peut  consulter,  sur  la  p'''  question,  MM.  B.- 
S.-P.,  pag.  1 15,  n°  8,  et  Carré,  tom.  i"  pag.  45,  n»  loi.  V. 
aussi  F.  L.,  lom.  i"  pag.  Sg^  i  v°  Complainte .,  sect.  i", 
§  2,  n°  3,  et  un  arrêt  du  17  mars  i8ig,  n"  83,  qui  a  décidé 
cette  question  dans  une  cause,  où  il  s'agissait  d'un  acquéreur. 

3i.  L'article  2  j  du  Code  de  procédure ,  qui  ne  permet 
à  celui  qui  a  succombé  au  possessoire  ,  de  se  pourvoir 
aupétitoire,  qu'après  avoir  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  au  possessoire ,  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  la  reprise  d'un  procès  autrefois 
pendant  au  pétitoire ,  et  resté  impoursuivi  durant 
l'instance  au  possessoire. 

La  commune  de  Vic-sur-Allier  et  le  sieur  Nalhey 
étaient ,  depuis  long-temps,  en  instance  au  pélitoire,  rela- 
tivement à  la  propriété  d'un  communal.  Pendant  le  procès, 
Nathey  change  l'état  des  lieux  ;  la  commune  intente  alors 
une  action  possessoire  ,  par  suite  de  laquelle  diverses  con- 
damnations sont  prononcées  à  son  profit  contre  Nalhey. 

Celui-ci,  avant  de  satisfaire  à  ces  condamnations,  re- 
prend la  première  instance  au  pétitoire.  La  commune  le 
soutient  non  recevabîe,  aux  termes  de  rarticle  27  C.  P.  C, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  le  juge  du  possessoire.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Clermont,  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  pendant 
trois  mois  à  l'Instruction  de  l'aftaire  principale  ,  pendant 
lequel  temps  la  commune  fera  procéder  à  la  llquldailon  des 
condamnations  à  elle  adjugées. 

Appel  de  la  part  de  Nathey  ;  et,  le  29  juin  1809  '  •'^''''cl 
de  la  Cour  d'appel  de  Pviom,  par  lequel  :  —  «  t,a  Couu  , 
considérant  que  le  jugement  dont  qsI  appel,  en  pronon- 
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çanl  une  surséance  de  trois  mois  ,  pendant  lesquels  la  com- 
mune ferait  procéder  à  la  liquidation  en  dommages  -  inté- 
rêts, restitution,  jouissance  et  dépens  à  elle  adjugés,  sur 
une  demande  possessoirc  intentée  postérieurement  à  la  li- 
tispendance  sur  le  pétiloire,  a  interverti  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1G67  et  du  G.  P.  C.  ;  —  Considérant  que 
les  lois,  après  avoir  dit  que  le  possessoirc  et  le  pétiloire 
ne  seraient  jamais  cumulés,  et  que  le  demandeur  au  péti- 
loire ne  sera  plus  recevable  a  agir  au  possessoire ,  ajou- 
tent que,  le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pour- 
voir au  pétiloire  qu'après  que  l'instance  au  possessoire  aura 
été  terminée,  et  que,  s'il  a  succombé,  toute  action  pétiloire 
lui  sera  interdite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  —  Considérant 
que  ,  de  ces  dispositions ,  il  résulte  seulement ,  que  le  dé- 
fendeur au  possessoire  ne  peut  pas  former  une  action  pétl- 
toire  pour  le  même  objet ,  tant  qu'il  n'a  pas  fourni  les 
condamnations  au  possessoirc  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
pas  même  entré  dans  la  pensée  du  législateur  qu'une  de- 
mande péliloirc  existante ,  put  être  suspendue  par  une 
action  en  complainte,  postérieurementformée  parcelul  qui, 
déjà  avait  engagé  la  discussion  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'au 
contraire,  la  loi  n'interdit  toute  demande  possessoire  que 
dans  le  cas  d'une  action  pélitoire  pendante  ;  qu'ainsi  il  de- 
vait être  passé  outre  au  jugement  du  fonds  de  la  contesta- 
tion,  sans  le  retarder  encore  par  une  surséance  et  par  des 
préliminaires  que  les  premiers  juges  ne  doivent  pas  adop- 
ter ;  —  infirme  ,  etc.  » 

JSola.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  combattue  par  M.Dal- 
LOZ,  tom.  1"=',  pag.  280,  la  note  ,  el  par  M.  Poî^cet  , 
pag,  14.2  ;  M.  Carré  ,  au  contraire  ,  paraît  adopter  l'opi- 
nion de  la  cour  de  Riom  ,  tom.  i*"^,  pag.  56  ,  n.  i3o. 
1^2.  L'action  possessoire  peut  étr'e  intentée  par  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  serinant  à  la  tenue  des  foires 
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et  marchés  d'une  communs,  lorsqu'il  est  troublé  par 
cette  commune  dans  la  perception  de  la  taxe  établie 
pour  l'apport  des  marchandises  sur  ce  terrain.  (  Art. 
2226  et  2227  C.C;  art.  2  3  C.  P.  C.  (1) 

Une  seule  (difficulté  se  présente  dans  la  solution  de  celle 
question  :  le  terrain  dont  la  propriété  appartient  à  un  par- 
ticulier, mais  qui  est  affecté  à  l'usage  d'une  commune,  est- 
il  prescriplibleparsa  nature?  La  solution  affirmative  de  cette 
première  question  ,  se  lie  nécessairement  à  la  solution  affir- 
mative de  la  question  posée  ;  car ,  dès  que  la  possession  peut 
devenir,  après  un  certain  laps  de  temps,  le  titre  d'une 
propriété  légitime  ,  la  possession  annale  suffît  toujours  pour 
établir  la  présomption  de  propriété  ,  qui  est  la  base  de  l'ac- 
tion possessoire. 

Mais  si  on  décide  ,  au  contraire ,  que  le  terrain  dont  un 
individu  est  propriétaire ,  et  qui  a  cependant  une  destination 
d'intérêt  public ,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  ,  on  est 
obligé  de  décider  aussi,  que  l'action  possessoire  est  inad- 
missible, et  sans  objet,  puisque  la  possession  immémoriale 
serait  elle-même  inutile. 

Et,  à  cet  égard  ,  il  importe  peu  que  la  demande  soit  formée 
par  le  propriétaire  lui-même  ;  dès  qu'il  agit  au  possessoire, 
il  fait  abstraction  de  sa  qualité  ,  puisque  la  cnuse  du  posses- 
seur est  toujours  la  plus  favorable. 

Revenons-en  donc  à  la  difficulté  que  la  question  présente  : 
nous  parviendrons  à  la  résoudre  par  le  rapprochement  des 
articles  2226  et  2227  du  Code  civil. 

Le  premier  de  ces  articles  décide  ,  qu'on  ne  peut  prescrire 
le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;  mais 
tout  ce  qui  est  susceptible  de  propriété  et  de  possession  , 
est  dans  le  commerce.  Les  lois  romaines  ne  qualifiaient  ainsi 

(1)  V.  M.    H.  D.  P.,  pag.   077  et  4i4,   et  le  Praticien  français 
tom.  1"^  pag.  174. 
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que  les  objets  consacrés  à  la  religion  et  au  cullc  des  dieux. 
D'ailleurs  ,  relativement  à  l'état ,  comme  à  l'égard  des  sim- 
ples particuliers  ,  la  propriété  est  le  droit  de  disposer;  et , 
les  biens  appartenant  à  la  nation,  peuvent  être  vendus  ,  ou 
échangés,  comme  ceux  dont  les  particuliers  sont  proprié- 
taires. ...  A  plus  forte  raison  ,  la  simple  affectation  à  un 
usage  public,  ne  peut  meltre  un  fonds  de  terre  hors  du  coui- 
merce  ;  car  ,  à  l'instant,  un  autre  fonds  ,  peut  cire  consacré 
au  même  usage. 

Il  suffit ,  d'ailleurs,  de  lire  l'article  suivant ,  pour  se  con- 
firmer dans  cette  opinion,  puisque  le  législateur  y  déclare, 
en  termes  formels  ,  que  l'ét^,  les  établissements  publics  et 
les  comniunes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
simples  particuliers. 

Ainsi ,  puisque  la  propriété  parfaite  dans  la  main  de  l'étal 
ou  d'une  commune,  n'est  pas  un  obtacle  à  la  prescription , 
le  simple  usage  public,  qui  n'est  qu'un  faible  accessoire  de 
la  propriété,  ne  peut  empêcher  de  prescrire  un  fonds  de 
nature  patrimoniale. 

Mais,  dira-ton,  l'action  possessoire  a  pour  objet  le 
maintien  ou  la  réintégration  dans  une  possession  de  fiait? 
Dans  le  fait  de  la  question  posée,  c'est  la  commune  qui  a 
elle-même  celte  possession,  puisque  le  terrain  est  spéciale- 
ment affecté  à  son  usage. 

C'est  une  erreur  :  par  l'action  possessoire  ,  on  peut  récla- 
mer un  droit  réel  aussi-bien  qu'une  possession  de  fait;  celui 
qui  a  la  jouissance  plus  qu'annale  d'une  servitude  de  nature 
à  s'acquérir  sans  titre  ,  se  fait  maintenir  ou  réintégrer  dans 
la  jouissance  de  cette  servitude  ,  au  moyen  de  l'action  pos- 
sessoire, et  cette  jouissance  n'est  pas  d'ordinaire  une  pos- 
session défait.  De  mêuie  ,  celui  qui  depuis  l'an  et  jour,  se 
trouve  en  possession  d'un  droit  inhérent  à  la  propriété  (com- 
me dans  Tespèce,  ])ar  exemple  ,  du  droit  de  percevoir  une 
taxe  pour  l'apport  des  marchandises  sur  son  terrain),  peui 
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se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  ce  droit,  en  intentant 
l'action  possessoire. 

De  plus ,  l'espèce  d'usage  attribué  à  la  commune  dans  la 
question  posée ,  ne  peut  être  assimilé  à  une  possession ,  sur- 
tout à  une  possession  de  nature  à  conférer  quelque  droit; 
car  une  possession  précaire  est  toujours  inutile;  c'est,  au 
contraire,  le  propriétaire  lui-même  qui  possède,  par  l'in- 
termédiaire de  la  commune  ,  et  qui  retrouve  l'avantage  de 
sa  possession,  dans  la  perception  des  taxes  imposées  ;  et 
puisque  l'action  possessoire  n'appartient  qu'à  celui  qui  se 
trouve  en  possession  paisible  et  non  précaire  ,  par  lui-même 
ou  par  les  siens  ,  c'est  au  propriétaire  du  terrain  qu'appartient 
incontestablement  le  droit  d'exercer  cette  action. 

Nous  avons  pensé  que  ces  observations  n'étaient  pas 
inutiles ,  sur  une  question  de  cette  importance ,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  rapporter ,  en  peu  de  mots  ,  l'espèce  qui  y 
a  donnée  lieu.  —  (  Ccff.  ) 

Par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  sous  la 
date  du  26  brumaire  an  lo,  la  dame  Vicquelin  se  fit  réin- 
tégrer dans  la  possession  de  quelques  terrains  qui  servaient 
à  la  tenue  des  foires  et  marchés  de  la  commune  de  Rouloz , 
et  sur  lesquels  elle  percevait  des  droits  que  la  commune 
avait  elle-même  perdus  depuis  1790.  Un  arrêté  du  11  bru- 
maire an  II  sanctionna  le  tarif  de  ces  droits. 

Cependant,  à  la  suite  des  prétentions  plusieurs  fois  re- 
produites par  la  commune  ,  un  nouvel  arrêté  renvoya  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Dans  l'iniervalle  ,  la  dame  Vicquelin  avait  acquis,  en  sa 
faveur  ,  la  possession  plus  qu'annale ,  et  elle  se  crut  fondée 
à  intenter  l'action  possessoire,  pour  être  maintenue  dans 
la  jouissance  de  son  terrain. 

Le  maire  de  Rouloz  prétendit  qu'elle  était  non  recevable 
dans  son  action  ,  parce  que  le  fonds  par  elle  reclamé  étant 
imprescriptible,  à  cause  de  son  affeclalioii  à  l  usage  public, 
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l'action  posscssoiro  ne  pouvait  cire   admise   pour  un  objet 
de  celle  nature. 

Sans  s'arrêter  à  celte  fin  de  non-recevoir,  le  juge  de  paix 
et  le  tribunal  de  première  instance  de  Ponl-Audemer,  pro- 
uoncèrentla  maintenue,  et,  entant  que  de  besoin,  la  réinté- 
gration de  la  dame  Vicquelin  dans  le  terrain  dont  il  s'agit , 
attendu  qu'il  s'agissait  d'objets  possédés  patrimonialement, 
et  par  conséquent ,  prescriptibles. 

Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  ,  sous  la  date  du  i4  mars  1808 ,  pour  vio- 
lation de  l'article  2226 ,  et  fausse  application  de  Tari.  2227 
du  Code  civil. 

Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  section  des  requêtes, 
le  premier  août  1809,  au  rapport  de  M.  Aumon  ; — «At- 
tendu (porte  l'arrêt  de  rejet)  qu'un  terrain  peut  servir  à  la 
tenue  des  foires  et  marchés  d'une  commune,  sans  cesser 
d'êlre  un  bien  patrimonial,  une  propriété  privée  ,  et  sans 
avoir  le  caractère  d'imprescriptibilité  qui  appartient  aux 
propriétés  publiques  ;  que  de  là  il  s'ensuit,  que   le  juge  de 
paix  de  Rouloz  et  le  tribunal  de  Ponl-Audemer,  ont  pu  con- 
sidérer les  terrains   contentieux,  comme  susceptibles  de   . 
prescription,  et  pouvant  conséquemment  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  ,  sans  qu'il  y  ait  dans  leurs  jugements  ,  ni 
violation  de  l'art.  2226  du  Code  Napoléon,  ni  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2227  du  même  Code;  —  La  CouR  re- 
jette, etc.  » 

33.  Le  demandeur  au  possessoire  peut  se  pourvoir  au 
pétitoire ,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  possession. 
(Art.  25  et  27  C.  P.  C.  )  (1). 

Ainsi  jugé,  le  7  décembre  1809,  par  l'arrêt  suivant  de  la 
Cour  d'appel  de  Bourges:  — «  la  cour,  considérant  que 

(1)   Telle  est  l'opinion  de  M.  Carré  ,  tom.  i^r,  pag.  55 ,  n»  129. 
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la  loi  intcrdii  au  défendeur  sur  le  possessoire  ,  de  former 
l'action  au  pëliloire  ,  avant  que  le  possessoire  eûl  été  jugé  , 
mais  qu'elle  ne  s'explique  pas  ainsi  à  l'égard  du  demandeur, 
et  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis  : 

Qu'il  y  a  une  raison  bien  sensible  de  différence  entre  eux, 
que  la  possession  ne  peut  pas  rester  inceriainc  ;  qu'elle  doit 
être  avouée  ou  jugée  avant  l'action  au  pétitoire  ;  que  le  de- 
mandeur au  possessoire,  qui,  dans  le  cours  de  l'Instruction, 
forme  l'action  de  propriété,  abandonne,  par  là  ,  celle  rela- 
tive à  la  simple  possession  annale,  et  avoue  ,  par  consé- 
quent ,  que  cette  possession  appartient  à  son  adversaire  ; 
mais  que  cette  induction  ne  peut  èire  la  même  à  l'égard  du 
demandeur  au  possessoire,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
formé  l'action  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ill'a- 
bandonne ,  et  qu'ainsi,  à  son  égard,  il  faudrait  consentement 
formel  de  sa  part  au  jugement,  pour  éviter  le  cumul  que  la 
loi  défend.  Sans  avoir  égard  à  la  lin  de  non-recevoir  allé- 
guée ,  etc. » 

34.  Le  trouble  apporté  à  la  jouissance  d  un  cows  d'eau, 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire ,  et  le 
juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  cette 
action.  (An.  23  C.  P.  C.  )  (i) 

35.  Un  jugement  du  juge  de  paix  est  susceptible  d'ap- 
pel pour  iiicompétence ,  quoique  la  matière  du  procès 
n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (Art.  454  j 

C.  P.C.  (2) 

En  1807,  le  sieur  Perroux  intercepta  le  cours  des  eaux 
qui  allaient  naturellement  de  son  fonds,  sur  un  pré  appar- 
tenant au  sieur  Paradis. 

(i)   V.  no.  17.  {■})   V.  r.o  46. 
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Celui-ci  se  pourvul  devant  le  juge  de  paix,  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  succession  plus  qu'annale  , 
faire  condamner  le  sieur  Perroux  a  rétablir  les  choses  au 
même  état  où  elles  étaient  auparavant,  et,  en  outre,  obte- 
nir le  paiement  d'une  somme  de  5o  fr.,  à  titres  de  domma- 
ges-intérêts. 

Le  6  août  1807,  premier  jugement  du  juge  de  paix ,  qui 
ordonne  la  preuve  par  témoins  de  la  possession  alléguée  ; 
et,  le  20  du  même  mois,  jugement  définitif  qui,  d'après 
le  résultat  des  enquêtes,  condamne  Perroux  à  remettre  les 
choses  au  même  état  ou  elles  étaient  avant  son  indue  entre- 
prise, et,  en  outre  ,  en  10  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Saône , 
qui,  par  jugement  du  6  juillet  1809,  déclare  nul  comme  in- 
compétemment  rendu  le  jugement  du  juge  de  paix,  attendu 
qu'un  cours  d'eau  de  la  nature  -de  celui  dont  il  s'agit,  n'é- 
tait pas  susceptible  d'une  possession  caractérisée  et  propre 
à  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
le  tribunal  de  Châlons  avait  reçu  l'appel  d'un  Jugement  en 
dernier  ressort  ;  puisque  les  dommages-intérêts  réclamés 
n'excédaient  pas  la  somme  de  5o  fr. 

Le  défendeur  objectait  que,  puisqu'il  s'agissait  d'incom- 
pétence, Fappel  devait  être  dans  tous  les  cas  recevable , 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4-53  C.  P.  C. 

Le  19  juin  1810,  (1)  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rap- 
port de  M.  Cochard,  par  lequel  :  — •  «  la  Cour.  . .  ,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  avocat-général; 
vu  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1 790, —  et  attendu 
1°  que  l'action  dirigée  par  François  Paradis  contre  Fran- 
çois Perroux,  par  devant  la  justice  de  paix,  avait  été  par 
lui  qualifiée   au  possessoire  ;  qu'il  n'avait  conclu  qu'à  la 

- 

(t)  (Jcl  arrêl  est  rapporte  dans  quelques  Rcceuils  ,  sous  la  date  du  16 
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réparation  du  trouble,  apporté  par  ce  dernier,  à  la  posses- 
sion, à  la  rennise  des  lieux  contentieux  au  même  état  où  ils 
étalent  auparavant,  et  à  5o  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  Attendu  3°  qu'après  l'instruction  préalable  de  cette 
procédure  ,  dans  la  forme  prescrite  ,  le  juge  de  paix  avait, 
par  jugement  définitif,  prononcé  sur  le  mérite  de  celle  ac- 
tion; —  Atlendu  3°,  qu'ilélait  compétent  pour  enconnoîlre, 
et,  bien  que  la  proposition  d'incompétence  rendît  ses  juge- 
ments sujets  à  lappel,  elle  n'autorisait  cependant  pas  le  tri- 
bunal de  Châlons-sur-Saône,  à  les  annuler,  sous  le  prétexte 
d'un  prétendu  excès  de  pourvoir  ;  d'oà  il  suit  que  le  tribunal 
d'appel,  en  les  réformant  par  un  semblable  molif,  est  di- 
rectement et  formellement  contrevenu  à  l'art.  10  du  tit.  3 
de  la  loi  du  24  août  1790  ,  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
la  cotinoissance  exclusive  des  actions  possessoires;  — 
casse ,  etc. 

36.  Dans  le  cours  dune  action  en  rescision ,  pour  cause 
de  lésion ,  on  ne  peut  former  incidemment  uîie  de- 
mande en  nullité  de  l'acte  de  'vente,  et  suivre  simuL- 
tanément  sur  les  deux  demandes. 

Aux  considérations  puissantes  qui  ont  moilvé  celte  solu- 
tion, on  peut  ajouter  que  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  est  tout-à-fait  distincte  et  indépendante  de  l'action 
en  rescision  de  cette  même  vente,  et  que,  par  conséquent, 
une  telle  demande  ne  peut  être  formée  ,  dans  le  cours  de 
l'instance,   sans    avoir  subi  l'épreuve  de   la  conciliation. 

—  COFF. 

Depuis  l'an  6,  les  mariés  Pontheil  étaient  en  procès 
contre  le  sieur  Gozé,  afin  d'obtenir,  pour  cause  de  lézion, 
la  rescision  d'une  vente  qu'ils  lui  avaient  consentie  pendant 
le  rè^ne  du  paplcr-inonnaie. 

Ce  procès  étant  resté  long-temps  impoursuîvi,  fut  repris, 
Tome'  II.  7 
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en  1808,  contre  les  héritiers  du  sieur  Gozé  ,  décédés  d;ins 
rinterva 

Alors,  sans  se  désister  de  leur  demande  en  rescision  , 
les  sieur  et  dame  Ponlheil  présenîèrenl  requête  au  tribunal 
de  la  Seine,  saisi  de  cette  demande  ,  pour  faire  déclarer 
nul  l'acte  de  vente  dont  il  s'agissait  au  procès  ,  comme 
ayant  été  consenti  par4e  sieur  Ponthell ,  sans  une  procu- 
ration valable  de  son  épouse.  —  Les  héritiers  (ïozé  con- 
clurent au  rejet  de  cette  demande  par  fin  de  non-recevolr, 
et,  subsidiàirement,  à  sa  jonction  avec  la  demande  origi- 
nairement formée. 

Le  24-  août    i8og,    jugement  par  lequel    le  tribunal  ; 
attendu  que  la  demande  en  rescision  du  contrat,  pour  cause 
de  lésion  ,  avait  pour  but  principal  de  faire  parfournlr  par 
l'acquéreur  le  prix  véritable  de  l'immeuble  ,  mais  qu'elle 
n'attaquait  pas  le  contrat  dans  son  essence  ;   que  la  de- 
mande en  nullité,  pour  défaut  de  pouvoir  ou  autorisation  , 
avait  pour  but  et  pour  résultat  l'anéantissement  du  contrat 
et  de  toutes  les  conventions  qu'il  renfermait  ;  d'où  il  suivait 
que  ces  deux  demandes  n'étaient  point  communes,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  la  jonction;  —  mais   attendu  qu'il  ne 
pouvait  être  suivi,  en  même  temps,  sur  deux  demandes  es- 
sentiellement contradictoires  entre  elles;  et  que,  d'un  antre 
côté  ,  il  ne  pouvait  dépendre  du  demandeur  de   paralyser  et 
de  suspendre  la  demande  par  lui  introduite,  pour  en  sou- 
mettre une  autre  à  la  justice,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur 
la  première;  —  a  déclaré  les  sieur  et  dame  Ponthell  non 
recevables,  quant  à  présent,  dans  leur  demande  en  nullité. 
Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Paris;  mais  , 
le  t3  juillet  1810,  arrêt  de  la  première  chambre  de  celle 
Cour,  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  la.  Cour,.  . .  fai- 
sant droit  sur  les  appels  interjetés  par  la  dame  Ponlheil  et 
son  mari,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment delà  Seine,  le  2/1  août  i8ig  ,  et,  adoptant  les  motifs 
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des  premiers  juges,  a  mis  et  met  les  appellnlionî  au  néant  ; 

ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 

effet.  » 

3  7 .  L'action  possessoire  peut  être  intentée  pour  raison 
de  trouble  appointé  à  Vexeixice  d'ujie  ser^'itude  im- 
pj'escjiptible,  lorsque  le  demandeur  se  pré'^^aut,  outre 
sa  possession  annale ,  dan  titre  qui  établit  cette  ser- 
vitude. (Art.  Gg  1  C.  C.  )  —  Dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  doit  examiner  les  titres  produits,  encore  qu'ils 
soient  contestés ,   pour  déterminer  le  caractère  de  la 
possession,    et  en  ordonner  V exécution  provisoire; 
quant  à   la  possession  au  profit  de  celui  en  faveur 
duquel  ces  titres  semblent  établir  une  possession  /e- 
gale.{  Art.  2'5  et  20 ,  C.V.  C.)  {1) 
38.  Lorsque,  sur  une  action  possessoire ,  le  demandeur 
ne  conclut  qu'à  S o  francs  de  dommages-intérêts ,  ou 
au-dessous ,    le  jugement   qui  intervient  est    j'endu 
en  dernier  ressort.  (  Art.  10  ,  lit.  3  ,  de  la  loi  du  24 
août  1 790. ) 

La  première  de  ces  deux  propositions  est  établie  par  les 
quatre  arrêts  qui  suivent  ;  la  deuxième  ne  l'est  que  par  le 
second  ,  mais  on  peut  voir,  à  la  date  du  24.  messidor  an  1 1, 
les  divers  arrêts  qui  ont  élé  rendus  sur  celle  seconde 
question  ,  {V.  x\°  3  ). 

Première  espèce.  Le  sieur  Pellcport ,  troublé  dans 
l'exercice  d'un  droit  de  passage,  par  le  sieur  Carîeret ,  !e 
ciie  en  complainte  devant  le  juge  de  paix.  Il  invoque  sa 
possession  annale  ,  et  produit  un  tiîrc  du  17  juillet  1774  7 
constitutif  de  la  servitude.  —  Carîeret  ,  sans  dénier  la 
possession  de  son  adversaire  ,  soutient  que  sa  demande 
en   complainte   est  irrecevable ,    parce  que  celte    action 

(i)  V.  Supra,  nos  i  et  17. 
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n'est  pas  ouverte  à  l'égard  des  servitudes  discontinues  , 
telles  qu'un  droit  de  passage  ,  que  le  Code  civil  déclare 
imprescriptibles. 

Le  21  juillet  1807  ,  jugement  du  juge  de  paix  qui ,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  Carteret  ,  prononce  la  main- 
tenue de  Pelleport.  —  Appel  ;  et  ,  le  20  juillet  1808  ,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Sainl-Gaudens  ,  qui  confirme 
celui  de  la  justice  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  incompétence  et  excès  de 
pourvoir  ;  mais  le  pourvoi  est  rejeté,  le  24  juillet  1810, 
par  un  arrêt  de  la  section  civile ,  au  rapport  de  M.  Audier- 
Masaillon ,  dont  voici  le  texte  :  «  —  la  Colr  ,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Daniels  ,  avocat-général  ,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  — 
Attendu  que  ,  si  la  possession  annale  d'une  servitude  dis- 
continue ,  ne  peut  pas  donner  le  droit  de  former  l'action 
possessoire ,  c'est  parce  que  la  possession,  dans  cette 
matière  ,  ne  pouvant  jamais  conférer  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  la  chose  réclamée  ,  elle  est  toujours  censée  pré- 
caire ,  et  qu'elle  manque  ,  par  conséquent  ,  du  caractère 
exigé  par  la  loi  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  ,  lors  que 
cette  possession  est  accompagnée  du  tilre  ;  alors  elle  ne 
peut  plus  être  l'effet  d'une  simple  tolérance,  ni  êlre  re- 
gardée comme  précaire  ;  que,  si  le  juge  chargé  uniquement 
de  statuer  sur  la  possession  ,  ne  peut  pas  juger  définitive- 
ment surla  validité  du  tilre,  il  peut  ,  néanmoins,  en  ordon- 
ner provisoirement  l'exécution  ,  sous  le  rapport  de  la  pos- 
session, s'en  servir  pour  juger  du  caractère  de  lapossession, 
et  accorder  la  jouissance  provisoire  à  celui  qui  a  une  pos- 
session annale  accompagnée  d'un  tilre  ,  sous  la  réserve  des 
droits  des  parties  au  fond  ;  —  Attendu  dans  que  ,  l'espèce  , 
lapossession  dont  le  sieurPelleport  excipait ,  était  accom- 
pagnée d'un  titre  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  pouvait  pas  êlre 
regardée  comme  précaire  ,  et  comme   étant   l'effet    d'une 
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simple  lolérance  ,j£t ,  par  conséquent  ,  qu'il  y  avait  lieu  à 
Taction  possessoire ,  et  que  lo  juge  de  paix  était  compé- 
tent ;  —  Piejelte  ,  etc. 

Deuxième  espèce.  Les  sieur  et  dame  Herblin  font  no- 
tifier au  sieur  Hue  ,  un  acte  qui  leur  accordait  le  droit  de 
pressurer  et  piler  dans  un  pressoir  ;  ils  justifient  d'ailleurs  de 
la  possession  plus  qu'annale  de  ce  droit  ,  et  se  pourvoient 
au  possessoire  ,  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  ,  et  réclamer  5o  fr. 
de   dommages-intérêts. 

Un  jugement  du  3  février  1810,  sans  s'arrêtera  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  le  défendeur  ,  main- 
tient les  sieur  et  dame  Herblin  dans  la  possessit>n  du  droit 
par  eux  réclamé  ,  fait  défense  au  sieur  Hue  de  les  troubler 
à  l'avenir  dans  l'exercice  de  ce  droit  ,  et  le  condamne 
à   lo  fr.  de  dommages-intérêts. 

Celui-ci  se  pourvoit  en  appel  pour  incompétence  ,  devant 
le  tribunal  de  Pont-Lévêque  .  Les  intimés  lui  opposent 
que  son  appel  est  non  recevable  ,  le  juge  de  paix  ayant 
prononcé    compétemment  et    en    dernier  ressort. 

Cependant  un  jugement ,  sous  la  date  du  20  juin  1810, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  admet  l'appel  du 
sieur  Hue  ,  et  annule  le  jugement  attaqué  ,  comme  in- 
compétemment  rendu. 

Le  tribunal  de  Pont-Lévêque  motive  sa  décision  ,  sur 
ce  qu'aux  termes  de  l'art. 691  C.  C. ,  les  servitudes  discon- 
tinues ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  litres  ;  que  ,  par 
conséquent,  à  l'égard  de  ces  servitudes,  la  possession  est  de 
nul  effet,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
Les  sieur  et  dame  Herblin,  se  son  pourvus  en  cassation 
contre  ce  jugement,  pour  fausse  application  de  l'art,  l^^til^. 
C,  P.  C. ,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ,  dans  l'espèce  ,  à 
l'appel  pour  cause  d'incompétence  ,  et  pour  fausse  applir 
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calion  de  l'art.  691  C.  C. ,  en  ce  que  ce  jugement  avait 
déclaré  l'aclion  possessoire  non  recevable  contre  une  ser- 
vitude discontinue. 

Le  6   juillet  1812  ,  la  Gourde  cassation  ,  section  civile  , 
a  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Reu\vens  ,  un  arrêt  par  lequel  : 

—  "  LA  Cour  , vu  l'art.   10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24. 

août   1790  , sur  l'organisation  judiciaire  ,  Tart.  691   C.  C. 
et  l'art.  4^4  C.  P.   C.  —  Considérant ,  d'un  côté  ;   que  , 
suivant  l'article  précité  de  la  loi  du  2^  août  1790,  les  juges 
de   paix  connaissent  sans   appel  jusqu'à  la   valeur  de  5o 
fr.,   de  toutes  actions  possessoires  ; —  Considérant,  d'un 
autre  côté,  que   si,   par  l'effet  du  principe  établi  dans 
l'art.  691    C.    C. ,    la  possession   annale  d'une  servitude 
discontinué   ne  peut  donner  le  droit  de   former  l'action 
possessoire  ,    c'est   parce  que  la    possession    dans    cette 
matière  ,   ne  pouvant  jamais  conférer  aucun    droit  à  la 
propriété  de  la  chose  réclamée  ,  est  toujours  censée  pré- 
caire, et  qu'elle  manque  par  conséquent,  du  caractère  exigé 
par  la  loi,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette 
possession  est  accompagnée  de  titres  ;  qu'alors  elle  ne  peut 
plus  être   l'effet  d'une   simple  tolérance  ,  ni  être  regardée 
comme  précaire  ;  —  Considérant  que  ,  si  le  juge  de  paix  , 
chargé   uniquement  de  statuer  sur  la  possession  ,  ne  peut 
pas  juger  définitivement  sur  la  validité  du  tilre  ,  il  peut 
néanmoins  en   ordonner  provisoirement  l'exécution   sous 
le  rapport  de  la  possession  ,   s'en  servir  pour  juger  du  ca- 
ractèrede  la  possession,  et  accorder  la  jouissance  provi- 
soire   à  celui  qui  a  une  possession    annale  accompagnée 
d'un    titre  ,  sur  la  réserve  du  droit  des  parties  au  fond  ; 
— •  Considérant  que  cet   effet   du  titre  ne   peut  être   dé- 
truit par  la  seule  contestation  ,  sur  sa  validité  ,  et  qu'il 
appartient  au  juge  de  paix  de  juger  le  mérite  de  cette  con- 
testation ,  quant  au  fait  de  la  possession  ;  —  Considérant 
que  ,  dans  l'espèce  ,  la  possession  ,  dont  les  frères  et  sœurs 
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Hcrblin  excipaient ,  élait  accompagnée  d'un  litre  ;  que  le 
juge  de  paix  l'a  envisagé  comme  un  titre  apparent  ;  qu'il  a 
donc  pu  regarder  la  possession  comme  n'étant  pasprécaire, 
ni  l'effet  d'une  simple  tolérance;  que  par  conséquent ,  il 
y  a  lieu  à  l'action  possessoire  ,  et  que  le  juge  de  paix  à 
élé  compétent; —  Considérant,  enfin,  que  les  frères  et 
sœurs  Herblin  n'ayant  conclu  qu'en  5o  fr.  de  dommages- 
intérêts,  le  jugement  du  juge  de  p-aix  a  élé  rendu  endernier 
ressort;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  première  instance  , 
séant  à  Pont-Lévêque  ,  en  annulant ,  par  son  jugement  du 
20  juin  1810  ,  celui  du  juge  de  paix  du  canton  de  Hon- 
fleur,  du  3  février  précédent ,  sous  le  prétexte  que  la  pos- 
session, accompagnée  d'un  litre  ,  ne  pouvait  fonder  l'action 
possessoire  ,  ni  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  a  violé 
l'art.  10  du  tit.  3  deloi  du  24.  août  1790,  etfaussement  ap- 
pliqué l'art.  6g  I  C.  C,  et  l'art.  454-  C.  P.  C.  ;  — Casse,  etc, 

Troisième  espèce.  En  1664.,  le  sieur  de  Gantés  possé- 
dait, à  titre  de  propriétaire  ,  un  domaine  situé  sur  le  terri- 
toire de  Brignolies. 

Ce  domaine  était  conligu  à  un  autre  domaine  apparte- 
nant au  sieur  Debruny,  conseiller  au  siège  de  Brignolies. 

Sur  la  ligne  qui  séparait  les  deux  propriétés  ,  se  trouvait 
un  rocher,  du  sein  duquel  jaillissait  une  source  d'eau  vive, 
connue  dans  la  contrée  sous  le  nom  de  la  Font-Amand, 

Le  sieur  Dégantés  avait  fait  établir  une  enceinte  autour 
de  la  source,  pour  en  réunir  les  eaux,  et  se  les  approprier. 

Le  sieur  JJebruny  soutint  que,  de  temps  immémorial,  il 
était  en  possession  d'y  faire  abreuver  ses  bestiaux  et,  qu'on 
ne  pouvait,  dès  lors  ,  le  priver  de  ce  droit. 

Le  i*^""  août  i665  ,  les  parties  terminèrent  leurs  difficultés 
au  moyen  d'une  transaction  dans  laquelle  il  fut  stipulé  que 
la  propriété  de  la  source  demeurerait  irrévocablement  au 
sieur  de  G  anlès,  mais  que  le  sieur  Debruny  conserverai 
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désormais,  pour  lui  et  les  siens,  le  droit  d'y  faire  boire 
ses  bestiaux  ,  à  la  charge  par  lui  d'y  construire  un  abreuvoir 
dont  les  eaux  retourneraient  dans  les  terres  du  sieur  de 
Gantés. 

En  exécution  de  la  transaction,  l'abreuvoir  fut  construit 
par  le  sieur  Debruny. 

Les  choses  demeurèrent  long-temps  en  cet  état. 

Le  sieur  de  Gantés  ,  fils  ,  vendit  son  domaine  à  la  dame 
Gontard. 

Le  sieur  Clavier  acquit,  de  son  côté,  le  domaine  qui  avait 
appartenu  au  sieur  Debruny. 

La  dame  Gontard,  en  juillet  1816,  fit  percer  la  voûte, 
primitivement  construite  par  son  auteur,  afin  de  répartir 
une  grande  partie  de  l'eau  sur  ses  propriétés. 

Cette  opération  occasionait  un  préjudice  notable  au 
sieur  Clavier,  en  ce  que,  d'une  part,  il  diminuait  le  volume 
d'eau  consacré  à  Fusage  de  l'abreuvoir,  et  en  ce  que,  d'au- 
tre part,  il  diminuait  également  le  volume  des  eaux  qui, 
avant  de  gagner  le  territoire  de  la  dame  (îontard ,  arrosaient 
une  petite  pièce  de  terre  dépendante  de  ses  bielis. 

Le  i3  octobre  1816  ,  le  sieur  Clavier  fit  assigner  la  dame 
Gontard  devant  le  juge  de  paix  de  Brignolles,  pour  se  voir 
condamner  à  rétablir  les  eaux  dans  leur  état  naturel,  en 
réparant  la  brèche  pratiquée  dans  la  muraille ,  et,  en  outre, 
à  cesser  désormais  toute  construction  qui  pourrait  le  trou- 
bler dans  la  jouissance  de  l'abreuvoir. 

La  dame  Gontard  répondit  que  le  sieur  Clavier  n'avait 
jamais  eu  la  possession  de  la  voûte  construite  sur  la  Fonl- 
Amand  ;  en  conséquence,  elle  déclina  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Le  sieur  Clavier  lui  opposa  alors  la  transaction  de  i665, 
et  la  possession  immémoriale  de  la  servitude. 

Par  jugement  rendu  le  8  juillet  1817,  le  juge  de  paix  se 
déclara  incompétent ,  attendu  que  la  loi  ne  reconnaissant 
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que  la  possession  annale  ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître d'une  servitude,  discontinue,  qui  ne  peut  jamais  s'ac- 
quérir par  la  possession. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Clavier  ;  et,  le  i3  mars  1818, 
Jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Erignolles. 

Pourvoi  en  cassation ,  i^  pour  contravention  à  l'art,  i^"^ , 
titre  18  de  l'ordonnance  de  1667,  à  l'art.  10,  titre  3  de  la 
loi  du  24  août  1790  et  à  l'art.  28  C.  P.  C.  ;  2°  fausse  ap- 
plication et  violation  des  art.  688  et  691  C.  C.  ;  3»  violation 
des  art.  2281,  et  2282  du  même  Code. 

Le  17  mai  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile  ,  au  rapport  de  M.  Porriquet ,  par  lequel  :  —  «  l\ 
Cour....,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat- général  ;  vu  l'art.  10  du  titre  3  de*  la  loi  du  24 
août  1790  ,  et  l'art.  20  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  ,  de  ces 
articles,  il  résulte,  que  le  possesseur  d'une  servitude  discon- 
tinue ,  apparente  ou  non  apparente,  est  recevable  à  in- 
tenter, devant  le  juge  de  paix,  l'action  possessoire,  pourvu 
qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble,  et  qu'il  prouve  qu'il 
possède  à  titre  non  précaire;  que  cette  preuve  ne  pouvant 
être  faite  que  par  la  représentation  du  titre  ,  le  juge  de 
paix  doit  en  prendre  connaissance,  sur  le  rapport  de  la  pos- 
session ,  c'est-à-dire  pour  juger  si  ce  titre  a  pu  autoriser  le 
demandeur  à  posséder,  animo  domini,  comme  lorsque  la 
possession  de  trente  ans  et  plus  est  la  seule  base  de  la  de-^ 
mande  en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour,  le 
juge  de  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé  peut  s'ac- 
quérir par  la  possession  ;  qu'à  l'égard  du  cas  où  le  titre  est 
contesté  ,  de  même  .que  dans  celui  où  la  possession  im- 
mémoriale est  déniée,  le  juge  de  paix  peut,  sous  le  rapport, 
renvoyer  les  parties  au  pétiloire  ;  niais  que,  de  la  contes- 
tation sur  le  titre  ,  ou.  de  la  dénégation  de  la  possession 
immémoriale  ,  il  ne  résulte  pas  que  le  juge  de  paix  cesse 
d'être  le  seul  juge  compétent  pour  statuer  sur  raclion  pos- 
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scssoire  ,  dticlarce  recevable  par  la  loi  ,  el  donl  il  a  clé 
régulièrement  saisi  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  de  ces  principes  appllquésà  la  cause, 
il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
possessoire  ,  formée  par  Clavier  relativement  aux  droits  de 
puisage  et  d'abreuvage  qu'il  réclamait  en  vertu  de  la  tran- 
saction de  i665  ,  et  prétendait,  ainsi,  posséder  à  titre 
non  précaire,  le  tribunal  civil  de  Brignolles,  a  expressé- 
ment violé  l'art.  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  :i4  août  1790  et 
l'art.  23  C.  P.  C.  ;  —  Casse,  etc.  » 

QuATUiÈME  ESPÈCE.  En  1817,  les  frères  Joûrdan  ont 
fait  citer  le  sieur  Cabasse  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Marseille,  à  l'effet  d'être  maintenus  dans  la  possession 
d'un  droit  de  pacage  et  de  lignerage  sur  la  propriété  du 
sieur  Cabasse,  dont  ils  prétendait  avoir  la  jouissance  de 
temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  an  el  jour,  en 
vertu  de  titres  authentiques. 

Par  jugement  du  16  juin  1817,  le  juge  de  paix  les  dé- 
clara non  recevables  dans  leur  action. 

Sur  l'appel ,  cette  sentence  fut  confirmée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Marseille,  du  i5  décembre  1817, 
ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  le  droit  d'usage  en  compas- 
cuilé  cl  lignerage,  constitue  une  servitude  discontinue  qui, 
d'après  le  Code  civil ,  ne  peut  êlre  établie  que  par  titres  et 
non  par  la  possession  immémoriale  ;  que  la  preuve  de  la 
possession  annale  ou  séculaire  offerte,  par  les  frères  Jour- 
dan  ,  doit  donc  êlre  rejeléc  ;  que  les  titres  produits  ou  in- 
voqués par  les  frères  Jourdan  ,  pour  leurs  droits  de  com- 
pascuité  et  de  lignerage  étant  contestés  par  le  sieur 
Cabasse,  sont  insuffisants  pour  légitimer  une  action  pos- 
sessoire ,  à  raison  d'une  servitude  discontinue,  et  que 
l'examen  de  tous  ces  titres  ne  pourra  être  fait  que  lorsque 
J'affaire  sera  plaidce  au  pélitoire.  » 
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Les  frères  Jourdan  se  sont  pourvus  en  cassation  ,  et,  le 
17  mai  1820,  après  un  délibéré  en  la  chambre  ou  conseil , 
l'arrêt  suivant  a  été  rendu,  par  la  section  civile  de  la  Cour 
suprême ,  au  rapport  de  M.  Minier,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat-général  Cahier  :  —  «  la  Cour, 
vu  l'art.  23  C.  P.  C.  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  cet 
article,conformeauxlois  anciennes,  accorde  l'action  posses- 
soire  dans  l'année  du  trouble  à  tous  ceux  qui  étaient  depuis 
un  an  au  moins  en  possession  paisible  ,  à  titre  non  précaire 
d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
juge  saisi  d'une  action  possessoire,  doit  nécessairement  vé- 
rifier le  caractère  de  la  possession  alléguée  ,  et ,  à  cet  effet , 
examiner  les  titres  pour  déterminer  la  nature  de  cette  pos- 
session ;  que  cela  est  surtout  indispensable,  lorsqu'il  s'agit , 
comme  dans  l'espèce  ,  d'une  servitude  discontinue,  dont  le 
caractère  ne  peut  être  justifié  que  par  des  litres  ;  que  si  , 
dans  l'examen  qu'il  fait,  les  titres  lui  paraissent  établir 
clairement  que  la  possession  n'est  pas  précaire,  il  doit 
accueillir  l'action  possessoire;  que  si,  au  contraire,  il  pense 
que  les  titres  ne  font  pas  cesser  la  présomption  de  pré- 
caire, attachée  par  la  loi  à  la  jouissance  d'une  servitude 
discontinue,  soit  parce  qu'ils  sont  obscurs,  soil  parce  qu'ils 
sont  combattus  par  des  moyens  qui  en  rendent  l'applica- 
tion douteuse,  il  doit,  en  exprimant  son  opinion  à  cet 
égard,  rejeter  l'action  possessoire  ;  mais  que  refuser  d'exa- 
miner les  titres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  contestés,  c'est 
s'exposer  à  tavorisér  l'injustice  et  violer  la  loi  qui  autorise 
l'action  possessoire  dans  l'an  du  trouble  ,  au  profit  de  qui- 
conque a  une  possession  annale,  paisible  et  non  entachée 
de  précaire. 

«  Considérant ,  en  fait,  que  les  demandeurs  invoquaient 
des  titres  qui,  suivant  eux,  devaient  prouver  que  leur  pos- 
session n'était  point  à  titre  précaire;  que,  cependant,  le 
tribunal  de  Marseille  a  écarté  ces  titres,   sans  en  faire 
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aucun  examen  ,  et  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  contes- 
tés ;  qu'en  prononçant  ainsi,  sans  juger  préalablement  que 
les  titres  invoqués  ne  faisaient  pas  cesser  la  présomption 
de  précaire,  ce  tribunal  a  violé  l'art.  aS  C.  P.  C,  qui  ac- 
corde l'action  possessoirc  à  tout  possesseur  paisible  depuis 
un  an  et  jour,  et  à  titre  non  précaire;  —  Casse.  » 

3g.  La  possession  annale  d'une  ser\>itude  que  le  Code 
civil  a  déclarée  impj'escriptible ,  ne  peut  autorise?' 
une  action  possessoire ,  quoique  la  possession  ait 
commencé  avajit  le  Code,  sous  l'empire  d'un  statut 
local,  qui  permettait  de  prescrire  cette  servitude , 
s'il  n  est  pas  constant  que  cette  possession  annale, 
était  acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code. 
(Art.  691,  ce.  )(i) 

Antoine  Delpy  était  dans  l'usage  de  passer  sur  la  pro-. 
priété  de  Hugues  Tournet ,  pour  le  service  d'une  petite 
pièce  de  terre  sise  dans  le  département  de  la  Corrèze  , 
pays  régi  par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  , 
d'après  laquelle  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s'ac- 
quérir par  la  possession  immémoriale.  Troublé  dans  l'exer- 
cice de  son  passage,  par  Tournet,  Delpy  le  cita  en  com- 
plainte ,  le  4-  décembre  1809,  devant  le  juge  de  paix  de 
Brives  ,  pour  se  voir  condamner  à  le  réintégrer  dans  le 
droit  de  passage. 

Tournet  dénia  la  possession  articulée  par  son  adver- 
saire ;  en  conséquence  ,  un  jugement  admit  Delpy  à  faire 
la  preuve  des  faits  de  sa  possession  ;  enfin  ,  sur  le  vu  des 
enquêtes,  un  secondjugement,  du  18  décembre  1809,  '"•^in- 
tégra  Delpy  dans  sa  possession ,  attendu  que  Delpy  possède 
son  droit  de  passage  depuis  un  an  avant  le  trouble. 


(i)  V.  nof  17  ,  45  et  49' 


I 
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Sur  l'appel  de  Tournet  ,  le  tribunal  de  Brlves  rendit, 
le  1 1  mars  i8io  ,  un  jugement  confirmatif  ainsi  conçu: 
«  Considérant  que  ,  d'après  la  dislinclion  qu'ont  faite  nos 
nouvelles  lois  ,  en  pareille  matière  ,  il  suffit  que  les  tonds 
sujets  soient  situés  dans  un  pays  où  la  servitude  de  passage  , 
discontinue  par  sa  nature  est  prescriptible  ,  pour  que  l'ac- 
tion formée  par  le  sieur  Delpy  ,  à  raison  du  trouble  qu'il  a 
éprouvé  ,  doive  être  regardée  comme  une  action  purement 
possessoire;  que  le  premier  pas  ,  le  seul  que  le  sieur  Delpy 
pûtetdàt  faire  légalement,  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  le 
passage  qu'il  prétend  avoir  exercé  avant  la  publication  des 
nouvelles  lois ,  pendant  un  temps  suffisant  à  prescrire  ,  était 
de  s'adresser  au  juge  de  paix,  pour  lui  demander  d'être  réin- 
tégré dans  la  possession  provisoire  du  passage  ,  dont  il  jouit 
depuis  an  et  jour  avant  le  trouble;  que,  sous  ce  rapport, 
indépendamment  des  autres  circonstances  du  procès  ,  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Delpy  était  une  action  purement 
possessoire,  dont  la  connaissance  est  spécialement  et  exclu- 
sivement attribuée  au  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvent  les  parties,  et  où  les  biens  sont  situés  ;  que  c'est 
à  lui  seul  que  la  loi  donne  le  drdit  de  connaître  de  toute 
action  possessoire,  sans  aucune  exception  ;  dit  qu'il  a  été 
bien  et  corapélemmenl  jugé.  » 

Ce  jugement ,  ainsi  qu'on  le  voit,  était  fondé  sur  ce  que 
le  fonds  soumis  au  passage  était  situé  dans  un  pays  où  les 
servitudes  discontinues  s'acquiéraieni  parla  prescription,  et 
sur  ce  que  le  passage  avait  été  exercé  avant  la  publication 
du  Code  civil.  Mais,  tout  en  exprimant  que  la  possession 
avait  commencé  plus  d'un  an  avant  le  trouble,  le  jugement 
ne  disait  pas  pendant  combien  de  temps  celle  possession 
avait  duré  avant  le  Code;  et,  comme  le  moment  du  trouble 
n'était  pas  non  plus  déterminé  ,  on  demeurait  dans  l'incer- 
titude sur  le  point  de  savoir  si,  lors  de  la  promulgation  du 
Code  ,  la  possession  annale  était  ou  non  accomplie. 
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Ce   jugement  a  été  déféré,  dans  l'intérêt  de  la  loi,   pof 
r>î.  le  procureur-général,  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
qui  en  a  prononcé  la  cassation,  le  i3  août  i8io,  pa/  un 
arrêt  rendu  au  rapport  de  RI. Rousseau,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Daniels,  avocat-général.  Voici  les  termes 
de  cet  arrêt  :  ■ —  «  La.  Cour  ,    vu  Tart.  691  C,   C. ,  —  El 
considérant  que  ,  du  jugement  du  juge  de  paix ,  et  des  dépo- 
sitions par  lui  relevées,  il   résulte   seulement  que  le  sieur 
Delpy  jouissait  du  passage  dont  il  s'agit,  plus  d'un  an  avant 
le  trouble,  sans  déterminer  néanmoins  l'époque  à  laquelle 
celle  possession   a   pris  naissance  ;  que  le  tribunal  civil  , 
qui  a  confirmé  le  jugement  de  la  justice  de  paix  ,  se  borne 
à  rappeler  la  prélenllon  de  Deipy  ,  d  avoir  exercé  ,  avant 
la  publication   des  nouvelles  lois,  le  droit  de  passage  en 
question  ,  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire  ,  sans 
déclarer  non  plus  qu'il  ait  été   prouvé   que   la  possession 
annale  fût  acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil  , 
au  litre  des  servitutlcs; — Considérant  que,  s'il  y  a  quelque 
difficulté  sur  la  solution  de  la  question  de  savoir  si ,  dans  le 
cas  d'une  simple  possession  annale  antérieure  à  la  promul- 
gation de  l'art.  691  du  Code  ,  et  continuée  depuis  ,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  la  complainte    et  à  la  maintenue   provisoire 
d'une  servitude  qui  ne  serait  pas  alors  prouvée  complète- 
ment acquise,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'action  pos- 
sessoire  n'est  pas  fondée,  lorsqu'il  neconsle  pas  aux  yeux 
du  juge,  d'une  possession    annale   acquise  lors  de  la  pro- 
mulf'alion  d'une  loi  qui  ne  reconnaît  même  pas  la  possession 
immémoriale  ,  pour  acquérir  les  servitudes  discontinues  , 
telles  que  celles  dont  il  s'agissait;  qu'il  est  évident ,  en  ce 
cas     que    la  complainte  n'a  pour  base  qu'une  possession 
déclarée  ,  par  l'art. 6gi,  incapable  soil  de  commencer,  soit 
de  continuer,  soil  de  compléter  la  prescription;  qu'ainsi  , 
le  tribunal  ayant  admis  cette  possession  pour  maintenir  le 
droit    de   servitude,   a   contrevenu  à  l'art.  691   C  C  ,  et 
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faussement    appliqué  l'exceplion  porlée  à    la   disposition 
finale  dudit  art.  ;  —  Casse  ,  elc.  » 

4o.  L'art.  3  du  Code  de  procédure,  qui  place  dans  les 
attributions  des  juges  de  paix  la  connaissance  des 
usurpations  de  terres ,  coniniises  dans  Vannée,  ne 
s'applique  qu'au  cas  ou  l'action  est  formée  au  pos- 
sessoij'e ;  autrement,  et  si  le  demandeur  conclu  h 
être  maintenu  dans  la  propriété  du  terrain  usurpé, 
l'action,  devenant  pétitoire ,  est  de  la  compétence  du 
tjibunal civil.  (  A.rt.  3,  25  et  2G;,  C.  P.  C.  ) 

/i  I .  Le  tribunal  civil  ne  cesse  pas  d'être  compétent ,  et 
l'affaire  ne  doit  pas  être  renvoyée  devant  le  juge  de 
paix  ,  par  le  motif  que  le  fermier,  auteur  de  l'usur- 
pation ,  a  été  seul  actionjié  ,  et  que  le  propjiélaire , 
appelé  dans  l'instance,  refuse  de  prendre  son  fait  et 
cause.  (  Art.   1727  ,  C.  C.  ) 

Celle  dernière  proposition  peut  seule  présenter  quelque 
difficulté,  sous  ce  rapport,  qu'aux  termes  de  l'art.  1727 
du  Code  civil ,  le  fermier  est  sans  qualité  pour  figurer  dans 
une  action  où  il  s'agit  de  la  propriélé;  mais  celle  circon- 
stance ne  peut  changer  lanalure  de  l'action  :  elle  peut  seule- 
ment faire  déclarer  le  demandeur  non  reccvable  contre  le 
forniier,  sauf  à  se  pourvoir  contre  lui  au  possessoire ,  ou  à 
se  faire  adjuger  ses  conclusions  au  pétiloirfî  ,  faute  par  le 
propriétaire  d'y  répondre.  —  Coff. 

Moral  cite  liesse  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  et 
l'assigue  ensuite  devant  le  tribunal  d'Issoudun ,  en  «/ras/e- 
ment  de  quelques  portions  de  terrain  quil  lui  imputait 
d'avoir  usurpées  ;  sa  demande  tendait  ,  en  outre,  à  être 
maintenu  dans  la  propriété  de  ces  mêmes  portions  de  terrain, 
ainsi  elle  n'avait  aucun  des  caractères  de  l'action  possessoire. 

Besse  cxcipe  de  sa   qualité  de  fermier.  11  demande   et 
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fait  ordonner  la  mise  en  causn  de  son  propriétaire  :  mais 
coliîi-ci  déclare  ne  vouloir  pas  défendre  à  raction  de 
Moral,  attendu  qu'il  n'avait  pas  autorisé  les  usurpations 
qui  pouvaient  avoir  été  commises. 

Le  demandeur  persiste  dans  ses  conclusions  ,  et  Besse 
requiert  son  renvoi  devant  le  juge  de  paix,  soutenant  qu'il 
n'était  tenu  que  de  défendre  au  possessoire. 

Le  i'"^  février  1808 ,  jugement  qui  accueille  cette  défense, 
et  prononce  le  renvoi  demandé  ,  attendu  que  l'action  devait 
être  réputée  possessoire,  n'ayant  été  dirigée  que  contre  le 
fermier. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  ,  confirme  la 
décision  des  premiers  juges,  par  le  motif  que,  s'agissant 
d'une  usurpation  de  terrain  commise  dans  l'année,  la  loi 
en  attribuait  la  connaissance  exclusive  au  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  aS  ,  28  et  27  C  P.  C.  ;  et,  le  3  octobre  1810, 
arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  sur 
les  conclusions  contraires  de  M.  Giraud ,  avocat-général , 
par  lequel  :  —  «  La  Cour,  Vu  les  art.  3,  aS  et  26  C.  P.  C; 
—  et  attendu  que,  si  l'art.  3  place  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix,  les  usurpations  de  terre  commises  dans 
l'année,  ce  n'est  qu'en  considérant  comme  possessoire 
l'action  formée  pour  faire  cesser  celte  usurpation  ,  ce  que 
démontrent  évidemment  ces  termes  :  et  toute  antres  actions 
possessoires ,  qui  viennent  â  la  suite  de  l'énumération  de  par- 
tie de  ses  attributions  ;  en  sorte  que  cette  actionne  tombe 
dans  la  compétence  de  ces  juges,  qu'autant  qu'elle  est  for- 
mée au  possessoire  ;  qu'autrement  ,  et  si  cette  action  est 
dirigée  au  pétitoire  j  ce  que  la  loi  laisse  au  choix  et  à  la 
volonté  de  celui  qui  l'intente,  ainsi  que  cela  résulte  des 
arl.  25  et  26  du  même  Code  ,  qui  défendent,  l'un  de  cumu- 
ler le  possessoire  et  le  péiiloire  ,  et  l'autre ,  de  passer  du 
pétitoire  au  possessoise,  alors  elle  est  réelle  de  sa  nature, 
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et  tombe  dans  le  domaine  de  la  justice  ordinaire,  à  laquelle 
seule  il  appartient  d'en  connaître. 

«  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'action  intentée  par 
Morat,  pour  raison  de  l'usurpation  de  terres  commise  par 
Besse,  et  sur  laquelle  ont  successivement  prononcé,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Issoudun  ,  et  la  cour  d'appel 
de  Bourges,  l'a  été  au  pétitoire  ,  puisqu'elle  tendait  expres- 
sément à  faire  maintenir  Morat ,  dans  la  propriété  du 
terrain  usurpé ,  sans  aucunes  sortes  de  conclusions  et 
fins  possessoires  ;  et  qu'elle  a  même  été  reconnue  comme 
telle  d'abord  par  Besse  ,  qui  s'était  défendu  de  s'expliquer 
sur  le  mérite  de  cette  action  au  fond ,  parce  que ,  simple 
fermier  ,  et  l'action  étant  purement  réelle ,  et  formée  au 
pétitoire  ,  son  propriétaire  avait  seul  qualité  pour  y  défen- 
dre ,  et,  ensuite,  par  le  tribunal  de  première  instance  lui- 
même,  qui ,  par  un  premier  jugement,  n'avait  ordonné  la 
mise  en  cause  de  ce  propriétaire  ,  que  parce  qu'il  s'agissait 
de  la  propriété  d'un  terrain  anticipé  sur  lui. 

'<  Attendu  que,  vainement,  ce  tribunal  et  cette  cour,  pour 
autoriser  le  renvoi  de  l'action  devant  la  justice  de  paix,  se 
sont  fondés  sur  ce  que  cette  action  devait  être  regardée 
comme  possessoire  ,  par  suite  du  refus  du  propriétaire  ,  de 
prendre  le  fait  et  cause  de  Besse  ,  son  fermier,  soit  parce 
que  ce  refus  n'avait  pu  faire  perdre  h  cette  action  ,  sa  qua- 
lité primitive,  qui  était  purement  pétitoire  ,  soit  parce  que, 
même  depuis  ce  refus,  Morat  ayant  persisté,  dans  des 
conclusions  postérieures,  à  agir  au  pétitoire  ,  il  ne  pouvait 
dépendre  de  ces  tribunaux  ,  ni  d'assujettir  le  demandeur  à 
avoir  d'abord  un  premier  procès  au  possessoire  ,  et  ensuite 
un  second  au  pétitoire,  lorsqu'il  voulait ,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit  ,  n'en  avoir  qu'un  seul  au  pétitoire ,  ni  lui 
faire  cumuler  deux  actions  que  l'art.  25  C,  P.  C. ,  déclare 
incompatibles,  ni  le  faire  passer  du  pétitoire  au  possessoire, 
contre  le  vœu  formel  de  l'art.  26  de  ce  Code  ;  d'où  il  suit 
Tome  II.  8 
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que  l'arrêt  attaqué  est  expressiiment  contrevenu  atix  art.  3 , 
25  et  26  ,  ci-dessus  rappelés,  en  confirmant  un  jugement 
qui  avait  renvoyé  devant  une  justice  de  paix,  une  action  à 
fins  pélitoires,  et  qui,  comme  telle  ,  ne  pouvait  être  que 
de  la  compétence  exclusive  de  la  justice  ordinaire ,  que 
Moral  en  avait  saisie  ;  —  casse,  etc.  » 

42.  L'action  en  nullité  d^une  vente  et  revendication 
d'un  immeuble  ,  intentée  par  plusieurs  personnes 
ayant  un  intérêt  commun,  est  divisible ,  en  ce  sens, 
qu'en  cas  de  désistement  de  quelques-uns  des  deman- 
deurs, la  revendication  ne  peut  être  admise  en  faveur 
des  autres ,  que  déduction  faite  des  portions  affé- 
rentes à  ceux  qui  se  sont  désistés.  (  Art.  1217  C.  C. , 
et  4o3  C.  P.  C.  ) 

En  1789,  le  sieur  Chevelot  vend  un  domaine  à  Gilles 
Berthelot  et  à  Jeanne  Tison  ,  veuve  Berthelot ,  sa  belle- 
sœur.  En  1792,  Chevelot  vend  le  même  domaine  au  sieur 
Chevalier,  q.ui  le  revend  à  la  veuve  Vincent. 

La  veuve  Berthelot  étant  décédée,  Gilles  Berthelot,  et 
ses  deux  neveux  Julien  et  René  Berthelot,  représentant 
leur  mère  ,  se  pourvoient  en  justice  pour  se  faire  réintégrer 
dans  la  propriété  du  domaine  dont  la  veuve  Vincent  était  en 
possession.  Un  jugement  en  premier  ressort,  du  3o  pluviôse 
an  4  7  mainiient  celle-ci  dans  la  propriété  et  possession 
du  domaine  litigieux. 

Postérieurement  à  ce  jugement,  et  sur  l'instance  en  ap- 
pel, la  veuve  de  Julien  Berthelot  et  ses  héritiers  ont  dé- 
claré se  désister  de  toute  prétention  sur  le  domaine  qui 
était  l'objet  du  procès,  et  acquiescer  au  jugement  du  3o 
pluviôse  an  4  1  lant  en  leur  nom  personnel ,  que  comme 
ayaut  succédé  ,  pour  partie,  à  Bené  Berthelot,  qui  était 
venuà  décès.  La  veuve  Vincent,  etle  sieurChevalier  qu'elle 
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avait  appelé  à  la  garantie ,  onl  demandé  acte  de  ces  ac- 
quiescements et  désistements,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus 
en  cause  que  les  sieurs  Gilles  ,  Pierre  et  la  demoiselle 
Françoise  Berthelot. 

C'est  dans  cet  état ,  que  la  cour  de  Rennes  ,  saisie  de 
l'appel  du  jugement  de  l'an  4  ,  en  a  prononcé  l'infirmation, 
et  a  déclaré  les  appelants,  propriétaires  des  biens  litigieux  , 
sans  en  déduire  la  portion  appartenant  à  ceux  qui  avaient 
acquiescé. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  Chevalier  et  de  la 
veuve  Yincent,  pour  violation  de  l'art.  4-o3  C.  P,  C.  ,  et 
de  l'art.  1217  C.  C. ,  en  ce  que  la  cour  de  Rennes  a  re- 
gardé ,  comme  indivisible  ,  l'action  en  revendication  du 
domaine  dont  il  s'agit,  et  a  réintégré  les  appelants  dans 
l'intégralité  du  domaine,  nonobstant  les  désistements  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

Le  16  janvier  181 1 ,  la  Cour  de  cassation ,  section  civile» 
a  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon  ,  sur  les  con 
clusions  contraires  de  M.  Thuriot ,  avocat-général,  et 
après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  l'arrêt  suivant  : 
—  «LA  Cour,  vu  l'art.  4o3  C.  P.  C. ,  et  l'art.  1217  G. 
C.  •, —  Et  attendu  que  la  veuve  et  le  fils  du  sieur  Berthelot, 
héritiers  et  représentants  dudit  Julien  ,  icelui  l'un  des  co- 
héritiers de  Jeanne  Tison,  et,  en  celte  qualité ,  copro- 
priétaires ou  prétendants  droit  au  domaine  dont  il  s'agit,  se 
sont  départis  de  toute  prétention  sur  le  domaine,  et  ont 
acquiescé  aux  jugements  rendus  contre  eux  ,  qui  avaient  ad- 
jugé la  propriété  de  ce  domaine  à  la  veuve  Yincent  ;  qu'ils 
ont  renouvelé  ce  désistement  pour  la  portion  qui  leur  était 
obvenue  dans  la  succession  de  René  Berthelot;  que  ces 
désistements  ont  été  acceptés  par  Chevalier  el  la  veuve  Vin- 
cent ,  et  que  l'arrêt  leur  en  a  donné  acte  ;  que  ces  désiste- 
ments ont  eu  l'effet  de  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée 
aux  jugements  que  Chevalier  et  la  veuve  Vincent  avaient 
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obtenus  ,  en  lout  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  sonl  dësislés  , 
et  d'anéantir  les  droits  de  ces  derniers  sur  le  domaine  liti- 
gieux; que  les  désistements  doivent  profiter  à  ceux  qui 
avaient  obtenu  les  jugenienis,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  ac- 
croître la  portion  des  autres  copropriétaires,  qui  ont  seu- 
lement conservé  les  droits  qui  leur  étaient  propres  ;  attendu 
que  ,  d'après  l'art.  121 7  du  Code  civil  ,  les  obligations 
sont  divisibles  ,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose  qui , 
dans  sa  livraison  ,  est  susceplib'e  de  division  ,  ce  qui  doit 
aussi  s'appliquer  aux  actions  tendantes  à  réclamer  des  im- 
meubles qui ,  par  lear  nature,  sont  susceptibles  de  division  ; 
d'où  il  résulte,  que  l'arrêi  attaqué,  a  violé  les  lois  ci- 
dessus  citées ,  en  annulant  en  entier  le  jugement  du  3o 
pluviôse  an  4  1  et  en  adjugeant  en  totalité  la  propriété  du 
domaine  dont  il  s'agit  à  Gilles,  Pierre  et  Françoise  Ber- 
ihelot,  sans  en  déduire  les  portions  afférentes  à  la  veuve  et 
au  fils  de  Julien  Berlhelot  ;  —  casse,  etc.  » 

4  3 .  C'est  au  demandeur  au  pétitoire  à  prouver  d'une 
manière  complète  et  entière  la  propriété  qu'il  ré- 
clame y  et  le  défendeur  na  besoin  de  faire  aucune 
preuve.  (Art.  i3i5  C.  G.  ) 

PREMiiiRE  ESPÈCE.  Ainsi  jugé  par  l'arrct  suivant,  rendu  , 
le  4  février  181 1,  par  la  première  chambre  de  la  Courd'ap 
pel  de  Renues:  — «  La  Cour,  Considérant  que  par 
son  action  au  pétitoire,  du  i4  thermidor  an  i3,Noelle- 
Perrine  Drouet  ,  femme  Marchand-de-Jussé  ,  reconnaît 
que  les  appelants  sont  eo  possession  du  Petit-Charbon- 
nier,  par  elle  reclamé  ;  que  ,  dans  ses  écritures,  elle  fait 
elle-même  remonter  cette  possession  jusqu'en  1788  ; 

A  Considérant  ([ue  ,  d'après  cette  reconnaissance  ,  elle 
élait  obligée  de  prouver  sa  propriété,  soit  par  litres,  soit 
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par  une  possession  quadragénaire  cl  non  inlerronipue  ,  an- 
térieure à  1788 ,  et  qu'elle  n'a  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
preuves. .  . .  déboute  la  femme  Jussé  de  sa  demande  du  i4- 
thermidor  an  i3,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Dans  une  contestation  élevée  entre  les 
frères  Delavoux  et  les  mariés  Derne  ,  il  s'agissait  de  quel- 
ques ares  de  bois  ,  pour  lesquels  chacune  des  parties  rap- 
portait des  semi-preuves  de  propriété. 

M.  l'avocat-genérai  Marion  trouvait  l'affaire  si  dou- 
teuse ,  qu'il  conclut  à  ce  qu'on  adjugeât  les  deux  tiers  aux 
défendeurs  ,  et  le  tiers  aux  demandeurs  ,  mais  ,  le  20  janvier 
1818,  la  cour  de  Grenoble  ,  appliquant  le  principe  :  Omis 
pwhartdi  incumbît  aciori  ,  rejeta  la  demande  en  ces  termes: 
— <•  La  Cour,  considérant  que  les  mariés  Derne,  sont  de- 
mandeurs au  principal  par  l'action  pétiloriale  ;  que  ce  genre 
.  d'action  soumet  le  demandeur  à  prouver  ,  d'une  manière 
claire  et  positive,  qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble  reven- 
diqué, et  que  telle  nVst  pas  la  preuve  établie  par  les  mariés 
Derne  ,  confirme  un  arrêt  par  défaut ,  qui  déclarait  les 
frères  Delavaux  propriétaires  de  l'immeuble  litigieux.  » 

Nota.  Jugé  de  niênic  par  la  Cour  royale  de  Pxennes  , 
deuxième  chambre,  le  22  avril  1817  ,  que  celui  qui  est 
assigné  au  pétitoire  ,  après  avoir  obtenu  jugement  au  pos- 
sessoirc  ,  n'est  pas  obligé  de  prouver  autrement  son  droit  à 
la  propriété,  «  attendu  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ,  et,  qui  a  déclaré  uue  partie  en  possession  an- 
nale de  la  propriété  revendiquée  ,  dispense  celui-ci  de  rien 
prouver  au  péliloire  ,  suivant  la  règle  mellor  est  cuusu  possi- 
dentis.  » 

La  question  a  également  été  décidée  dans  le  môme 
sens  par  la  Cour  de  Meiz,  le  ^5  août  i8i3  (n"  Sg).  Les  au- 
teurs du  Praticien  français  partagent  entièrement  l'opinion 
consacrée  par  ce   dernier   arrêt ,  et  ils  pensent  que    celui 
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auquel  la  possession  a  été  accordée  ,  peut  se  retrancher 
dans  cette  défense  :  Possideo  quiapossideo.  (Voyez  tom.  pre- 
mier, pag.  i86.) 

44»  Celui  qui  se  prétend  troublé  par  le  propriétaire 
cïun  étang  dans  la  possession  du  terrain  que  Veau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
létangy  ne  peut  agir  par  action  possessoire  :  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  lieu  qu'à  Jixer  les  limites  de  la 
propriété.  (  Art.  558  C.  C.  ) 

Le  sieur  Lebouteiller  était  propriétaire  d'une  prairie  qui 
joignait  un  étang  appartenant  au  sieur  Lebailly-de-Fres- 
nay.  Plusieurs  fois,  Lebouteillef  avait  fait  faucher  l'herbe 
produite  par  le  terrain  qui  bordait  cet  étang  ;  mais,  en 
1808,  ce  fut  Lcbailiy  qui  fit  faucher  cette  portion  de  pré. 

Lebouteiller  prenant  ce  fail  pour  un  trouble  apporté  à 
sa  possession  annale,  intenta  une  action  possessoire  contre 
Lebailly;  celui-ci  soutint  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait 
fauché  était  couvert  par  les  eaux  de  son  étang,  quand  elles 
étaient  à  la  hauteur  de  la  décharge  ;  que,  par  conséquent,  ce 
terrain  lui  appartenait;  que  la  loi  (art.  558  C.  C.)  conser- 
t'ont  toujours  ce  terrain  au  propriétaire  ,  quoique  le  volume 
de  l'eau  vienne  à  diminuer,  tout  acte  dt  possession  dont 
il  serait  l'objet,  ne  pourrait  être  que  pr  caire  et  de  tolé- 
rance, et  ne  saurait  fonder  une  action  possessoire  ;  en  con- 
séquence, il  concluait  à  ce  que  l'action  de  Lebouteiller 
fût  déclarée  non  recevable. 

Le  2  aoû.t  1808  ,  le  juge  de  paix  rendit  un  jugement  con- 
forme à  ces  conclusions  :  i!  considéra  qu'aux  termes  de  l'art. 
558  du  Code  civil,  le  propriétaire  d'un  étang  conservait 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre ,  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang;  que  Lebailly  soutenait 
que  le  terrain  en  question  lui  appartenait  ,  comme   faisant 
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partie  de  son  étang;  qu'il  faudrait,  pour  juger  la  contesta- 
tion ,  qu'il  fût  fait  un  nivellement  par  un  expert-géomètre, 
ce  qui  sorlaildesbornes  desa compétence;  en  conséquence, 
il  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compé- 
tent. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  parle  tribunal 
civil  de  Laval  ,  le  20  février  180g. 

Pourvoi  en  cassation,  et ,  le  28  avril  i8n  ,  arrât  de  la 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Oudot ,  ainsi  conçu  :  —  a 
LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lecou- 
tour,  avocat-général,  attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l'art.  558  C.  C. ,  que  le  jugement  dé- 
noncé établit,  en  point  de  fait,  que  Lebailly  a  toujours  sou- 
tenu qu'il  n'avait  jamais  dépassé  la  ligne  marquée  par  les 
eaux ,  lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  son 
étang,  et  que  Lebouteiller  n'a  rien  dit  de  contraire  dans  sa 
défense  ;  qu'en  cet  état ,  le  juge,  en  décidant  que  la  posses- 
sion alléguée  ne  pouvait  être  précaire,  puisque  la  loi,  avait 
toujours  conservé  pour  le  propriétaire  de  l'étang,  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  558  précité  ;  —  rejette  etc.  >» 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  L.  tom.  i",  pag.  5g6, 
\''  Complainte,  secl.i''^,  §  2,  n°5,V.  aussi  M.  Carré,  tom.  i«% 
pag.  5o,  n"  ii4. 

45.  La  possession  annale  d'une  servitude  prescriptible 
avant  le  Code  civil  et  imprescriptible  depuis ,  quoi- 
qu  accomplie  avant  le  Code  ,  n'autorise  pas  l'action 
possessoire ;  il  faudrait  pour  cela  que  la  propriété 
de  la  servitude  eût  été  acquise  par  la  prescription 
Art.  (691  C.  C.  )  (1). 

^6.   Les  jugements  des  Juges  de  paix  sont  susceptibles 

(1)  f^.  Les  uo!  17  ,  39  et  49- 
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d'appel  pour  cause  d'ùicompétence ,  bien  qu'il  aient 
été  re?idus  en  dernier  ressort  (Art.  454  C.  P.  C.  (i). 

4  7 .  L'exception  tirée  du  défaut  d'essai  de  conciliation , 
ne  peut  pas  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  en  première 
instance.  (  Art.  48  et  464 ,  C.  P.  C.  )  (2), 

La  première  de  ces  propositions  est  établie  par  les  quatre 
arrêts  qui  suivent;  la  seconde  Test  par  le  premier  arrêt ,  et 
la  troisième  par  le  dernier. 

Première  espèce.  Les  sieurs  Velten  et  Vandhammer 
étaient,  dès  avant  le  Code  civil,  dans  l'usage  de  passer  sur 
un  terrain  appartenant  au  sieur  Hugel ,  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace. 

Hugel  ayant  intercepté  le  passage,  il  y  eut  actionen  com- 
plainte de  la  part  des  sieurs  Velten  et  Vandhammer  devant 
le  juge  de  paix  de  Strasbourg;  ils  conclurent  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  état,  et  à  5o  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Hugel  soutint  cette  action  non-recevable ,  en  ce  que, 
s'agissant  d'une  servitude  discontinue  et  par  conséquent  im- 
prescriptible ,  la  possession  des  demandeurs  ne  pouvait  pas 
autoriser  la  complainte.  Les  demandeurs  répondirent,  en 
fait,  qu'ils  avaient  eu,  avant  le  Code,  la  possession  du  pas- 
sage réclamé,  pendant  an  et  jour;  en  droit,  que  celle  posses- 
sion autorisait  la  complainte  dans  les  pays  qui,  comme  l'Al- 
sace, avaient  élé  régis  par  une  jurisprudence  d'après  la- 
quelle les  servitudes  discontinues  étaient  prescriptibles. 

Le  juge  de  paix  ordonna  une  enquête,  sur  le  vu  de  la- 
quelle ,   considérant   que   les  demandeurs   en  complainte 

{i)  V.  no  34. 

h)  V.  J.  A.  ,  tom.  27  ,  pag.  118  et  121. 
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avaienl  depuis,  plusieurs  années,  et  notamment  depuis  plus 
d'an  et  jour,  la  possession  et  In  jouissance  du  terrain  sur 
lequel  Hugel  avait  ccnslruil  son  nouvel  œuvre  ;  que  la  de- 
mande en  démolition  du  mur  était  placée  dans  ses  attribu- 
tions, aux  termes  des  art  23  et  25  du  Code  de  procédure  ; 
ilcondamna  Hugel  à  réparer  le  trouble,  et  en  i5fr.de  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  de  ia  part  d'Hugel.  On  lui  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  Ton  prétend  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  a  été  rendu  en  dernier  ressort. 

Par  jugement  du  12  juin  1810,  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg ,  sans  s'arrêter ,  à  la  fin  de  non  -  recevoir  ,  annule, 
pour  incompétence,  la  sentence  du  juge  de  paix,  par  les 
motifs  suivants  :  «  Considéant  que  ,  par  la  sentence   dont 
est  appel,  il  a  été  statué  sur  une  question  de  droit  de  ser- 
vitudediscontinue,  d'un  passage  qui,  conformément  auxdis- 
positions  de  l'art.  691  du  Code  civil,  ne  peut  plus  s'acqué- 
rir par  une  possession  ,  même  immémoriale  ,  et  que  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  être  exercée  que  quand  la  posses- 
sion est  utile,  et  fait  présumer  la  propriété;  que,  vainement, 
on  avait  allégué  que  ces  sortes  de  servitudes  pouvaient,  dans 
la  ci-devant  Alsace ,  s'acquérir  par  possession  ,  et  que  le 
même  article  maintient  celles  existantes  dans  les  pays  où 
elles   pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  ;  que  cela  est 
vrai  ;  mais  qu'il  faudrait,  avant  tout,  si  l'on  voulait  faire 
usage  de  la  possession,  reconnaître  que,  lors  de  la  promul- 
gation du  Code  civil,  la  servitude  était  acquise,  et  que  cela 
ne  pouvait  être  la  matière  d'une  action  possessoire.  » 

Pourvoi  en  cassation;  mais,  le  10  février  1812,  arrêt  de 
la  section  civile ,  au  rapport  de  M .  Reuvens ,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Giraud,  avocat-général,  par  lequel  : 
—  «  LA  Cour  ,  considérant  que  les  demandeurs  ont  pré- 
tendu, devant  le  juge  de  paix,  la  possession  d'un  droit  de  pas- 
sage; que  ce  droit  se  trouve  rangé  ,  par  l'art.  G86  Code  ci- 
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vil,  dans  la  classe  dos  scrviliides  disconlinues  ;  que ,  sui- 
vant la  disposition  de  l'art.  691  du  même  Code,  les  servi- 
tudes de  cette  nature  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  : 
qu'ainsi  la  possession  de  ces  servitudes  ne  peut  jamais  faire 
présumer  ni  naître  la  propriété,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
même  art.  6gi;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  la  pos- 
session ,  mais  de  la  propriété ,  acquise  déjà  par  une  pos- 
session alors  suffisante  avant  l'introduction  du  Code  civil; 
que,  hors  ce  cas  ,  la  prétendue  possession  de  servitude  dis- 
continue ne  peut  jamais  être  utile  ;  qu'elle  n'est  donc  ja- 
njais  une  véritable  protection  aux  yeux  de  la  loi ,  et  consé- 
quemment  ne  peut,  dans  aucun  cas,  fonder  ni  Taction 
possessoire ,  ni  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  Consi- 
dérant que  le  juge  de  paix,  ayant  adjugé  aux  demandeurs, 
la  prélenduo  possession  d'un  droit  de  servitude   disconti- 
nue, son  jugement  a  pu  être  attaqué  pour  incompétence, 
et  l'a  été  effectivement  ;  qu'ainsi,  suivant  l'art. /^54  C*  ï*- 
C,  l'appel  en  a  été  recevable  ;   d'où  il  résulte  que  le  tri- 
bunal de  Strasbourg  ,  en  recevaul  l'appel  des  jugements  de 
la  justice  de  paix,  et  en  les  annulant,  comme  incompétcm- 
ment  rendus,  a  justement  regardé  les  lois  et  articles  invo- 
qués par  le  demandeur,  comme  n'étant  point  applicables  à 
l'espèce  ;  —  rejette  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Lassusse  prétendant  troublé, 
par  le  sieur  Cazenave  ,  dans  la  possession  d'un  droit  de 
passage,  le  fait  citer  devant  le  juge  de  paix  de  Clarac  , 
pour  se  voir  maintenir  dans  la  jouissance  de  son  droit  de 
passage,  à  l'égard  duquel  il  offrait  de  prouver  sa  possession 
annale. 

Vainement  le  défendeur  a  excipé  de  l'incompétence  du 
juge  de  paix ,  celui-ci  s'est  déclaré  compétent  par  jugement 
du  3  juin  1809,  '<  attendu  que  le  sieur  Lassus  se  plai- 
gnait d'un  trouble  de  possession  ;  qu'il  demandait  à  faire 
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lever  les  obstacles  apportés  à  sa  possession  ;  qu'il  se  plai- 
gnait ,  dans  l'an  ,  du  trouble  ,  et  qu'ainsi  il  s'agissait  d'une 
action  possessoire  régulièrement  formée.  » 

Sur  l'appel ,  le  sieur  Cazenave  a  soutenu  que,  s'agissant 
d'une  servitude  discontinue ,  la  simple  possessoin  annale 
ne  pouvait  servir  de  titre  à  aucune  espèce  d'action. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Pau ,  sous  la  daie  du  29 
août  1812,  a  confirmé  la  décision  du  juge  de  paix,  et  ordonné 
la  preuve  de  la  possession  annale. 

Ce  jugement  a  été  motivé  sur  ce  que  ,  dans  les  pays  de 
coutume,  celui  qui  jouissait,  en  vertu  d'un  titre,  d'une  ser- 
vitude de  passage,  pouvait,  s'il  était  toublé,  former  l'action 
en  complainte  ;  qu'il  lui  suffisait  de  prouver  une  possession 
annale  ,  et  qu'il  était  maintenu  dans  celle  possession  , 
lors  même  qu'il  s'élevait  des  contestations  sur  la  validité 
du  titre. 

Le  tribunal  de  Pau  a,  en  outre,  considéré  que,  dans  les 
pays  du  ci-devant  Béarn,  la  possession  immémoriale  était, 
en  fait  de  servitude  ,  un  titre  aussi  puissant  que  l'était  un 
acte  écrit  dans  les  pays  de  coutume,  et  que  le  code  civil,  loin 
d'^y  apporter  quelqu'atleinie,  avait,  par  une  disposition  ex- 
presse ,  défendu  d'attaquer  les  servitudes  déjà  acquises  dans 
ces  pays,  parla  possession  immémoriale. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  l'art  691  G. 
C,  et ,  le  17  février  i8i3 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Chabot,  par  lequel,  — 
«  LA  Cour...  ,  vu  Tari.  691  C.  C,  attendu  que  cet  article 
établit,  en  règle  générale,  que  la  possession,  même  immé- 
moriale ,  ne  suffit  pas  pour  établir  une  servitude  discon- 
tinue ,  et  que  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  celte  dis- 
position ,  qu'à  l'égard  d'une  servitude  discontinue  qui  n'est 
pas  établie  par  titre  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'exercer,  ni 
une  demande  en  complainte,  ni  aucune  autre  action  pos- 
sessoire ;  qu'à  la  vérité  ,  par  exception  à  la  règle  générale  , 


420  ACTION. 

i'art.  691  maintient  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  ac- 
quises par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière  ;  mais  qu'il  est  évident  que  , 
pour  jouir  du  bénéfice  de  celle  exception,  il  faut  établir  une 
possession  immémoriale  qui  ait  fait  acquérir  la  propriété  de 
la  servitude,  avant  la  publication  du  Code  civil;  et  qu'avant 
l'établissement  de  cette  possession  immémoriale,  il  ne  suffit 
pas  d'alléguer  une  simple  possession  annale ,  même  pour 
jouir  provisoirement  de  la  servitude,  d'où  il  résulte  que  c'est 
au  pétitoire  qu'on  doit  se  pourvoir,  et  qu'on  ne  peut  s'a- 
dresser au  juge  de  paix  et  agir  par  action  possessoire;  que 
le  sieur  Lassus  n'ayant  pas  fait  preuve  d'une  possession  im 
mémoriale  avant  le  Code  civil,  ce  qui  est  constaté  par  lé  ju- 
gement dénoncé,  sa  demande  en  complainte  et  en  réinlé- 
grande  était  prématurée  et  non-reccvable,  puisque  la  simple 
possession  annale  qu'il  alléguait,  n'était  pas,  aux  yeux  de 
la  loi ,  une  possession  valable  qui  pût  autoriser  une  action 
quelconque,  suivant  la  disposition  générale  de  l'art.  691, 
tant  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  y  avait  eu  une  possession 
immémoriale  ,  dans   le  cas  d'exception  prévu  par  cet  ar- 
ticle; d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  admettant 
la  preuve  en  complainte,  et  en  ordonnant  la  preuve  d'une 
simple  possession   annale  ,  qui  ne  remontait  pas  même  à 
une  époque  antérieure  à   la  publication   du  Code  civil ,  a 
faussement  appliqué   la  seconde  partie   de   l'art  691,   et 
expressément  violé  la  première  partie  du  même  article; 
—  casse  ,  etc.  » 

Troisième  ESPÈCE.  Le  sieur  Andoque  passait,  long-temps 
avant  le  Codegcivil ,  sur  le  terrain  du  sieur  Bertrand  ,  pour 
arriver  à  sa  propriété.  11  pouvait  bien  y  arriver  par  le  cbe- 
niin  public;  mais  il  lui  fallait  pour  cela  faire  un  long^  détour, 
qu'il  évitait  en  traversant  le  fonds  de  Bertrand. 

En  1807,  Bertrand  lui  ayant  interdit  le  passage,  il  forma 
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une  demande  en  complainte  ,  fondée  sur  une  possession 
d'an  et  jour,  antérieure,  non-seulement  au  troubic  ,  mais 
encore  à  la  promulgation  du  Code  civil. 

Le  juge  de  paix  se  transporta  sur  les  lieux ,  et  rendit ,  le 
10  décembre  1807,  un  jugement  par  lequel  il  maintint 
Andoque  dans  le  droit  de  passer  sur  la  propriété  de  son 
voisin. 

Appel ,  et  le  28  janvier  1812  ,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pont,  qui  confirme,  par  les  motifs  suivants  :  ft  attendu 
qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins  produits  par  le 
sieur  Andoque,  qu'il  est  en  possession  de  passer  et  repasser 
à  travers  l'olivet  du  sieur  Bertrand,  pour  se  rendre  à  sa  pièce, 
située  au-dessus ,  soit  pendant  l'année  qui  a  précédé  la 
promulgation  du  titre  du  Code  civil,  relatif  aux  servitudes, 
soit  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  demande  en  com- 
plainte formée  par  le  sieur  Andoque  ;  que  ,  dans  le  ressort 
du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  ,  une  servitude  dis- 
continue pouvait  être  acquise  sans  titre,  et  par  la  seule 
possession  immémoriale;  qu'à  plus  forte  raison,  une  servi- 
tude de  passage  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  pouvait  s'ac- 
quérir parla  possession  paisible  de  trente  années,  au  vu  et 
su  du  propriétaire  assujetti;  que  l'art.  691  dispose  qu'on  ne 
pourra  attaquer  les  servitudes  discontinues  dans  les  pays 
où  elle  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière;  qu'il  im- 
portait peu  que  le  sieur  Andoque  pût  arriver  à  sa  propriété 
au  moyen  d'un  chemin  public;  qu'il  est  constant,  qu'en 
passant  à  travers  le  fonds  du  sieur  Berlrand  ,  le  sieur  An- 
doque est  dispensé  de  faire  beaucoup  moins  de  chemin  ; 
qu'il  a  donc  intérêt  à  exercer  le  passage  réclamé  ,  ce  qui 
suffit  pour  fonder  sa  demande  en  complainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  1"  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour 
fausse  application  de  l'arl.  6gi;  2°  pour  violation  de  la  loi 
i"^*^ ,  §  6,  de  itinere  actuque  privato  ;  et ,  le  3  octobre  i8i4  , 
arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Pajon,  qui  pro- 
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nonce  en  ces  termes  la  cassation  demandée  :  —  «  la.  Cour, 
vu  l'art,  56 1  du  Code  civils, —  et  attendu,  en  ce  qui  touche  le 
premier  moyen  ,  qu'en  supposant ,  comme  l'atteste  le  juge- 
ment attaqué,  que,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  ,  la  servitude  réclamée  par  le  défendeur  fût  du 
nombre  de  celles  qui  pouvaient  s'acquérir  par  une  posses- 
sion trentenaire  ,  il  fallait  au  moins,  dans  l'espèce  de  la 
cause  ,  que  la  possession  par  lui  alléguée  fût  à  la  fois  de 
cette  nature  et  antérieure  à  la  publication  du  Code  civil; 
or,  comme  le  jugement  attaqué  se  borne  à  énoncer  que  le 
défendeur  était  en  possession  de  passer  sur  le  terrain  du  de- 
mandeur pendant  l'année  qui  a  précédé  cette  publication  , 
sans  indiquer  d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle 
cette  possession  aurait  pris  naissance,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  le  tribunal  de  Saint-Pont  a  faussement  appliqué 
l'exception  énoncée  au  susdit  article  691  du  Code,  laquelle 
n'est  applicable  qu'au  seul  cas  ou  la  possession  trentenaire 
alléguée  serait  acquise  au  moment  de  la  publication  du  Code 
civil ,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  méconnu  les  règles  de^la 
compétence  judiciaire,  en  confirmant  la  décision  du  juge  de 
paix,  qui  avait  mal  à  propos  admis,  par  voie  de  complainte, 
une  action  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  voie  pé- 
tiloire  ;  en  ce  qui  touche  le  second  moyen,  attendu  que, 
l'incompétence  étant  reconnue  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
statuer  ;  —  casse ,  etc.  « 

Quatrième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes, 
deuxième  chambre,  du  17  février  i8i5.  — •■  «LaCour, 
considérant  que  l'ambiguité  des  termes  de  la  demande  in- 
troductive  d'instance,  du  3o  avril  i.8i4,  a  été  expliquée  et  a 
dû  cesser  par  les  conclusions  du  demandeur,  insérées  au  juge- 
ment dont  est  appel,  conclusions  tondant  à  faire  preuve  d'une 
possession  de  plus  de  quarante  ans,  antérieure  à  la  promul- 
gation du  titre  des  servitude*  du  Code  civil ,  ce  qui  ne  peut 


ACTION.  423 

s'enlendrc  que  d'une  demande  dirigée  au  pétitoire; — Consi- 
dérant que,  si  une  telle  demande  devait  être  précédée  d'un 
essai  de  conciliation,  outre  qu'il  y  a  eu  comparution  des 
parties  en  bureau  de  paix,  l'exception  tirée  du  défaut  d'essai 
suffisant  aurait  du  être  proposée  en  première  instance,  faute 
de  quoi  elle  n'est  plus  admissible  en  cause  d'appel,  confor- 
mément aux  principes  dernièrement  consacrés  par  la  juris- 
prudence constante;  que  la  même  jurisprudence  a  également 
consacré  cet  autre  principe,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir,  de- 
puis la  promulgation  du  Code^  d^ action  possessoire  dune  servi- 
tude discontinue ,  réclamée  dans  les  pays  mêmes  où  ces  sortes  de 
servitudes  s'acquéraient  par  la  seule  possession  sans  titre; 

«  Déclare  l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel  du  juge- 
ment de  Fougères,  du  i"' juillet  i8i4-  » 

Observations. 

Les  quatre  arrêts  qui  précèdent,  jugent  qu'en  matière 
de  servitude  prescriptible  avant  le  Code  civil ,  et  im- 
prescriptible depuis  ,  on  ne  peut  former  l'action  en  com- 
plainte, si  le  demandeur  n'articule  qu'une  possession  annale 
avant  le  Code,  et  continuée  depuis  ;  mais,  en  sens  inverse  , 
dans  les  pays  où  l'on  suivait  la  maxime  nulle  servitude  sans 
titre ,  faut-il ,  pour  pouvoir  intenter  complainte  à  raison 
d'une  servitude  prescriptible  sous  le  Code  ,  avoir,  non-seu- 
lement une  possession  annale  ,  mais  aussi  une  possession 
trenteoaire? 

Le  tribunal  de  Cherbourg  avait  décidé  l'affirmative  ,  par 
jugemenldu  Soclobre  1818,  «attenduque  l'articleGgcC.  C, 
»  d'après  lequel  les  servitudes  continues  et  apparentes 
»  s'acquièrent  par  la  possession  de  trente  ans ,  est  intro- 
j>  ductif  d'un  droit  nouveau  en  Normandie,  où,  d'a- 
»  près  l'art.  607  de  la  Coutume ,  les  servitudes  ne  pou- 
>»  vaient  être  acquises  par  possession  ou  par  jouissance, 
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»  fût-elle  de  cent  ans,  sans  tilre  ;  que  cet  art.  690  Code  ci- 
»  vil  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'en  suit  que, 
»  dans  la  Normandie ,  nulle  servitude  ,  quoique  apparente 
»  et  continue ,  ne  peut  être  acquise  qu'autant  qu'il  se  se- 
»  rait  écoulé  trente  ans  de  possession,  d'après  la  publica- 
»  tiou  du  Code  civil,  qu'ainsi,  dans  ce  pays,  nul  ne  peut  être 
»  présumé  propriétaire  d'une  servitude,  parce  qu'il  en  aura 
»  joui  paisiblement  pendant  un  an.  » 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  ce  jugement  a  été 
annulé ,  par  arrêt  du  i5  avril  1822  ,  au  rapport  de  M.  Ru- 
perou,  dont  voici  la  teneur:  —  «la  Cour,  vu  l'art.  10,  n"  11, 
titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  l'art.  3  ,  n«  3  C.  P.  C.  ; 
attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  au  procès,  que 
le  sieur  Leraoigne  Larivlère  était  en  possession  réelle  et 
paisible,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  de  recevoir,  pour 
l'irrigation  de  sa  pièce  de  terre  ,  l'eau  coulant  de  celle  du 
sieur  AUain,  qui  a  déclaré  ne  pas  lui  contester  le  droit  de 
jouir  de  cette  eau  ;  que  cet  écoulement  se  faisait  par 
une  dalle  apparente  ,  construite  de  main  d'homme  et  en 
grosse  pierres,  dans  une  banque  mitoyenne  qui  sépare  la 
terre  du  sieur  Lemolgne  de  celle  du  sieur  AUain  ;  que  le 
sieur  Lemoigne,  troublé  dans  sa  possession  ,  et  même  dé- 
possédé par  des  travaux  faits  par  le  sieur  Lesdos-Laporte  , 
dans  la  pièce  du  sieur  AUain ,  a  régulièrement  formé ,  dans 
l'année  du  trouble  et  de  la  dépossession  ,  sa  demande  en 
complainte  et  réinlégrande,  devant  le  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation des  terrains  dont  il  s'agit;  et  qu'ainsi ,  le  tribunal 
civil  de  première  Instance  de  Cherbourg,  en  décidant  que 
le  juge  de  paix  ,  avait  incompétemment  jugé,  a  viole  ouver- 
tement les  règles  de  compétence  tracées  par  les  art.  ci- 
dessus  cités  ;  —  par  ces  ino«ifs  ,  casse  ,  etc.  » 

/,8.   Le  mode  de  procédure  tracé  pour  l'instruction  des 
affaires  de  la  régie  de  l'enregistrement ,    n'est  pas 
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applicable  aux  actions  intentées  contre  les  conserva- 
teurs des  hypothèques. 

Le  sieur  L....,  conservateur  des  hypothèques  à  Mons  , 
s'étant  refusé  à  exécuter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
qui  avait  ordonné  la  radiation  de  quelques  inscriptions  hy- 
pothécaires, est  assigné,  par  le  sieur  Daoust,  devant  la  Cour, 
pour  se  voir  condamner  à  exécuter  cet  arrêt. 

L'intimé  prétend  qu'il  n'est  pas  tenu  de  suivre  les  formes 
ordinaires;  mais  que  l'affaire  doit  être  instruite  par  mé- 
moire ,  et  jugée  sur  rapport. 

Mais  cette  prétention  ,  qui  n'avait  aucun  fondement  so- 
lide, fut  justement  repoussée  par  l'arrêt  suivant,  rendu,  le 
II  juin  x8i2,  par  la  première  Chambre  de  la  Cour  de 
Bruxelles:  —  «  la  Cour  ,  attendu  que  ,  dans  les  tribunaux  , 
les  affaires  conlentieuses  se  plaident  publiquement,  aux 
audiences  ; — Attendu  que  l'exception,  pour  l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  droits  d'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  ne  peut  être  appliquée  à  celles  qui  ont  pour  objet 
des  difficultés  entre  des  particuliers  et  les  conservateurs  des 
hypothèques,  parce  qu'aucune  disposition  législative  ne  le 
dispose  ainsi,  et  qu'une  exception  ne  peut  être  étendue  au- 
delà  des  cas  exceptés; 

»  Attendu  que  la  loi  du  g  messidor  an  3 ,  avait  déclaré  In- 
compatibles les  fondions  de  conservateur  des  hypothèques 
avec  celles  de  percepteur  des  droits  d'enregistrement  ;  et 
quoique  la  conservation  des  hypothèques  soit  maintenant 
réunie  à  la  régie  de  l'enregistrement,  et  que  l'exécution  en 
soit  confiée  aux  employés  de  la  régie,  ces  deux  objets  n'en 
sont  pas  moinsdistinctset  d'un  genre  différent  ;  en  sorte  que, 
pour  l'instruction  d'une  procédure  entre  des  particuliers  et 
les  conservateurs  des  hypothèques  ,  l'on  ne  peut  faire  usage 
de  la  forme  de  procédure  établie  pour  les  contestations  re-^ 
latives  au  droit  d'enregistrement ,  sous  prétexte  d'analogie 
Tome.  II.  g 
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dans  ces  deux  espèces;  par  ces  motifs,  ordonne  au  sieur  L.,., 
conservateur  des  hypothèques  ,  au  bureau  de  Mons,  de  se 
conformer  au  prescrit  du  Code  de  procédure  civile  ,  à  peine 
qu'il  sera  fait  droit  sur  les  conclusions  ;  proroge  cette  cause 
au  vendredi  19  juin  1812.  » 

49.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclas^é ,  troublé  dans 
la  possession  annale  d'un  droit  de  passage  non  établi 
par  titre  ,  n'a  pas  l action  possessoire  pour  demander 
à  y  être  maintenu.  (  Art.  682  etÔQi  C.  C.  )  (1) 

Le  sieur  Fresne  se  servait,  pour  l'exploitation  d'un  hé- 
ritage qu'il  prétendait  être  enclavé  dans  les  propriétés  des 
frères  Bobey,  d'un  passage  sur  ces  propriétés. 

En  1809  ,  les  frères  Bobey,  fermèrent  cepassage. 

Alors  le  sieur  Fresne  intenta  contre  eux  une  action  pos- 
sessoire, fondée  sur  sa  possession  antérieure,  à  titre  non 
précaire ,  aux  termes  de  l'art.  23  C.  P.  C.  Les  frères  Bobey 
répondirent ,  i"  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  d'enclave  ;  1°  en 
droit ,  que ,  quand  même  il  y  aurait  enclave  ,  l'action  pos- 
sessoire ne  serait  pas  reccvable,  d'après  les  art.  682  et  691, 

ce. 

Le  7  mai  1810,  jugement  du  juge)  de  paix  qui  décide 
que  le  trouble  dans  la  possession  d'un  chemin  ,  au  cas  d'en- 
clave, autorise  l'action  possessoire,  et  que,  dans  l'espèce, 
cette  action  est  fondée.  Ainsi  le  juge  de  paix  ne  dit  pas  que 
le  fait  d'enclave  soit  constant ,  mais  son  jugement  le  suppose. 

Sur  l'appel  des  frères  Bobey,  jugement  du  22  mai  181 1 , 
ainsi  conçu.  «  Le  tribunal ,  considérant  que  les  servi- 
»  tudes  discontinues  son  imprescriptibles;  qu'ainsi  la  pos- 
»  session  seule  est  inefficace  pour  donner  le  possessoire  et 
»    le  pélitoire  ; 

(1)  F.  lpsn«s  jj,  390145. 
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»  Considérant  que  la  loi  ne  dislingue  pas;  qu'ainsi  la 
»  règle  générale  subsiste  dans  toute  sa  force;  que,  quand 
»  bien  même  on  admettrait  que  la  servitude  discontinue, 
»  fondée  en  litre,  peut  donner  lieu  à  la  complainte  pos- 
»  sessoire,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  décider  ainsi,  dans 
»  le  cas  particulier  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  titre  ;  que  d'ail- 
»  leurs  ,  le  fait  d'enclave  n'est  pas  prouvé  ; 

»  Considérant  enfin  que,  quand  quelqu'un  réclanae  le 
»  passage,  comme  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  il  ne 
»  peut  pas  se  pourvoir  au  possessoire  ;  que  la  marche 
M  tracée  par  l'article  682  du  Code  civil  est  la  seule  à  sui- 
»  vre  ;  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  saisis  d'une 
»  semblable  contestation,  qui  sort  de  leurs  attributions  ; 
»  dit  qu'il  a  été  incompélemn.enl  et  mal  jugé,  rejette 
»  l'aclioïi  possessoire.  » 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Fresne  ,  pour 
fausse  application  des  art.  682  et  6gi  du  Code  civil ,  et  pour 
contravention  à  l'art.  23  C.  P.  C;  mais ,  le  8  juillet  1812 , 
arrêt  de  la  section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Minier, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lccoulour,  avocat- 
général  ,  qui  rejette  ce  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  la 
Cour,  considérant,  i"  qu'aux  termes  de  Tart.  6gi  C.  C, 
l'action  en  complainte  n'est  pas  recevable  à  l'égard  de 
servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre;  —  Con- 
sidérant, 2"  que,  dans  l'espèce  ,  on  ne  représentait  aucun 
titre;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  en  fait  que  l'en- 
clave n'était  pas  prouvée  ,  et  que  ,  quand  bien  même  elle 
l'aurait  été  ,  cela  n'aurait  pas  dispensé  le  demandeur  de 
prendre,  pour  obtenir  le  passage  qu'il  réclamait ,  la  voie  in- 
diquée par  rat.  682  C  C.  ;  —  par  ces  motifs,  rejette ,  etc.  » 

5o.  Le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  qui  a  joui 
pendant  plusieurs  années  des  eaux,  qui  prennent 
leur  source  dans  l'héritage   supérieur,  et  s'écoulent 
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dans  le  sien  ,  ne  -peut  inienter  une  action  possessoire 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  de  ces 
eaux,  s'il  n'existe  aucun  ouvrage  apparent  fait  par 
lui  ou  ses  auteurs  sur  le  fonds  supérieur ,  pour  faci- 
liter l'écoulement  des  eaux  sur  son  héritage.  (  Art. 
64i   et  642  C.  C.  )  (i) 

Cette  proposition  résulte  du  principe  consacré  par  la 
jurisprudence,  que  la  possession  annale  ne  peut  autoriser 
l'action  possessoire  ,  que  lorsqu'elle  est  de  nature  à  tenir 
lieu  d'un  titre  constitutif  de  propriété ,  si  elle  continue  pen- 
dant le  temps  requis  pour  prescrire. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  6^2  du  Code  civil,  pour  que  ia 
prescription  puisse  courir  utilement,  en  matière  de  cours 
d'eau,  il  faut  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ait  fait  des 
ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
des  eaux  dans  sa  propriété  ;  donc,  tant  qu'il  ne  fait  pas  une 
telle  justification,  sa  possession  lui  est  inutile,  soit  qu'il 
veuille  se  pourvoir  au  possessoire  ou  au  péliloire. — (coff.) 

Les  sieurs  Besnard  et  Mannoir  possédaient  deux  prairies 
con  ligues. 

Une  source  qui  prenait  naissance  dans  le  terrain  du  pre- 
mier ,  s'écoulait  dans  un  fossé  mitoyen,  et  s'en  échappait 
ensuite  par  plusieurs  issues,  pour  arroser  la  prairie  du 
sieur  Mannoir. 

Celui-ci  ayant  été  privé  de  cette  irrigation ,  par  la  di- 
rection nouvelle  que  le  sieur  Besnard  donna  au  cours  d'eau, 
crul_ devoir  former  une  action  au  possessoire  devant  le  juge 
de  paix. 

Mais  il  fut  déclaré  non-recevable  el  mal  fondé,  lorsqu'il 
fut  constaté  par  ce  juge  qu'il  n'existait  aucun  ouvrage  ap- 


(i)   ^'.  M.  Ponc. ,  {)ag.  i5i ,  n"*  99  ,  100  et  loi  ,  et  Supra  ,  11°  i  ; 
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parent  fait  par  Mannoir,  pour  faciliter  l'écoulemenl  des 
eaux  sur  sa  propriété. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  âe  Fougères  rendit,  le  5  juin 
1810,  un  jugement  infirmatif  de  celui  du  juge  de  paix,  qui 
admit  l'action  possessoire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  suffit,  de  l'aveu  fait  par  l'avocat  de  Bes- 
nard  ,  que  les  eaux  coulaient  de  temps  immémorial  sur  le 
pré  de  Mannoir,  par  trois  endroits  différents,  pour  qu'il  fût 
inutile  de  connaître  la  forme  des  conduits  d'eau  ou  ouver- 
tures, parce  que  des  ouvrages  d'art  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  procurer  l'écoulement  des  eaux  sur  le  pré  de  Mannoir; 
qu'il  suffisait  de  l'existence  àes  ouvertures  destinées  à  l'é- 
coulement, et  qu'elles  fussent  apparentes  et  pratiquées  dans 
la  haie  de  Besnard  ;  que  ,  dans  cet  état  ,  il  n'y  avait  pas  à 
examiner  si  elles  avaient  été  formées  par  l'une  ou  l'autre 
partie.  « 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  64i  et  64.2 
du  Code  civil;  et,  le  25  août  1812,  arrêt  de  la  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  qui  casse  en  ces  termes  : 

«  LA  CoLK  ,  vu  les  art.  G^o  et  64i  du  Code  civil  ;  At- 
tendu que  l'écoulement  des  eaux  d'une  source  d'un  héri- 
tage supérieur  sur  les  terres  inférieures,  ne  peut  constituer 
une  servitude  au  profit  des  propriétaires  de  ce  terain  ;  que 
cependant  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  suffisait  de 
l'existence  de  cet  écoulement,  pendant  un  temps  immé- 
morial, pour  faire  acquérir  la  possession  de  ces  eaux  au 
propriétaire  inférieur;  qu'a  cette  erreur  il  en  a  ajouté  une 
autre  non  moins  grave,  en  décidant  contrairement  à  la 
disposition  de  l'art.  6^2  du  Code  civil,  qui  n'a  fait  que 
consacrer  les  anciens  principes  en  cette  matière,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  examiner  si  les  ouvertures  par  où  s'écou- 
laient les  eaux  avaient  été  pratiquées  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur,  ou  par  celui  de  l'héritage  supérieur, 
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tandis  que  ce  n'est  que  de  l'existence  de  ces  ouvrages  de  la 
part  du  proprié  taire  inférieur  sur  le  fonds  da  proprié  taire  de  la 
source  ,  que  peut  naître  la  servitude  sur  son  héritage,  et  par 
suite  la  prescription  de  l'action  possessoire  ;  —  casse,  etc.  » 

5i.  Une  action  ne  cesse  pas  d'être  possessoire,  et  le 
juge  de  paix  n  est  pas  moins  compétent ,  parce  qu'en 
accueillant  la  demande  en  complainte,  il  s'est  fondé 
sur  la  propriété  du  demandeur,  s'il  ne  s'est  occupé 
de  la  pj^opriélé  que  pour  qualifier  la  possession  et  la 
déclarer  non  précaire.  (  Arl.  aJ  C.  P.  C.  )  (i) 

52.  De  ce  que  le  propriétaire  troublé  et  l'auteur  du 
trouble  tiennent  leur  fonds  du  même  auteur,  on  ne 
peut  conclure  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  d'invoquer 
réciproquement,  l'un  contre  l'autre,  la  possession  de 
l'auteur  commun,  et  de  la  joindre  à  la  leur ,  pour 
compléter  la  possession  annale ,  à  l'effet  de  former 
une  action  en  complainte.  (  Art.  28  C.   P.  C.  ) 

Les  sieurs  Bonlron  et  Collineau  avaient  acquis  des  hé- 
ritiers de  Richelieu  ,  le  premier,  le  château  de  Richelieu, 
le  second,  le  domaine  de  la  Grange. 

Des  aqueducs  avaient  été  construits  pour  conduire  l'eau 
de  la  fontaine  de  Bissuil  au  château  et  à  la  ville  de  Riche- 
lieu. Ces  eaux  se  réunissaient  dans  un  réservoir  placé  dans 
le  domaine  delà  Grange,  d'où  elles  se  rendaient,  par  di- 
vers canaux,  dans  le  parc  du  château  et  dans  la  ville. 

Une  année  ne  s'était  pas  encore  écoulée  depuis  l'acqui- 
sition des  sieurs  Bontron  et  Collineau,  lorsqu'en  1809,  ce 
dernier  fut  troublé  par  Bontron  dans  la  possession  des  aque- 
ducs et  réservoirs  dont  il  vient  d'être  parlé.  En  consé- 

(i)   V,  n<'  1", 
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quence,  il  forma  une  aclion  en  complainte,  par  laquelle  il 
demanda  à  être  maintenu  dans  la  possession  de  ces  aque- 
ducs et  réservoirs,  à  la  charge,  par  lui ,  de  laisser  les  canaux 
conducteurs,  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la 
vente. 

Le  ag  janvier  1810 ,  jugement  du  juge  de  paix  de  Riche- 
lieu, qui  accueille  la  demande  de  Collineauet  prononce  sa 
maintenue  en  possession.  —  Sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Chinon  ,  du  4  janvier  181 1  ,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bontron.  Il  soutient, 
d'abord  ,  que  le  juge  de  paix  ,  pour  maintenir  Collineau  en 
possession,  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  était  propriétaire  des 
aqueducs  et  réservoirs  dont  il  s'agit;  qu'en  cela,  il  a, 
contre  le  vœu  de  l'art.  26  C.  P.  C. ,  prononcé  au  péti- 
loire  ;  ensuite,  que  l'action  en  complainte  n'était  pas  fon- 
dée ,  puisque  Collineau  n'était  pas  possesseur  depuis  an  et 
jour;  qu'il  ne  pouvait  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses 
auteurs,  par  la  raison  que  le  domaine  de  la  Grange  et 
celui  de  Richelieu  ayant  antérieurement  appartenu  au 
même  propriétaire,  les  acquéreurs  de  ces  deux  domaines 
ne  pouvaient  se  prévaloir  l'un  contre  l'autre  de  la  posses- 
sion de  leur  auteur  commun. 

Ce  système  n'a  pas  prévalu,  et,  le  i5  décembre  1812  , 
la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  en  a  prononcé , 
au  rapport  de  M.  Babille,  le  rejet ,  en  ces  termes  :  —  «  la 
Cour,  considérant  qu'en  gardant  et  maintenant  Collineau 
dans  sa  possession  des  aqueducs  et  réservoirs  dont  il  s'agit , 
le  jugement  attaqué  ,  loin  de  causer  aucun  dommage  à 
Bontron,  lui  a,  au  contraire,  conservé,  ainsi  qu'aux  ha- 
bitants de  Richelieu,  ses  droits  à  sa  servitude  des  eaux  des- 
tinées au  service  et  à  l'agrément  du  château  dont  il  est 
propriétaire ,  puisqu'en  même  temps  qu'il  reconnaît  le  droit 
de  servitude  de  Bontron  et  de  ces  habitants  sur  les  eaux 
passant  par  ces  réservoirs  et  aqueducs,  il  impose  exprès- 
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sèment  à  Collineau,  l'obligation  de  laisser  le  regard  placé 
sur  le  domaine  de  la  (irange,  ainsi  que  la  conduite  d'eau 
par  un  tuyau  de  plomb  qui  va  de  ce  regard  jusqu'à  celui  du 
château  ,  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvait  au  moment  de 
son  acquisition,  sans  y  rien  déranger;  —  Considérant  , 
d'autre  part,  que  si  le  juge  de  paix,  et  après  lui  le  tribunal 
civil  de  Chinon  ,  se  sont  fondés  sur  la  propriété  de  Colli- 
reau,  pour  accueillir  sa  demande  en  complainte  de  ces  aque- 
ducs et  réservoirs,  ils  ont  déféré  au  vœu  de  la  loi,  qui, 
en  cette  matière  ,  ne  reconnaît  d'autre  possession  que  la 
possession  animo  domini ;  et,  de  l'autre,  que  si  la  possession 
invoquée  par  Collineau,  n'est  pas  dite  d'an  et  jour,  cepen- 
dant elle  a  été  considérée  comme  telle  ,  d'abord  par  Bon- 
tron  lui-même ,  qui  n'a  dénié  la  possibilité  d'une  sembla- 
ble possession  que  d'après  la  date  récente  de  l'acquisition 
de  Collineau,  au  moment  de  sa  demande  en  complainte,  et 
ensuite  par  Collineau,  qui ,  pour  prouver  qu'il  avait  celte 
possession  annale,  a  invoqué  la  possession  de  ses  vendeurs, 
qui ,  jointe  à  la  sienne  ,  lui  donnait  cette  possession  :  d'où 
il  est  évident  qu'il  n'a  été  conclu  et  jugé  qu'au ipossesi'o/re  , 
et  que  les  juges  dont  le  jugement  est  dénoncé  ont  prononcé 
dans  les  termes  de  leur  compétence  ;  —  rejette,  etc.  « 

53.  Dans  un  procès  tendant  à  la  nullité  d'un  contrat , 
et  par  suite  a  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, prises  en  vertu  de  ce  contrat,  c'est  la  demande 
en  radiation  des  inscriptions  qui,  étant  le  hut  final 
de  l'action,  est  la  demande  principale  ;  et  cette  ac- 
tion, comme  réelle,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles  grevés.  (  Art. 
2i56C.  Cet  59C.  P.  C.  )  (i) 

Les  sieurs  Vaignon   et   Costé   de  Triqueville    avaient 

fi)  V.  Sitpva  ,  no  4. 
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pris,  en  verlu  d'actes  constitutifs  de  rentes,  des  inscriplions 
hypothécaires  sur  les  biens  des  héritiers  Picard  ,  situés  dans 
rarrondissemenl  de  Versailles.  Ceux-ci  prétendent  que 
ces  titres  sont  entachés  de  féodalité ,  et  n'ont  pu  produire 
hypothèque  ;  en  conséquence,  ils  assignent  les  sieurs  Vai- 
gnon  et  Costé  devant  le  tribunal  de  \  ersaillcs  ,  et  concluent 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  minutes  et  grosses  des  con- 
trats seront  brûlées,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
17  juillet  1793,  et  que  les  inscriplions  qui  en  ont  été  la 
suite  seront  rayées  de  tous  registres  où  elles  auraient  pu 
être  faites. 

Les  défendeurs,  qui  n'habitaient  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  Versailles,  ont  proposé  le  déclinatoire  :  ils 
ont  prétendu  que  l'action  des  héritiers  Picard  était  per- 
sonnelle ,  puisqu'elle  tendait  à  la  nullité  d'une  obligation  ; 
que  c'était  là  son  but  principal,  et  que  la  main-levée  des 
inscriptions  n'en  était  qu'une  conséquence  ;  qu'ainsi  ils  au- 
raient dû  être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 

Le  28  août,  1812  ,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  demandé  principale 
portée  en  ce  tribunal  est  celle  en  main-levée  d'inscription  ; 
que  les  autres  demandes  connexes  ne  sont  qu'accessoires  ; 
attendu  que ,  conformément  aux  dispositions  des  arl. 
III,  2i56,  2169  et  2160  C.  C. ,  les  demandes  principa- 
les, accessoires  et  connexes  ont  été  régulièrement  portées 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  dont 
la  main-levée  est  demandée  a  été  faite.  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Vaignon  et  Costé  ,  ce  jugement 
a  été  confirmé,  le  9  mars  i8i3,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  la  Cour  ,  considérant 
que  la  demande  a  été  formée  en  matière  réelle ,  et  que , 
suivant  l'art.  $9  C.  P.  C,  elle  a  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles;  —  met  l'appella- 
tion au  néant,  » 
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54.  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  complainte j 
soutient  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  le  même 
que  celui  énoncé  dans  le  titre  du  demandeur ,  et  que 
ce  dernier  n'offre  point  d'autre  preuve  de  sa  posses- 
sion que  ce  titre ,  le  juge  de  paix  doit  s'abstenir  et 
renvoyer  les  parties    à    se    pourvoir  au    pétitoire. 

(  Art.  23  et  25  C.  P.  C.  ) 

Celte  proposition  ne  peut  présenter  de  conlreverse  :  le 
fait  de  la  possession  annale  ,  qui  donne  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire  ,  doit  être  isolé  du  fait  de  la  propriété  ;  car  ,  sans 
cela,  on  enfreindrait  la  disposition  du  Code  ,  qui  défend  de 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  inutile  de  rendre  compte  des 
faits  particuliers  de  la  cause  ,  dans  laquelle  la  question  s'est 
présentée,  parce  que  l'arrêt  suivant  les  fait  assez  con- 
naître. 

Cet  arrêt  a  été  rendu,  le  12  avril  i8i3,  parla  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation  ,  au  rapport  de  M.  Pajon  , 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Balagny,  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Senlis.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  —  «  la  Cour  , 
vu  les  art.  23  et  aS  C.  P.  C.  ;  attendu,  i*^  qu'il  résulte 
desdits  articles,  qu'en  matière  de  complainte,  le  demandeur 
doit  établir  son  action  sur  les  faits  de  possession  et  non  sur 
des  titres  de  propriété  ;  —  Attendu  ,  2°  que,  dans  l'espèce 
de  la  cause,  le  défendeur  ne  contestait  point  au  demandeur 
la  propriété  du  bois  de  Tillet,  mais  se  bornait  à  soutenir 
que  le  terrain  où  avaient  été  coupés  les  arbres  litigieux , 
n'en  faisait  point  partie  ;  —  Attendu,  3'*  que  la  contesta- 
tion réduite  à  ces  termes  ne  pouvait  plus  offrir  de  question 
possessoire  à  juger,  qu'autant  que  le  demandeur  aurait  of- 
fert de  prouver  sa  possession  annale  ,  réelle  et  de  fait  de  ce 
terrain,  qui  lui  était  déniée  par  le  défendeur;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  décidant  cette  question  de  fait ,  uniquement  par 
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le  mérite  et  l'application  des  titres  de  propriété  du  deman- 
deur, au  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  procéder  au  péli- 
toire,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  articles  du  Code 
de  procédure  ci-dessus  cités  ;  —  casse  ,  etc.  » 

Nota.  Dans  cette  espèce,  le  demandeur  n'offrant  d'au- 
tre preuve  de  sa  possession  annale  qu'un  titre  de  propriété, 
devait  succomLer,  mais  il  en  eût  été  autrement ,  s'il  avait 
prétendu  être  non-seulement  possesseurf  mais  encore  pro- 
priétaire. C'est  ce  qu'enseigne  M.  F.  L.  ,  tpm.  i ,  pag.  600, 
v°  Complainte .,  n"  4  ,  et  ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême,  le  1'='^ 
mars  1819  ,  n"  82.  V.  supra  n°  i^^ 

55.  Lorsque  deux  personnes  rfui  ont  Vune  et  Vautre  la 
possession  annale  d'un  même  immeuble  ,  intentent 
respectivement  Vune  contre  Vautre  une  action  pos- 
sessoire ,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  le  sé- 
questre de  Vobjet  litigieux ,  il  peut  maintenir  les 
deux  parties  en  possession.  (Art.  1  961  ,  C.  C.  ) 

Pour  motiver  cette  solution  ,  il  suffit  de  lire  l'art.  1961 
du  Code  civil  ;  on  y  voit  clairement  que  le  législateur  per- 
met aux  juges  d'ordonner  le  séquestre  ;  mais  qu'il  ne  leur 
en  impose  pas  la  nécessité.  Ainsi  ,  toutes  les  fois  qu'un 
magistrat  ne  juge  pas  à  propos  de  l'ordonner,  il  est  libre 
de  prendre  telle  autre  mesure  ,  sans  que  son  jugement 
puisse   être  sérieusement  critiqué  ;  —  (CoFF.) 

Les  sieurs  Dumoulin  et  Lefcvre  ,  se  prétendant  tous  deux 
en  possession  d'un  fossé  ,  se  pouvurent  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  ,  qui  niainlinl  le  premier  dans 
la  jouissance  du  fossé,  et  fit  défense  à  J>efèvre  de  le  troubler 
dans  cette  jouissance. 

Sur  l'appel  ,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Argenlon  ,  qui  infirma  et  maintint  les  deux  parties  en 
possession  ,    d'après  les  motifs  suivants  :    «    attendu  qu'il 
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"  résulle  «le  leurs  enquêtes  qu'elles  onl  cumulallvemeni 
j>  et  sans  trouble  exercé  des  actes  de  possession  sur  le 
j>  fossé  dont  il  s'agit;  que  ,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  attribuer 
»  la  possession  exclusive  à  l'une  au  préjudice  de  l'autre  , 
j)  mais  seulement  se  borner  à  les  maintenir  dans  la  pos- 
»  session  qui  leur  était  acquise,  sauf  à  elles  à  se  pour- 
»    voir  au   péliloire  ,  si   elles  le  jugent   convenable.  » 

Pouvoi  en  cassation  ,  de  la  part  de  Dumoulin,  pour  vio- 
lation de  l'art.  1961  ,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  or- 
donner le  séquestre,  s'agissant d'une  possession  litigieuse. 
Mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  rendu  le  28 
avril  18 13,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  son  pourvoi  fut  rejeté 
en    ces   termes  :    —  «  la  Cour  ,   considérant   que   l'art. 
1961   du    Code  civil ,  qui  est  la  seule  loi    invoquée  par 
le  demandeur,  dit  seulement  que  la  justice  peut  oràonntv 
le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  qu'ainsi  cet  article 
ne  fait  pas  de   ce  séquestre  une  mesure  d'obligation  pour 
le  juge ,     qui  a  ,  au   contraire  ,   la  faculté  de  l'ordormer 
ou  de  ne  pas  l'ordonner,  selon  qu'il  l'estime  convenable  ; 
d'où  il  suit,  qu'en  maintenant,  dans  l'espèce  ,  les  parties 
dans  lapossession  respective  du  terrcin  contentieux,  parce 
que  ,   d'après    les  enquêtes  ,  chacune  d'elles  à  fait  cumu- 
lalivement ,    et  sans  trouble  ,  des  actes  de  possession  sur 
ce  terrain  ,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  cet  article  ; 
—  rejette  ,   etc. 

Nota.  Lesauteurs  du  Praticien  français  pensent  que,  dans 
ce  cas,  le  juge  de  de  paix  peut,  ou  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  ou  ordonner  le  séquestre, 
ou  accorder  à  l'une  des  parties  la  possession  provisionelle 
(tom.  i«' ,  pag.  i85.  )  ;  lelleest  aussi  l'opinion  de  M.  F. 
L.  ,  tom.  i'"^  pag.  6o5  ,  v"  Complainte ,  section  1"'=  ?  §  5  , 
n"  12  ,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  dq 
cassation  ,  le   17  mars  18 19.  (  V°  Infra  ,  n"  84-  ) 
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56.  Un  mari  ne  peut  exercer  les  droits  de  sa  femme , 
en  son  nom  personnel  j  il  est  obligé  de  faire  con- 
naître sa  qualité  de  mari.  (  Art.   1428  C.  C.  ) 

Ainsi  jugé,  le  28  avril  ioi3  ,  par  un  arrêt  de  la  3'' 
chambre  de  la  Cour  de  Rennes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  la. 
Cour,  considérant,  en  fait,  que  l'action  du  27  avril 
1808  ,  a  élé  inlenlée  par  de  Boëliez  ,  en  nom  personnel, 
et  comme  propriétaire  de  son  chef,  du  lieu  et  du  moulin 
de  Quelenuec  ;  que  tous  les  actes  de  procédure  qui  ont 
suivi  cet  action  ,  jusqu'à  l'écrit  du  3i  juillet  181 1  ,  exclu- 
sivement ,  ont  élé  faits  au  même  nom  personnel  ,  et  sans 
ancune  énoncialion  du  nom  de  son  épouse  ,  ni  de  sa. 
qnalilé  de   mari  et  procureur  légal  ; 

«  Considérant ,  en  droit,  que  l'art.  1^28  C.C. ,  en  attri- 
buant au  mari  l'exercice  des  actions  seulement  mobilières 
et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme  ,  ne  l'autorise 
point  à  agir  en  nom  personnel  ;  qu'il  est  obligé  ,  môme 
pour  ses  actions  ,  de  faire  connaître  sa  qualité  de  mari  ; 
qu'à  plus  forte  raison  doit-il  la  faire  connaître  en  matière 
réelle  ,  laquelle  il  ne  peut  même  exercer  qu'avec  le  con- 
cours de  la  femme  ,  suivant  la  règle  de  droit  ,  inclusio 
unius  est  exclusio  alterîus  ;  qu  ainsi  l'action  du  27  avril  1808  , 
et  toutes  les  procédures  qui  l'ont  suivie  ,  sont  frappées  du 
plus  grand  de  tous  les  vices  ,  qui  est  le  défaut  de  qualité  ; 
que  cette  nullité  radicale  n'a  point  été  couverte  par  la 
seule  présence  des  appelants  au  procès-verbal  d'experts  , 
du  23  septembre  1808  ,  présence  purement  passive  ,  les 
appelants  ne  s'élant  pas  même  fait  accompagner  d'avoués, 
n'ayant  requis  aucun  apurement ,  et  ne  pouvant  être  pré- 
sumés avoir  donné  leur  assentiment  au  rapport  d'experts  , 
qui  n'est  pas  révêtu  de  leur  signature  ;  qu'une  procuration 
donnée  par  les  consorts  de  l'épouse  de  Boëliez  ,  n'a  pa 
également  avoir  l'effet  de  couvrir  le  défaut  de  qualité,  ni 
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la  nullité  qui  en  resuite,  le  droit  acquis  aux  appelants  psr 
cette  nullité  ne  pouvant  être  anéanti,  ou  rendu  sans  effet, 
par  le  propre  fait  de  l'intimé  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  du  24  avril  1812  ;  corrigeant  et  réformant, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  devaient  faire  ,  dé- 
clare nulle  l'assignation  du  27  avril  1808  ,  ainsi  que  toutes 
les  procédures  qui  en  ont  été  la  suite  ;  décharge  les  ap- 
pelants des  condamnations  contre  eux  prononcées.  » 

5  7 .  La  règle  qui  prohibe  ,  dans  les  jugements  des  juges 
de  paix,  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  ce  cumul  existe  dans  le  dis- 
positif des  jugements  ;  en   conséquence  ,   il  importe 

>  peu  que,  dans  les  motifs,  le  juge  ait  apprécié  les 
titres  produits  par  les  parties,  et  ait  par  là  touché  au 
pétitoire,  si  le  dispositif  ne  statue  que  sur  le  passes- 
soiie.  (Art.  2  5  C.  P.  C.  (1). 

58.  Le  demandeur  eji  cassation  n'est  pas  déchu  du  bé- 
néfice de  l'arrêt  d'admission ,  parce  qu'il  s'est  glissé 
une  erreur  de  date  dans  la  copie  de  l'assignation  qui 
accompagnait  la  signification  de  V arrêt  d'admission , 
lorsque ,  d'ailleurs  ,  en  admettant  que  cette  date  er- 
ronée fût 'véritable ,  l'assignation  aurait  été  donnée 
dans  les  délais  du.  règlement. 

Le  6  août  i8o6,  les  héritiers  Allier  firent  citer  le  sieur 
Chaix  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Romans,  pour 
être  mainienus  et  réintégrés  en  la  possession  et  jouissance 
de  l'eau  dérivant  du  canal  de  l'ancien  moulin  de  Cleriaux, 
pour  l'irrigation  de  leur  prairie  ,  le  samedi  de  chaque  se- 
maine ,  en  conformité  de  leurs  titres,  droits  et  possession. 

(i)  V.  Supra  ,  11"  I. 
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Ils  prétendirent  que  le  sieur  Chaix  s'était  permis  de 
détourner  les  eaux  aux  jours  et  heures  auxquels  ils  étaient 
dans  l'usage  constant  d'en  jouir. 

De  son  côté ,  le  sieur  Chaix  demanda  sa  maintenue  en 
la  possession  et  jouissance  des   eaux  litigieuses. 

Le  sieur  Benoît  intervint  dans  l'instance  ,  pour  adhérer 
à  ses  conclusions  ,  repousser  la  prétention  des  héritiers 
Allier. 

Le  juge  de  paix  ordonna  que  les  parties  prouveraient 
leur  possession  respective  par  témoins  ,  et  bientôt  après  il 
ordonna  une  expertise  pour  constater  l'étal  des  lieux. 

Enfin  ,  il  rendit ,  le  8  décembre  1808  ,  un  jugement 
définitif  dans  lequel  les  questions  sont  ainsi  posées  :  i°  Les 
héritiers  Allier  ont-il  un  droit  d'arrosage  établis  pour  leur 
pré  ?  2°  Ont-ils  prouvé  leur  jouissance  ,  ainsi  que  le  trouble 
àleur  possession  ,  et  doivent-ils  être  maintenus  ?  3°  Les  ti- 
tres des  sieurs  Benoît  et  Chaix  sont-ils  contraires  à  ceux 
des  héritiers  Allier  ,  et  peuvent-ils  être  opposés  ainsi  que 
leur  jouissance  à  celle  de  ces  héritiers  ?  4°  Y  a-t-il  règle- 
ment ou  convention  de  limitation  ,  ou  fixation  des  heures 
d'arrosage  entre  chaque  propriétaire  ayant  droit  aux  eaux  , 
depuis  midi  du  samedi  jusqu'au  lendemain  dimanche  ,  au 
coucher  du  soleil ,  et ,  s'il  n'y  en  a  point,  l'une  des  parties 
peul-elle  en  opposer  à  l'autre  ? 

Comme  on  le  voit ,  plusieurs  de  ces  questions  étaient 
étrangères  au  point  unique  que  le  juge  de  paix  avait  a 
décider  ;  l'origine  et  la  légitimité  de  la  possession  ne 
pouvaient  avoir  aucune  influence  dans  une  cause  où  il 
s'agissait  de  constater  seulement  le  fait  de  cette  posses- 
sion. 

Les  motifs  des  jugements  n'éliant  autre  chose  que  le  déve- 
loppement de  ces  questions,  furent  rédigés  dans  le  même 
sens:  toutefois  le  juge  de  paix  eut  le  soin  de  déclarer  qu'il 
statuait  sur  l'action  possessoire;  et,  par  le  prononcé  de  son 
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jugement,  il  se  borna  à  maintenir  les  hériliers  Ailier  dans  la 

jouissance  du  droit  d'user  de  Teau  pour  l'arrosage  de  leur 

prairie. 

Le  sieur  Benoît  s'étant  pourvu  contre  ce  jugement,  de- 
vant le  tribunal  de  Valence,  a  obtenu  le  20  juin  18 lo,  un 
jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Romans  a  cumulé  îe  pétilbire  avec  le  pos- 
sessoiic,  qu'il  a  examiné  et  discuté  les  titres  respectifs  des 
parties,  ce  qui  lui  était  formellement  prohibé  par  les  lois  , 
ne  devant  s'occuper  que  de  la  possessoin  annale;  que  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  s'occuper  que  de  la  connaissance 
du  droit  de  la  propriété  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  des 
parties  le  pouvoir  positif,  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  ; 
le  tribunal  dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompétemment 
jugé  par  le  jugement  du  8  décembre  1808  ;  en  conséquence 
le  casse  et  l'annule  ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront.  » 

Les  héritiers  Allier  se  sont  pourvus  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art,  25  C.  P.  C. 

Le  sieur  Benoît  a  opposé  à  leur  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir,  résultant  de  ce  que  la  copie  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  portait  la  date  du  16  octobre  1811, 
tandis  qu'il  était  établi,  par  un  acte  notarié,  que  cette  copie 
lui  avait  été  remise  le  1 1  du  même  mois. 

Il  a  prétendu  que  la  fausseté  de  la  date  étant  ainsi  recon- 
nue,  il  en  résultait  que  l'arrêt  d'admission  ne  lui  avait  pas 
été  régulièrement  notifié ,  et  que,  par  suite,  le  pourvoi 
devait  être  déclaré  non  recevable. 

Sur  quoi,  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  a  statué 
ainsi  qu'il  suit,  par  arrêt  rendu  le  18  mai  i8i3,  au  rapport 
de  M.  (^udot;  —  «  LA  Cour,  attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  qu'il  est  avoué  au  procès  que  l'exploit  de  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  est  du  11  octobre  181 1  ;  que 
le  défendeur  a  pris  soin  lui-même  de  faire  constater  ce  fait 
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par  sa  déclaration  devant  notaires  ,  du  même  jour,  et  que 
la  date  est  d'ailleurs  constatée  par  l'enregistrement  :  que 
cette  signification  ,  eût-elle  été  faite  le  i6  octobre  suivant, 
elle  aurait  encore  été  faite  dans  le  délai  au  règlement  ;  d'où 
il  suit  que  la  fausse  énoncialion  de  la  date  du  i6  octobre 
1811,  donnée  sur  la  copie  de  l'exploit  remise  au  défendeur , 
n'est  qu'une  erreur  qui  ne  peut  préjudicier  à  personne  ;  — 
rejette  la  fin  de  non-recevo?r  opposée  par  le  défendeur 
aux  demandeurs  ; 

«  Vu  l'art.  10  dutiîre  3  de  la  loi  du  24.  août  1790,  ainsi 
»  conçu  :  <f  II  (le  juge  de  paix)  connaîtra  de  même  sans 
»  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et  à  la  charge 
<i  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  somme  puisse  monter  , 
»  i"....  2°  des  déplacements  de  bornes,  des  entreprises  sur 
»  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés  ,  commis 
»  pareillement  dans  l'année  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
f<  sessoires.»  Sur  le  moyenprisdece  que  le  jugement  attaqué 
a  annulé  la  décision  de  la  justice  de  paix,  sous  le  prétexte 
qu'elle  avait  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ;  —  at- 
tendu que  le  juge  de  paix  ,  tout  en  énonçant  des  motifs 
surabondans  dans  son  jugement,  s'est  cependant  décidé  par 
la  possession  actuellement  renouvelée  jusqu'au  moment  de 
l'instance  :  ce  ijui  fait  voir  qu'en  jugeant  au  possessoire, 
comme  il  l'énonce  dans  son  jugement,  il  s'est  déterminé 
par  la  possession  de  la  dernière  année  des  héritiers  Allier, 
qui  lui  a  paru  établie  par  les  dépositions  des  témoins;  — At- 
tendu que  le  défendeur  soutenait  que  la  possession  des  hé- 
ritiers Allier  était  clandestine,  que  le  juge  de  paix  a  pu  croire 
nécessaire  de  consulter  les  litres  pour  connaître  l'espèce 
des  actes  de  possession  dont  ils  se  prévalaient,  et  s'ils  ont 
joui  des  eaux  les  jours  où  ces  eaux  sont  attribuées  aux  pro- 
priétaires riverains  du  canal  du  moulin  de  Clérieux;  que,  si 
le  juge  de  paix  a  inséré,  dans  la  rédaction  de  son  jugement, 
des  raisonnements  inutiles,  ou  qui  paraissaient  avoir  eu 
Tome  IL  10 
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pour  objet  le  fond  da  droit ,  ce  n'était  pas  une  raison  de 
l'annuler,  si  d'ailleurs  son  dispositif  ne  contient  aucune 
décision  sur  lefonddu  droit  ;  enfin,  s'il  n'a  fait  que  pronon- 
cer la  maintenue  de  la  possession,  telle  qu'elle  a  eu  lieu 
l'année  qui  a  précédé  l'instance;  qu'en  annulant  ce  juge- 
ment ,  le  tribunal  civil  de  Valence  a  violé  l'art.  lo  du  titre 
3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Casse  etc. 

59.  La  possession  faisant  de  droit  présumer  la  pro- 
priété,  celui  qui  a  en  sa  faveur  la  possession  ac- 
tuelle d'un  immeuble  3  est  par  ce  fait  seul  dispensé 
de  justifier  la  propriété  (  i  ) . 

Jean  Lacave  était  en  possession  de  quelques  portions  de 
forêt ,  contiguës  à  des  bois  domaniaux. 

En  181 2 ,  le  préfet  du  ci-devant  déparlement  des  Forêts , 
forma  contre  lui ,  une  demande  en  déguerpissement  de  ces 
portions  de  forêts.  Jean  Lacave  se  prélendit  propriétaire, 
et  soutint  que  ,  depuis  très  long-temps,  il  était  en  posses- 
sion par  lui  ou  par  ses  auteurs. 

Le  préfet  ayant  allégué  que  les  portions  dont  il  s'agit  dé- 
pendaient ci-devant  des  forêts  de  l'ancienne  abbaye  d'Ecb- 
ternack  ,  qui  n'avaient  été  aliénées  ni  en  tout  ni  en  partie , 
et  qu'ainsi  î-acave  en  était  indûment  en  possession  ,  le 
tribunal  d'Echternack ,  par  jugement  du  26  ao  ûl  1 8 1 2  ,  mit 
la  preuve  de  ce  fait  à  la  cbarge  du  demandeur. 

Il  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  prétendit  que  ce 
n'était  pointa  luià  faire  lespreuvesnécessairesdans  la  cause; 
que,  par  cela  même  que  Jean  Lacave  se  prétendait  proprié- 
taire des  bois  conligus  aux  forêts  nationales  ,  il  devait  pro' 
duire  ses  titres  et  justifier  qu'il  élait  légitime  possesseur  , 
parceque  l'usurpation  pouvait  facilement  se  présumer. 

(i)  y.  po45. 
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Ainsi,  quoique  demandeur,  il  voulait  élre  dispensé  de 
l'obligation  de  prouver;  mais  ce  système  a  été  justement 
proscrit  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Metz  ,  du  aS  août 
i8i3,  dont  voici  la  teneur:  —  «  La  cour,  Attendu  qu'il 
est  de  principe  constant  et  invariable,  consacré  par  toutes 
les  lois  ,  et  dicté  par  la  saine  raison  ,  que  tout  demandeur 
doit  justifier  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  essentiellement  conservateur 
du  droit  sacré  de  propriété  ,  doit  être  religieusement  main- 
tenu ; 

»  Attendu  qu'au  moment  de  la  demande,  formée  contre 
Jean  Lacavç,  il  était  en  possession  des  bois  réclamés,  tant 
par  lui  que  par  ceux  auxquels  il  avait  vendu  une  partie  de, 
ces  bois; 

»  Que  le  fait  de  cette  possession  résulte  de  la  nature  de 
l'action  qui  tend  au  déguerpissement ,  puisque,  si  Lacave 
n'eût  pas  possédé  ,  il  n'eût  pas  été  dans  le  cas  de  déguerpir  ; 

»  Que  ce  fait  n'a  pas  même  été  dénié,  devant  les  premiers 
juges  ,  par  le  demandeur,  qui  £*est  borné  à  prétendre  que 
Lacave  n'avait  joui  qu'à  titre  précaire,  en  qualité  de  fer- 
n}ierde  l'abbaye  d'Echternack  : 

»  Que  la  même  assertion  reproduite  devant  la  Cour,  se 
trouve  détruite  et  anéantie  par  la  production  que  Lacave 
a  faile  du  bail  de  ses  auteurs,  en  exécution  de  l'arrêtdu  4 
présent  mois ,  qui  l'avait  ordonnée  ,  puisqu'il  résulte  de  ce 
bail,  qu'aucuns  bois  n'y  ont  été  compris  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  originaire,  n'a  aucune  raison 
plausible  de  se  plaindre  d'une  décision  par  laquelle  les 
premiers  juges,  se  conformant  aux  vrais  principes,  l'ont  ad- 
mis à  prouver ,  tant  par  litres  que  par  témoins ,  que  les  bois 
dont  il  réclame  le  désistement,  sont  sa  propriété,  et  par 
laquelle  aussi,  ils  ont  réservé  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire ; 

»  Que  cette  réserve  était  nécessaire  et  de  droit ,  puisque. 
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quand  le  demandeur  parviendrait  à  justifier  que  les  bols 
qu'il  réclame ,  ont  autrefois  appartenu  à  l'abbaye  d'Ecb- 
ternack,  qu'il  représente,  l'on  ne  pourrait  refuser  à  Lacave 
la  faculté  de  prouver  également  qu'il  les  a  possédés,  anima 
domini,  pendant  un  temps  suffisant  à  prescrire  et  qu'il  en 
est  ainsi  devenu  propriétaire  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  astreint  à  cette  épreuve  con- 
traire d'une  possession  suffisante  ,  que  quand  le  demandeur 
aura  justifié,  par  une  preuve  directe,  les  droits  de  l'abbaye  ; 

Attendu  que  ce  serait  opérer  un  renversement  de  prin- 
cipes, si  l'on  imposait  à  celui  qui  a,  en  sa  faveur,  la  pos- 
session actuelle  ,  l'obligation  directe  et  première,  de  justi- 
fier son  droit  de  propriété  que  sa  possession  fait  de  droit 
présumer  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance,  que  le  domaine  a  de  gran- 
des masses  de  bois,  voisins  de  ceux  possédés  par  Lacave  , 
n'établit  pas  la  présomption  que  ceux-ci  dépendent  de  ces 
masses  ; 

»  Qu'un  pareil  système,  qui  tend  à  l'anéantissement  des 
propriétés  particulières  qui  avoisinent  les  forêts  domania- 
les, ne  peut  être  adopté  ,  et  qu'ainsi  le  jugement  dont  e^t 
appel ,  qui  l'a  sagement  rejeté,  doit  être  confirmé  ; 

»  Par  ces  motifs,  après  avoir  ouï  M.  Millet  de  Chevers, 
avocat-général,  pour  et  au  nom  du  préfet  du  dépailement 
des  Forêts,  appelant,  etDewild,  avocat  dé  l'intimé,  sur 
l'appel,  met  l'appellation  au  néant  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens.» 

60.  L'action  exercée  paj'  l'acquéreur  d'une  coupe  de 
bois  contre  le  'vendeur ,  pour  être  autorisé  à  faire 
abattre  une  partie  de  bois  qu'il  prétend  avoir  été 
comprise  dans  la  vente  ,  est  une  action  personnelle 
et  mobilièi^e,  qui  doit  dès  lors  être  portée,  non  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  bois ,  mais  devant  celui 
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du  domicile  du  défendeur.  (Art.  621,  SaS  C.  C, 

etSg/'C.  P.  C.  )  . 

La  veuve  Reignier ^  et  ses  enfants,  avaient  acheté  de  la 
veuve  de  Miiepoix  ,  la  coupe  d'une  forêt  considérable. 

L'exploitation  était  déjà  terminée  depuis  plusieurs  an- 
nées, lorsque  les  acquéreurs,  prétendant  qu'ils  avaient  laissé 
dans  la  forêt  un  nombre  plus  considérable  de  baliveaux  que 
celui  qui  avait  été  convenu,  firent  assigner  la  dame  Mirepoix 
devant  le  tribunal  de  Roanne ,  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  forêt  était  située  ,  pour  se  voir  condamner  à  sou- 
frir  la  coupe  de  1027  balivaux ,  excédant  le  nombre  de  ceux 
qu'on  devait  laisser  sur  pied. 

La  défenderesse,  domiciliée  à  Paris,  a  soutenu  que  le 
tribunal  de  Roanne  était  incompétant ,  s'agissant  d'une  ac- 
tion purement  mobilière. 

Son  déclinatoire  a  été  rejeté,  parju  gement  du  8  août 
1810;  et  la  cour  de  Ljon  a  rendu,  le  i4  juillet  1812  , 
un  arrêt  confirraalif ,  motivé  sur  ce  que'  l'action  inten- 
tée par  la  veuve  et  les  héritiers  Reignier  tendait  unique- 
ment à  faire  décider  s'ils  avaient  le  droit  de  faire  abattre 
et  enlever  des  baliveaux,  et  qu'une  telle  action  était  réell 
par  sa  nature  et  parso  n  objet. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  Sg  du  Code 
de  procédure,  ainsi  que  de  l'art.  528  du  Code  civil, 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  52 1  du  même  Code  — 
Et,  le  5  octobre  i8i3,  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rapport 
de  M.  Oudot,  qui  prononce  en  ces  termes,  la  cassation 
demandée:  —  <f  La  cour.  Vu  l'art.  628  du  Code  civil 
et  l'art.  5g  du  code  de  procédure  ; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  chose  réclamée  par  la  veuve  et  les  héritiers  Rei- 
gnier était  pour  eux  une  propriété  mobilière  qu'ils  n'avaient 
achetée  que  pour  la  couper  et  la  transporter;  d'où  il  suit 
que  leur  action  était  mobilière  ,  et  que  la  cour  de  Lyon  , 
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en  jugeant  le  contraire,  a  contrevenu  à  la  disposition  de 
l'art.  538  du  Code  civil ,  à  l'art.  Sg  C.  P.  C. ,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  621  du  Code  civil; 
Casse  etc.  ,  » 

Nota.  Je  me  permettrai  d'expliquer  un  motif  qui  ne  me 
parait  pas  assez  développé  dans  l'arrêt  précédent.  D'après 
Tart.  121  du  Code  civil,  les  coupes  d«  bois  deviennent  meu- 
bles au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus;  ainsi 
quoique  les  arbres  fussent  encore  sur  pied  au  moment  où 
l'action  dont  il  s'agit  était  formée,  le  but  du  demandeur 
était  de  ks  réduire  à  la  condition  des  meubles,  puisque  sa 
réclamation  tendait  à  faire  autoriser  la  coupe  et  l'en- 
lèvement de  ces  arbres  ;  et  sous  ce  rapport  l'action  était 
réellement  mobilière. —  (Coff.) 

61.  La  demande  en  paiement  des  arrérages  échus 
d'une  rente  foncière  i  dont  le  titre  n'est  pas  contesté, 
est  purement  personnelle  et  mobilière  ;  en  consé- 
quence ,  le  juge  de  paix  peut  en  connaître  ,  si  la 
somme  n'excède  pas  sa  compétence.  (  Art.  9,  tit.  3, 
et  art.  4,  tit.  4?  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

Le  4  février  1812 ,  la  veuve  Vandick  fit  citer  ,  par  trois 
exploits  séparés  ,  les  sieurs  Rotterlng  ,  Tréphal  et  Bruning, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lingen  (Ems-Supé- 
rieur),  pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  les  arrérages 
échus  de  certaines  redevances,  consistant  en  seigle  et  en 
argent.  La  plus  forte  de  ces  demandes,  n'avait  pour  objet 
que  5  heclol.  8  litres  de  seigle,  et  une  somme  de  3  liv.  12  s. 

Devant  le  juge  de  paix ,  les  trois  défendeurs  reconnurent 
l'existence  de  la  dette,  et  se  bornèrent  à  demander  un  sur- 
sis pour  le  paiement.  —  Par  trois  jugements  du  6  février 
181 2  ,  le  juge  de  paix  adjugea  à  la  demanderesse  ses  con- 
clusions. 

Les  défendeurs  ayant  interjeté  appel  de  ces  jugements, 
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soutinrent  que  le  juge  de  paix  était  incompétent ,  par  le 
motif  que  ,  l'action  de  la  veuve  Vandick  n'était  pas  pure- 
ment personnelle  el  mobilière.  Le  8  avril  1812  ,  le  tribunal 
de  Lingen  faisant  droit  sur  leur  appel,  annula  les  jugements 
du  juge  de  paix,  attendu  que  l'objet  delà  contestation  était 
un  droit  réel,  et  qu'ainsi  la  justice  de  paix  n'était  pas  com- 
pétente. 

Mais,  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Vandick ,  la  cassation 
des  jugements  du  tribunal  de  Lingen  fut  prononcée,  le  i3 
octobre.  i8i3  ,  par  un  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rap- 
port de  M.  Reuvcns  ,  ainsi  conçu:  —  «  Lacour;Yu  la 
loi  du  24  août  1 790 ,  til.  3  ,  art.  9  ,  et  tit.  4  1  art.  4  —  At- 
tendu que  ,  dans  l'espèce,  le  titre  de  la  redevance  n'a  pas 
été  contesté  ;  que  la  demanderesse  n'a  exigé  que  le  paie- 
ment d'arrérages  échus  et  exigibles  :  qu'elle  a  borné  ses 
conclusions  à  ce  que  ses  adversaires  fussent  condamnés  à 
lui  payer  ces  arrérages  en  nature  ou  en  argent;  que  l'action 
par  elle  intentée  n'a  affecté  d'aucune  manière  ni  le  fonds  ni 
mêmeles  fruits  conpés  ou  non  coupés  ;  que  la  condamnation 
ne  pouvait  s'exécuter  d'une  autre  manière  que  toute  autre 
condamnation,  simplement  pécuniaire,  qu'ainsi,  sous  tous 
les  rapports  ,  l'action  exercée  par  la  demanderesse  ,  était 
purement  personnelle  et  mobilière. — Attendu,  au  surplus 
que  le  moyen  subsidiaire  employé  par  les  défendeurs  de- 
vant la  Cour,  pour  soutenir  l'incompétence  du  juge  de  paix  , 
moyen  prixdela  valeurprétendueindéterminée  des  actions, 
n'a  été  proposée  ni  devant  le  juge  de  paix,  ni  en  cause 
d'appel,  et  qud  rien  ne  prouve  que  le  tribunal  de  liingeri  At 
adopté  ce  moyen,  d'où  suit  que  ledit  tribunal,  en  annulant 
les  jugements  du  juge  de  paix  ,  sous  le  seul  prétexte  que 
l'objet  de  la  cause  , était  une  dîme  ,  et  que  cet  objet  était 
un  droit  réel ,  a  méconnu  le  sens  et  violé  la  disposition  de 
l'art.  9  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  faussement 
appliqué  l'art. 4  du  titre  4  de  la  même  loi;  Casse,  etc. 
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I^ota.  Celle  questiou  a  été  décidée  dans  le  mènie  sens 
par  la  Cour  royale  de  Paris ,  le  i8  Janvier  1823.  (  i.  A.  , 
to-m.  a5,  pag.  29.  ) 

62.  Lorsque,  devant  le  juge  de  paix  saisi  d' une  action 
possessoire  ,  le  défendeur  excipe  de  moyens  tirés  du 
droit  de  propriété  et  étrangers  à  la  possession  ,  le 
juge  de  paix  n'en  doit  pas  moins  connaître  de  l'aj- 
faire;  il  doit  statuer  au  possessoire,  en  s' abstenant  de 
connaître  du  pélitoire.  (Art.  10  ,  tit.  3  de  la  loi  du 
24  août  1790  ,  art.  25  C.  P.  C.  ). 

Première  espèce.  Le  sieur  Porral  se  pourvut  au  pos- 
sessoire, devant  le  juge  de  paix  du  Puy  ,  contre  le  sieur 
Vialalte  ,  qui  était  entré  dans  ses  propriétés,  pour  y  débou- 
cher des  rigoles  servant  à  l'irrigation  de  ses  prairies. 

Yialatte  avait  défendu  à  cette  action  ,  en  prétendant  que 
la  servitude  à  laquelle  il  voulait  assujettir  le  terrain  du 
sieur  Porral ,  était  une  suite  nécessaire  du  droit  de  prendre 
les  eaux  à  la  sortie  de  ce  terrain. 

Pour  apprécier  un  tel  moyen  ,  il  aurait  fallu  prononcer 
sur  la  propriété  d'une  servitude,  ce  qui  eût  excédé  manifes- 
tement les  attributions  du  juge  de  paix.  Aussi  le  juge  de 
paix  réduisit-il  sa  décision  à  la  seule  question  du  possessoire, 
et  par  jugement  du  12  octobre  181 1  ,  il  fit  défense  à 
Vialatte  d'entrer  dans  les  propriétés  de  Porral ,  pour  y 
faire  des  actes  qui  pourraient  troubler  sa  possession. 

Mais  ,  sur  l'appel  du  sieur  Vialatte  ,  le  tribunal  civil  du 
Puy,  rendit,  le  28  avril  1812,  un  jugement  qui  annula  , 
pour  incompétence,  celui  du  juge  de  paix,  attendu  que  les 
parties  avaient  discuté  devant  lui ,  les  moyens  qui  se  ratta- 
chaient au  pétitoire. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  10 ,  tit  3  de 
^a  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  25  C.  P.  Ci  elle  23 
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lévrier  i8i4-,  arrêl  ,  au  rapportde  M.  Porriquel ,  qui  pro- 
nonce en  ces  termes  la  cassation  demandée  :  —  «  La  Cour, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Giraud-Duplessis , 
avocat-général  ;  — Yu  l'art.  lo  du  tilrc  ii  de  la  loi  du  23 
août  1790  ,  et  l'art.  zS  du  C.  P.  C;  —  Attendu  que  l'action 
possessoire  intentée  par  Parral ,  pour  se  faire  réintégrer 
dans  la  pleine  jouissance  de  sa  propriété  ,  était  recevable  ; 
Attendu  qu'aux  termes  des  lois  précitées,  la  connaissance 
de  cette  action  appartenait  au  juge  de  paix  ,  dont  la  com- 
pétence est  déterminée  par  les  conclusions  des  parties  , 
quels  que  puissent  être  les  moyens  qu'elles  emploient  à 
l'appui  de  ces  mêmes  conclusions  ;  —  Attendu  que  le  juge 
de  paix  ,  dans  le  dispositif  de  son  jugement ,  s'est  reîifermé 
strictement  dans  les  limites  de  sa  compétence  ,  et  n'a  statué 
que  sur  le  possessoire,  sans  rien  prononcer  sur  le  pélitoire, 
quelesparliesne  pouvaient  pas  cumuler  avec  le  possessoire, 
et  dont  il  lui  aurait  été  interdit  de  connaître,  qu'il  suit 
de  là  que  le  tribunal  civil  du  Puy,  en  recevant  l'appel  du 
jugement  de  la  justice  de  paix,  du  12  octobre  181 1  ,  et  en 
déclarant  ce  jugement  nul,  comme  incompétemment  rendu, 
a  violé  l'art.  10  du  tit.  11  de  la  loi  du  24-  août  1790  ,  et 
l'art.  25  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  commis  un  excès 
de  pouvoir  ;  —  Casse  ,  etc.  " 

Deuxième  espèce.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril  i8i4-, 
les  sieurs  Moreaii ,  Raymond  et  autres  habitants  du  village  de 
Lagrange,  commune  de  Neuillay  ,  firent  pacager  leurs  trou-: 
peaux  dans  une  prairie  formée  d'un  étang  ,  dont  le  sieur 
Hamart  était  propriétaire  depuis  environ  trente  ans. 

Celui-ci,  troublé  dans  sa  possession,  les  ayant  fait  assi- 
gner, par  voie  de  complainte,  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Bulançais,  pour  se  voir  condammer  en  3oo  fr.   de 
dommages  et  intérêts,  il  intervint ,  le  3  mai  i8i4,  un  juge 
ment  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Considérant,  1°  que  la  pos.. 
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session  du  demandeur  n'est  pas  conleslée  ;  2°  que  les  défen- 
ses établies  par  les  défendeurs  ,  le  sont  sur  un  prétendu 
droit  de  pacage  dil  aux  habitants  de  Meobec  et  Neuillay, 
sur  tous  les  étangs  dépendants  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Meobec  ;  3"  que  nes'agissant ,  en  ce  moment ,  dans  celle 
affaire  ,  que  de  la  possession  réclamée  par  le  demandeur, 
et  du  trouble  apporté  à  celte  possession,  il  ne  peut  être  sta- 
tué sur  le  droit  prétendu  par  les  défendeurs,  sauf  leur  ré- 
serve ;  4"  que  le  fait  du  pacage  n'est  pas  nié  ,  et  que  néces- 
sairement il  en  résulte  un  dégât  considérable  dans  le  pré; 
5"  que  le  tort  occasionné  à  ce  pré  doit  être  réparé  ',  el  que 
la  somme  de  3oo  fr.,  réclamée  pour  le  dommage,  n'est  pas 
conleslée.  » 

Les  sieurs  Moreau  el  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  en  proposant,  pour  moyen  principal,  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  4-  juillet  i8i4,  ce  moyen  a  été  accueilli  parle  tribu- 
nal  civil  de  Châteauroux,    qui    a  considéré  que  la  de- 
mande du  sieur  Hamarl,  portée  devant  le  juge  de  paix, 
dont  est  appel,  tendante  à  la  maintenue  de  la  possession 
annale  ,  était,  par  sa  nature ,  ainsi  que  par  le  contexte  et  le 
libellé  de  la  citation,  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix, 
el  que  ,  jusque  là  ,  le  juge  dont  est  appelle   était  réguliè- 
rement saisi;  considérant  néanmoins  que  la  compétence 
des  juges  ne  se  détermine  pas  exclusivement  par  le  contexte 
el  le  libellé  de  la  demande  portée  devant  eux,  mais  auss» 
par  le  genre  de  la  défense  opposée  à  celte  demande  ,  parce 
que  c'est  par  le  concours  de  ces  deux  circonstances  que  se 
fixe  el  détermine  la  nature  de  la  contestation  à  juger  ;  que 
si  dans  l'espèce,  Jean  Moreau,  et  consors,  se  fussent  bornés 
à  s'expliquer  sur  la  possession  réclamée  par  le  sieur  Hamarl, 
de  l'étang  ou  pré  dont  il  s'agit  au  procès,  en  avouant ,  ou 
contestant  purement  ou  simplement  la  possession  prétendue 
par  le  sieur  Hamarl,  ou  le  fait  de  trouble  dont  il  se  plai- 
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goalt,  l'affaire.,  on  ce  cas,  conservant  sa  nature  possessolre  , 
fût  restée  dans  les  atlribulions  de  la  justice  ile  paix;  qu'au 
lieu  de  cela  ,  Jean  Moreau  et  consorts,  en  reconnaissant  la 
possession  du  sieur  Hamarl,  du  pré  mentionné  en  sa  de- 
mande ,  ont  articulé  et  soutenu  que  ce  pré  était  autrefois  un 
étang  connu  sous  le  nom  de  Abowy ,  dans  lequel  eux  et  Us 
autres  habitants  de  la  commune  de  Neuillay  ,  avaient  un 
droit  de  pacage  établi  par  titre,  ce  qui  changeait  tout-à-fail 
la  question  présentée  par  la  citation  du  sieur  Hamarl,  et 
faisait  naître  celle  du  droit  de  servitude  en  faveur  d'une 
commune,  cl,  par  conséquent,  sortait  évidemment,  sous  ces 
deux  rapports,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  que,  dans 
celle  position  ,  le  JMge  dont  est  appel  devait  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  Jean  Moreau,  et  consorts,  excipaienlde 
son  incompétence  ,  etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation ,  pour  violation  de  l'arl.  lo,  tit.  3 
rie  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  des  art.  28,  24  et  25  du  C. 
V.  G.;  et,  le   10  juin  1816,  arrêt  de  la  section  civile,  ou 
rapport  de  M.  Gandon  ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Cahier  ,  avocat-général ,  qui  prononce  en  ces  termes  la 
cassation  de  l'arrêt  dénoncé  :  —  «  la  Cour  ,  vu  l'art.  10  du 
lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  les  art.  23 ,  24  et  20  C. 
P.  C.  ;  —  Considérant  qu'il  est  démontré  et  reconnu,  par  le 
tribunal  même  de  Chateauroux,  que  l'action  du  demandeur 
était  une  action  possessoire  portée  devant  le  juge  de  paix  ; 
que  les  défendeurs  ont  reconnu  la  possession  du  deman- 
deur, et  n'ont  pas  dénié  le  trouble  qui  leur  était  imputé; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  le  juge  de  paix  a  compélem- 
ment  fait  droit  sur  l'action  possessoire  ;  que  le  système  du 
tribunal  de   Chateauroux  conduirait  directement  à  rendre 
nul  l'avantage  de  la  possession  ,  et  à  neutraliser  les  actions 
possessoires  :  en  effet,  pour  écarter  celles-ci  ,  il  suffirait 
d'alléguer  qu'on  est  fondé  en  titre  ,  à  exercer  l'acte  duquel 
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est  résulté  le  trouble  de  la  possession;  que,  cependant,  on 
ne  peut  méconnaître  que  cette  assignation  est  étrangère  et 
à  la  possession  ,  et  au  trouble  ;  qu'elle  n'annonce  qu'un 
moyen  au  pétitoire,  et  que,  si  le  juge  de  paix  y  déférait,  il 
en  résulterait  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  ;  de 
tout  quoi  il  résulte,  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  paix 
avait  incompétemment  jugé  dans  l'espèce  ,  le  tribunal  de 
Chateauroux  est  contrevenu  aux  lois  citées ,  et  a  commis  un 
excès  de  pouvoirs  ;  —  d'après  ces  motifs ,  Casse ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  La  demoiselle  Maichin  de  Beaure- 
gard  et  les  époux  Guillemot  avaient  des  propriétés  contiguës. 
Une  petite  fontaine,  qui  prenait  sa  source  dans  l'béritage 
supérieur,  appartenant  aux  époux  (xuiilemot ,  s'écoulait, 
par  une  rigole ,  dans  un  pré  appartenant  à  la  demoiselle 
Maichin. 

En  i8ia  ,  les  parties  convinrent  de  creuser  un  fossé,  à 
frais  communs,  pour  séparer  leurs  propriétés  respectives. 
Ce  fossé  fut  ouvert  par  les  sieurs  Richer  ,  qui  étaient  les 
fermiers  des  époux  Guillemot;  mais,  en  creusantce  fossé, 
les  sieurs  Richer  détruisirent  la  rigole  qui  conduisait  les 
eaux  de  la  fontaine  sur  le  pré  de  la  demoiselle  Maichin. 

Celle-ci  forma  alors  contre  eux  une  action  en  complainte; 
et,  par  sentence  du  lo  décembre  i8i3,  le  juge  de  paix 
maintint  la  demanderesse  dans  la  possession  de  la  rigole , 
et  enjoignit  aux  sieur  Richer,  de  construire  le  fossé  de 
manière  que  l'eau  de  la  fontaine  ne  fût  pas  détournée. 

Sur  l'appelque  les  sieurs  Richer  ont  interjeté  de  ce  juge- 
ment ,  le  sieur  Guillemot  est  intervenu.  11  a  soutenu  qu'aux 
termes  de  l'art.  64i  C.  C. ,  il  avait  la  propriété  de  la  source 
ou  fontaine  qui  existait  sur  son  fonds;  que,  dès  lors,  il  avait 
eu  le  droit  de  donner  à  l'écoulement  des  eaux  de  celle 
source  telle  direction  qu'il  avait  jugé  convenable,  sauf  le 
droit  que  la  demoiselle  Maichin  aurait  pu  acquérir  par  titre 
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où  par  prcscriplion  ,  mais  dont  elle  n'avait  pas  allégué 
l'existence.  — Le  18  avril  1817  ,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Melio,  «  statuant  sur  rappc],'et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire  ,  se  déclare  nullement  et  in- 
conipétcmmcnt  saisi  de  la  contestation  en  matière  de  com- 
plainte possesso  ire,  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles 

étaient  avant  le  jugement ;  renvoie  les  sieurs  Guillemot 

et  Richer  de  l'action  possessoire  de  la  demoiselle  Maichin , 
sauf  à  cetie  dernière  à  se  pourvoir ,  par  nouvelle  action ,  au 

pétiloire »  — Les  motifs  de  ce  jugement  sont  puisés  dans 

des  considérations  relatives  aux  droits  de  propriété  de 
Guillemot. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  la  demoiselle  Maichin, 
pourviolation  de  l'art,  lo,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790; 
et,  le  9  février  1820,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Carnot,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Cahier  ,  qui  casse  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  , 
vu  l'art.  10  ,tiL  3  de  la  loi  du  .t4  août  1790  ;  —  Attendu  que 
la  justice  de  paix  avait  été  compétemment  saisie  de  la  de- 
mande en  complainte  possessoire ,  portée  devant  elle 
pour  prétendu  trouble  commis  dans  l'année ,  aux  termes  de 
l'art,  cité  delà  loi  du  24  août  1790  ;  que  Ie& défenses  four- 
nies n'avaient  pu  changer  le  caractère  de  celle  demande; 
d'où  suit  que  la  justice  de  paix  devait  en  retenir  la  connais- 
sance,  soit  pour  en  adjuger  les  fins,  soit  pour  en  renvoyer 
les  défendeurs  ,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  que,  cependant, 
le  tribunal  de  Melle,  statuant  sur  l'app'el  du  jugement  in- 
tervenu en  la  justice  de  paix  ,  s'est  déclaré  nullement  et  in- 
compétemmenl  saisi  en  matière  de  complainte  possessoire, 
ce  qui  a  été  juger  implicitement  et  nécessairement,  que  la 
justice  de  paix  avait  été  incompétemment  saisie,  et  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a  ouvertement  violé  l'article  ci- 
dessus  cité  de  la  loi  du  2^  août  1790  ;  —  C.-îsse  etc.  » 

Nota.  Cette  qucsiion  a   été  décidée  dans  le  même  sens 
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par  un  arrêt  <lu  i3  juin  i8i4  (n°  54)  ;  et  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  F.  L.,  loin,  i^"^ ,  pag.  Sgg ,  v"  complainte^ 
scct.  1'^'=,  §  5,  n°  2  ;  voy.  aussi  M.  Garr.^  tom.  i",  pag. 5i, 
n"  I  if). 

63.  Un. juge  de  paix  devant  lequel  est  portée  une  action 
possessoire,  est  compétent  pour  ordonner,  àV  occasion 
et  par  suite  de  cette  action^  une  plantation  de  bornes, 
—  Ce  n'est  pas  là  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire.  (Art.  3  et  25  C.  P.  C). 

Le  doute  pouvait  naître  ,  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
du  Code  de  procédure  ,  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
n\\Q  des  déplacements  Ae  hovxiGS  ^  ce  qui  semble  supposer 
que  sa  compétence  cesse,  lorsqu'il  s'agit  de  placer,  pour  la 
première  fois,  entre  deux  propriétés  contiguës  des  bornes 
qui  n'y  ont  jamais  existé. 

Cependant,  si  l'on  observe  que  le  but  de  l'institution  des 
justices  de  paix  a  été  principalement  de  placer  auprès  des 
habitants  de  la  campagne  ,  une  juridiction  paternelle  qui  les 
dispense  de  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux 
ordinaires ,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  ce  que  la  jurispru- 
dence accorde  ,  dans  ce  cas  ,  quelqu'exlension  aux  attribu- 
tions des  juges  de  paix.  — (Ccff.) 

Le  sieur  Finel  fait  citer  la  dame  Laurent  devant  le  juge  de 
paix  de  Lucenay ,  par  un  exploit  du  7  septembre  1810, 
dans  lequel  il  expose  :  —  «  que  le  sieur  Laurent,  fils  aîné 
de  la  défenderesse  ,  et  son  ouvrier,  en  labourant  pour  en- 
semencer du  seigle,  ont  détruit  une  petite  surelée  qui  sé- 
parait les  deux  terres;  de  même,  qu'il  ont  anticipé  ,  sur 
toute  la  longueur  de  la  terre,  sept  raies  de  charrue;  >»  il 
conclut ,  en  conséquence  ,  «  à  ce  que  ladite  dame  soit 
condamnée  à  lui  relâcher  ce  qu'elle  a  anticipé,  et  à  rétablir 
la  surelée  qu'elle  a  détruite,  dans  l'état  oii  eJle  était;  que 
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ie  requérant  sera  gardé  et  mainlenu  dans  sa  propriété 
d'un  temps  immémorial ,  notamment  d'an  cl  jonr  ;  qu'il 
n'a  clé  ni  loisible,  ni  permis  à  ladite  dame  de  le  troubler; 
que,  pour  l'avoir  fait,  elle  sera  en  oulre  condamnée  en 
quinze  francs  de  dommages-intérêts  p;  ur  la  voie  de  fait 
et  aux  dépens,  et  que  les  bornes  séparatives  seroîit plantées 
entre  eu.v  ,  à  vue  d' indicateur.  » 

La  défenderesse  nie  le  fait  de  l'usurpation  ,  requiert  elle- 
même  le  transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux ,  et  consent 
à  la  plantation  des  bornes  entre  les  deux  propriétés. 

Cependant ,  lorsqu'il  allait  être  procédé  à  cet  opération, 
le  sieur  Laurent  fils  s'y  opposa  au  nom  de  sa  mère. 

Mais  le  juge  de  paix,  —  «  considérant  qu'il  y  avait  con- 
senti  àl'audiencfe,  et  par  son  acquiescement  aux  jugements 
interlocutoires  précédemment  rendus, ordonna  sur-îe-champ 
le  placement  des  bornes  ;  et  considérant ,  en  oulre  ,  que  la 
dame  Laurent  avait  anticipé  une  largeur  de  deux  tiers  de 
mètre  sur  toute  la  longeur  du  terrain  du  sieur  Finel,  il  or- 
donna que  celui-ci  recueillerait ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ,  les  grains  qu'elle  avait  semés  sur  la  portion  du  tçr^ 
rain  usurpée.  » 

Vainement,  la  dame  Laurents'est  pourvueen  appel,  pcrar 
incompétence;  le  sieur  Finel  ayant  déclaré  qu'il  n'enten- 
dait se  prévaloir  de  la  décision  du  juge  de  paix  que  sous  le 
rapport  dupossessoire,  le  tribunal  d'Autun  en  a  prononcé  la 
confirmation  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  attendu  que 
par  la  citation  donné  par  Finel  à  laveuve  Laurent,  il  ne  s'est 
plaint  que  d'un  trouble  apporté  à  sa  possession  ;  que,  dans 
le  jugement  interlocutoire  du  ii  septembre  1810  ,  la  veuve 
Laurent  a  accusé  le  défendeur  d'avoir  abattu  la  surelée 
séparative  de  leurs  bcritages  ,  ce  qui  prouve  que  Finel  avait 
fait  labourer  le  terrain  qu'elle  a  ensemencé  ;  que  le  juge 
de  paix  se  trouvait  donc  bien  saisi,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  aoi^t  tjqo  ;  qu'ayant,  sur 
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la  demande  cl  du  consentement  des  parties,  rendu  deux 
jugements  interlocutoires  qui  ont  reçu  leur  exécution ,  ils 
ont  été  acquiesces  de  part  et  d'autre  par  la  comparution 
respective  des  parties  à  celui  du  29  septembre  1810,  la 
veuve  Laurent  est  non-recevable  à  les  attaquer  aujour- 
d'hui ;  que  l'inlimé  ne  se  prévalant  de  la  décision  du  29  sep- 
tembre que  pour  le  possessoire  ,  irs'ensuit  que  les  bornes 
plantées  pour  délimiter  les  deux  héritages,  ne  peuvent  avoir 
rapport  qu'à  celte  possession.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  escès  de  pouvoir ,  fausse 
application  de  l'art.  3,  et  violation  des  art,  2^  et  25  du 
Code  de  procédure;  mais,  le  27  avril  1814.,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Uabille,  qui  rejette 
le  pourvoi  par  les  motifs  suivanls  :  — <(  LA  Cour,  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  3 ,  C.  P.  C. ,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  de  toute  action  possessoire, 
et  notamment  de  toutes  usurpations  de  terres,  de  déplace- 
ments de  homes  ,  commis  dans  l année  ,  et  par  conséquent  de 
l'action  en  plantations  de  bornes  ;  —  qu'il  résulte  ,  tant  du 
libelle  que  des  conclusions  de  l'exploit  introductif  d'instan- 
ce ,  que  l'action  intentée  par  Finel,  contre  la  demande- 
resse ,  dans  les  quinze  jours  du  trouble  qu'il  prétendait  avoir 
éprouvé  de  sa  part  dans  sa  possession  d'an  et  jour  ^  était 
une  véritable  action  possessoire;  —  que  le  juge  de  paix 
avait  été  légalement  saisi  de  cette  action  ,  et  avait  pro- 
noncé dans  les  termes  de  sa  compétence  ;  et  qu'en  le  dé- 
clarant ainsi  ,  le  tribunal  d'appel ,  dont  le  jugement  est 
dénoncé,  loin  de  violer  les  règles  de  sa  compétence,  s'y 
est  au  contraire  conformé  ,  et  n'a  point,  contre  le  vœu  de 
Fart.  25  du  Code  de  procédure  ,  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétiloire  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Celle  quesiion  a  été  de  nouveau  soumise  à  la 
Cour  suprême  ,  et  elle  l'a  décidée  dans  le  même  sens,  le 
26  janvier  1825  ,  (  J.  A.,  lom.  29,  pag.  117.  ) 
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64  •  Les  servitudes  naturelle»  sont  des  droits  réels  y 
fondés  en  titre,  qui  donnent  au  possesseur  troublé 
l'action  en  complainte  contre  l'auteur  du  trouble. 
Spécialement  :  le  propriétaire  d'un  fonds  duquel  le 
eaux  pluviales  s'écoulent  naturellement  sur  le  fonds 
inférieur ,  peut  agir  par  voie  de  complainte  pour  de- 
mander la  suppression  d'une  digue  faite  dans  l'an- 
née ,  et  qui  empêclie  Vécoulement  des  eaux.  (  Art.  640 
C.  C.)(i). 

G5.  Le  Juge  de  paix,  saisi  d!une  action  possessoire ,  est 
compétent  pour  y  statuer  encore  que  le  défendeur  use 
d'une  exception  qui  se  rattache  au pétitoire  (Art.  10, 
tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (2). 

Déjà ,  par  plusieurs  arrêts  ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  l'emploi  d'une  exception  qui  se  rattache  au  pétitoire, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  compétence  du  jnge  de  paix 
en   matière  de  complainte  ou  de  réintégrande. 

Cette  doctrine  est  de  nouveau  consacrée  dans  l'arrêt  dont 
nous  allons  rendre  compte  ,  puisqu'il  en  résulte  qu'on  doit 
appliquer  à  la  justice  de  paix,  comme  aux  autres  tribunaux, 
cet  axiome  familier,  que  le  juge  de  l'action  est  toujours  le 
juge  de  l'exception. 

Le  sieur  Leroi  possédait  une  pièce  déterre,  de  laquelle 
les  eaux  pluviales  s'écoulaient  sur  un  fond  contigu,  appar- 
tenant au  sieur  Taffoiry. 

Dans  le  cours  de  décembre  181 1 ,  celui-ci  arrêta  le  cours 
des  eaux  par  une  digue  ,  et  les  fit  ainsi  refouler  sur  le  fond 
du  sieur  Leroi. 

Leroi  se  pourvut  devant  le  juge  de  paix,  en  suppression 


(1)  V.  Supra  ,  no  20  ,  et  infra ,  n*  10. 
(a)  V.  Supra  ,  n°  62. 
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de  la  digue,  et  en  paleiiïent  d'une  sojnme  de  4o  fr. ,  pouf 
le  dommage  que  les  eaux  avaient  cause  à  une  récolle  d'a- 
voine ,  dont  son  fonds  était  ensemencé. 

Le  sieur  Taffoiry  soutint  que  ie  juge  de  paix  était  in- 
compétent; que  la  demande  portée  devant  lui,  était  un 
véritable  péliloire,  puisqu'elle  tendait  à  attribuer  au  de- 
mandeur une  servitude  de  cours  d'eau  qu'il  n'avait  point. 

En  effet,  le  sieur  Taffoiry  avait  refusé  de  s'expliquer 
sur  le  fait  articulé  par  le  sieur  Leroi,  que  les  eaux  pluviales 
s'étaient  toujours  écoulées  par  leur  pente  naturelle  dans  le 
terrain  inférieur ,  en  passant  par  une  brèche  ouverte  dans 
le  rejet  du  fossé  du  sieur  Taffoiry  ,  et  que  l'écoulement  de 
Ces  eaux  ne  se  trouvait  interrompu  que  par  la  digue  que 
celui-ci  avait  fait  établir. 

Le  juge  de  paix  accueillit  les  deux  chefs  de  conclusions 
du  sieur  Leroi  ;  mais  le  tribunal  de  Nogenl-le-Rotrou  , 
infirma  sa  décision  ,  et  admit  le  moyen  d'incompétence; 
—  c<  attendu  que  l'action  du  sieur  Leroi  était  purement  péti- 
loire  ;  que  les  lois  qui  attribuent  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  entreprises  faites  dans  Tannée  sur  les  cours 
d'eau  ,  ne  sont  relatives  qu'aux  cours  d'eau  dont  l'existence 
est  reconnue,  et  non  à  des  eaux  pluviales  et  momentanées 
qu'un  voisin  prétend  être  en  droit  de  faire  découler  de  son 
terrain  ,  dominant  sur  celui  de  son  voisin  ,  qui  soutient  ne 
pas  devoir  les  supporter,  à  cause  du  changement  d'écoule- 
ment que  leur  a  donné  le  propriétaire  supérieur.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  l'art.  lo,  lit.  3, 
de  la  loi  du  24  août  1790;  et,  le  i3  juin  i8i4  ?  arrêt  de  la 
section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Gassaigne  ,  par  lequel  :  — 
<<  LA  Cour,  vu  les  n"'  i  et  2  de  l'art.  10  du  litre  3  de 
la  loi  du  24  août  1790;  —  attendu  ,  dans  le  droit,  que  le 
juge  de  paix  doit  connaître  des  actions  pour  dommages 
faits  par  les  hommes,  aux  champs  ,  frui/s  et  récoltes,  des 
entreprises  sur   les  cours  d'eau  commises  dans  l'année  ,  el 
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<îe  toute  autre  action  possessoire  ;  qu'aux  termes  de  l'an. 
64.0  du  Code  civil,  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  rialurellement ,  sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué  ;  que  cette  obligation  étant  consacrée  par 
la  loi,  est  un  droit  réel  fondé  en  titre,  et  donne  ,  par  consé- 
quent, au  possesseur  troublé  dans  sa  possession  ,  l'action  en 
complainte  contre  l'auteur  du  trouble  ;  que  si  la  posses- 
sion est  déniée  par  le  défendeur,  il  n'en  résulte  aucunement 
que  la  complainte  soit  non  recevable  ;  qu'il  s'ensuit  scule- 
ntent  que  le  juge  de  paix  ,  compétent  sur  la  demande  ,  l'est 
sur  l'exception  ;  qu'il  doit  vérifier  les  prétentions  respectives 
des  parties  ,  et  statuer  en  conséquence  sur  la  complainte 
au  fonds  ,  en  maintenant  le  possesseur  en  sa  possession ,  ou 
en  décidant  qu'il  ne  l'a  jamais  eue  ;  que,  dans  l'espèce, 
il  est  constant  par  les  pièces  ,  et  en  partie  reconnu  par  le 
jugement  attaqué  lui-même  ,  que  Leroi  a  conclu  principa- 
lement devant  le  juge  de  paix,  à  ce  que  Taffoiry  fût  con- 
damné à  supprimer  la  digue  par  lui  élevée  sur  son  fonds, 
pour  arrêter  le  cours  des  eaux  pluviales  venant  de  celui 
de  Leroi,  et  en  /^o  francs  de  dommages-intérêts ,  pour 
réparation  du  dommage  fait  par  le  reflux  et  le  séjour 
des  eaux  au  fonds  de  Leroi ,  et  à  l'avoine  dont  il  était 
ensemencé,  et,  en  outre,  subsidiairement ,  à  ce  que  Leroi 
fût  maintenu  dans  la  possession  où  il  était  du  cours  des 
eaux  pluviales,  s'écoulanl  de  son  fonds  sur  celui  inférieur 
de  Taffoiry  ,  par  la  situation  naturelle  des  lieux,  et  sans 
ouvrage  fait  de  main  d'homme,  de  tout  temps  jusqu'à  six 
mois  avant  l'instance  ,  époque  de  la  construction  de  ladite 
digue  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ce  que  dessus  ,  que 
l'action  de  Leroi  est,  de  droit  et  de  fait ,  essentiellement 
possessoire,  et  qu'il  appartenait  au  juge  de  paix  d'en  con- 
naître, nonobstant  le  déni  de  la  possession  fait  par  Taf- 
foiry; (jue  ,  par  suite,  le  jugement  qui  décide  le  contraire, 
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viole  formellement  les  kos  i  et  2  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi 

du  24.  août  1790;  —  Casse,  etc. 

66.  Lorsqu'un  propriétaire  a  établi ,  au  moyen  d'une 
rigole ,  une  dériualion  d'eaux  pour  Varroseruent  de  sa 
propriété ,  s'il  arrive  que  cette  propriété  soit  divisée 
et  'Vendue  à  deux  acquéreurs  différents ,  l'acquéreur 
de  la  partie  inférieure  Jouit  des  eaux ,  Jion  à  titre  de 
copropriété  avec  l'acquéreur  de  la  partie  supérieure  ^ 
mais  â  titre  de  servitude  établie  sur  cette  partie  ,  en 
conséquence,  cette  servitude  étant  fondée  en  titre  et 
sur  la  destination  du  père  de  famille ,  peut  être  récla- 
mée par  voie  d'action  possessoire.  (Art.  64 1  #  690  et 
692  C.  G.  ). 

Les  sieurs  Jabet  et  Manent  étaient  propriétaires,  par 
moitié,  d'un  pré  qui  appartenait  auparavant  en  totalité  au 
sieur  Dalesme ,  et  qui  était  arrosé  dans  toute  sa  largeur  par 
les  eaux  d'un  étang  voisin. 

Le  sieur  Jabet,  propriétaire  de  la  partie  supérieure,  la 
fit  clore  d'un  mur  dans  lequel  il  pratiqua  des  ouvertures, 
pour  le  passage  des  eaux. 

Mais,  en  1810,  il  établit  dans  sa  propriété  des  rigoles 
transversales,  et  priva  entièrement  le  sieur  Manant  de  l'u- 
sage des  eaux. 

Celui-ci  se  pourvut  alors  en  complainte  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  lieux. 

Le  fait  du  trouble  ayant  été  dénié  par  le  sieur  Jabet,  11 
y  eut  lieu  à  une  enquête  par  laquelle  ce  fait  fut  constaté, 
et  qui  détermina  le  juge  de  paix  a  accueillir  la  demande  du 
sieur  Manent. 

Mais  ,  sur  l'appel  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Limo- 
ges, il  intervint,  le  7  janvier  1811,  un  jugement  qui  dé- 
clara le  sieur  Manent,   non  rccevable  dans  sa  demande  : 

(1)  V.  le  auméro  précédenl. 
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Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  copropriété 
indivise  ,  et  non  pas  d'un  droit  de  servitude  ,  que  ,  quand 
il  s'agirait  d'une  servitude,  elle  ne  serait- ni  continue  ni  per- 
manente ;  et  qu'enfin ,  dans  tous  les  cas  ,  il  ne  serait  ques- 
tion,  au  surplus,  que  d'un  règlement  d'eau,  qui  sortirait  de 
la  compélence  de  la  justice  de  paix.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  des  dispositions  lé- 
gislatives ,   qui  fixent  la  coiYipétence  des  juges  de  paix  ,  en 
matière  d'action  posscssoire  ;  et,  le   i3  juin   i8i4,  l'arrêt 
de  cassation  suivant  fut  rendu  par  la  section  civile ,  au  rap- 
port de   M.  Carnot  : — ■«  la   Cour,  Vu  le  n°  2  de  l'art. 
10  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  — Attendu  qu'il  est 
demeuré  pour  constant,  au  procès,  que  le  demandeur  en 
cassation  était  en  possession  réelle  et  paisible ,  depuis  plus 
d'un  an  et  un  jour,  de  recevoir  les  eauxde  la  partie  supérieure 
du  pré  pelas  ^  pour  l'irrigation  de  la  partie  inférieure  dudit 
pré,   dont  il  est  propriétaire,  lorsqu'il  fut  troublé  dans   sa 
possession,  par  le  défendeur,  et  qu'il  se  pourvut  en  com- 
plainte posscssoire,    dans  l'année  du  trouble;  -^Attendu 
que  c'était  à  titre  de  servitude  ,  que  le  demandeur  jouissait 
des  eaux  pour  l'arroscment  de  son  pré  ,  Et  non  pas  à  litre 
de  copropriété  de  la  rigole  qui  existait  dans  la  partie  supé- 
rieure dudit  pré,  et  qui  servait  à  la  conduite  desdites  eaux  ; 
que  ce  point  n'avait  jamais  été  contesté  entre  les  parties  et 
que  cela  résultait,  d'ailleurs,  de  l'acte  du  9  novembre  1791  ; 
.  —  que  cette  servitude  ,  fondée  en  litre  ,  et  sur  la  destination 
du  père  de  famille  ,  était  permanente  et  continue  ,  dans  le 
sens  des  art,  688  et  689  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas,   dans  la  cause,  d'un  règlement  d'eau  ,  mais 
de  fairejuger  que  le  défendeur  n'avait  pu  priver  le  deman- 
«Icur  des  eaux  provenantes  de  l'étang  de  Cuijat ,  que  le  dé- 
fendeur avait  entièrement  interceptées,  en  endétournanl  le 
cours  par  des  rigoles  latérales,  et  en  masquant  les  ébeylières 
du  mur  séparatif  des  possessions  des  parties  ;  qu'il  n'y  aurait 


462  ACTION. 

lieu  de  procéder  à  un  règlement  des  eaux  que  dans  le 
cas  ou  il  s'élèverait  des  contestations  à  ce  sujet  entre  les 
parties  ,  lorsque  les  choses  seront  rétablies  dans  leur  pre- 
mier état;  que  le  tribunal  de  Limoges  a  donc  appliqué 
dans  la  causes  des  principes  qui  ne  la  régissaient  pas ,  et 
{|u'en  les  appliquant,  pour  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  complainte  ,  il  a  ouvertement 
violé  les  régies  de  compétence  établies  par  l'art,  lo ,  n°  2, 
du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ; — casse,  etc.  » 

67.  Le  délai  dun  an^poui^  intenter  L'action  possessoirc , 
courte  non  du  moment  oit  le  trouble  a  été  connu , 
mais  bien  du  moment  même  où  ce  trouble  a  pris  nais- 
sance, encore  qu'il  s\igisse  d'un  trouble  de  droit  ré- 
sultant d'un  acte  signifié  au  fermier,  et  que  celui-ci  a 
négligé  de  dénoncer  en  tems  utile  au  propriétaire. 
(Art.  1768  C.  C.  et  23  G.  P.C.). 

Les  sieurs  /fwo/ avaient  affermé  a  la  veuve  Viefs>ille  et  au 
sieur  Odem,  un  domaine  dont  ils  étaient  propriétaires. 

Dn  sieur  Peiît  fit  signifier  aux  fermiers,  les  6  juin  et 
lo  novembre  1809,  des  actes  extrajudiciaires,  dans  les- 
quels il  se  prétendait  propriétaire  de  ce  domaine,  et  leur 
enjoignait  de  payer  le  prix  de  leur  bail  entre  ses  mains. 

Ce  ne  fut  que  le  11  janvier  181 1,  que  la  veuve  ViefinUe 
et  le  sieur  Odem  dénoncèrent  ces  actes  aux  sieurs  Huot,  qui 
formèrent,  peu  de  temps  après,  une  action  en  complainte, 
tant  contre  le  sieur  Pc/// que  contre  le  sieur  Baudii,  se 
prétendant  son  cessionnaire. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  l'action  possessoirc  di- 
rigée contre  eux  était  non  recevable ,  comme  n'ayant  pas 
été  intentée  dans  l'année  du  trouble. 

Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Stains,  consa- 
cra ce  système,  et  renvoya  les  sieurs  Petit  el  Baudit  de  la 
demande  formée  contre  eus. 
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Ce  jugement  fut  confirmé  sur  l'appel  porté  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vervins.  Son  jugement , 
sous  la  date  du  26  mai  1812,  est  ainsi  molivé  : —  «  Conni- 
dénint   que  par  les  notifications  et  sommations  des  6  juin 
et  10  novembre  1809  ,  faites  à  la  veuve  Yiefville  et  au  sieur 
Odem,  à  la  requête  des  intimés,  ceux-ci  se  sont  déclarés 
propriétaires  des  immeubles  énoncés  auxdils  actes,  et  ont 
sommé  les  détenteurs  de  payer  les  redevances  en  leurs 
mains,  comme  propriétaires,  et  non  à  d'autres,  sous  les 
peines  de    droit;    que  ces  actes   de   la  part   des   Intimés 
constituent  un  trouble  de  droit,  pour  lequel  les  appelants 
avaient    l'action  en    complainte;   que   les  appelants  ont 
eux-mêmes  donné  cette  qualification  aux  actes  des  6  juin 
et  16  novembre  i8oc) ,  par  leurs  exploits  introdaclifs  du  16 
avril ,  et  d'appel  du  5  février  181 2  ,  par  lesquels  ils  requiè- 
rent leur  maintenue  ,  et  des  défenses  d'être  troublés  à  l'a- 
venir dans  leur   possession;    que  le   trouble  de  droit  est 
assimilé,  quant  à  ses  effets,  au  trouble  de  fait,  et  que  les 
actions  qui  naissent  de  l'un  et  de  l'autre  sont  assujetties  aux 
mêmes  régies  et  doivent  être  exercées  dans  le  même  délai; 
que,  d'après  l'art.    23  du  Code  de  procédure,  jt  tous  les 
principes,  Taclion  possessoire  ou  en  complainte  n'est  re- 
cevable  qu'autant  qu'elle  a  été  exercée  dans  l'année  du 
trouble  ;  que  le  délai  utile  pour  l'exercice  de  celte  action 
ne  prend  pas  date  du  moment  de  la  dénonciation  faite  par 
le  détenteur  à  celui  pour  lequel  il  détient  ;  mais  bien  du 
moment  où  ce  trouble  a  pris  naissance  ;    que  ,   bien  qu'il 
soit  exact  de  dire  qu'au  possesseur  anima  domini  seul  et  ex- 
clusivement appartient  le  droit  d'exercer  l'action  en  com- 
plainte, et  non  au  possesseur  à  titre  précaire  ,  cette  action 
n'en  doit  pas  moins  être  intentée  dans  l'année  du  trouble  , 
outre  les  distances  ,  sous  peine  de  non-recevabilité  ;  qu'une 
preuve  nouvelle  que  cette  action  doit  être  exercée  dans  l'an- 
née, dans  tous  les  cas,  et  nonobstanttouteslescirconstances. 
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se  puise  dans  les  art.  6i4  et  1768  G.  C.  combinés ,  d'après 
lesquels  les  usufruitiers  et  fermiers  sont  tenus,  sous  les 
peines  de  droit  et  dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations, 
d'avertir  le  propriétaire  de  toutes  les  atteintes  portées  à  son 
droit  de  propriété  ;  —  qu'une  année  et  plus  s'était  écoulée 
lors  de  l'action  intentée  le  16  avril  181 1  par  les  appelants, 
puisque  le  dernier  acle  de  procédure  dont  ils  se  plaignent , 
remonte  au  10  novembre  1809.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'arl.  23, 
C.  P.  C.  —  Le  13  octobre  18147  un  arrêt  de  la  section 
civile,  rendu  au  rapport  de  M.  Carnot,  prononça  en  ces 
termes  le  rejet  du  pourvoi:  —  «  La  cour  ,  Attendu  que 
les  défendeurs  avaient  fait  signifier  aux  fermiers  des  de- 
mandeurs, dès  les  6  juin  et  10  novembre  1809,  les  actes 
extrajudiciaires  que  les  demandeurs  ont  pris  pour  trouble 
à  leur  possession  ,  et  qu'ils  n'ont  formé  leur  action  en  com- 
plainte que  le  16  avril  181 1,  c'est-à-dire  hors  du  délai 
fixé  par  l'art-  28  du  Code  P.  C.  ;  que,  si  ces  actes  ne  fu- 
rent contre-signifiés  aux  demandeurs,  de  la  part  de  leurs 
fermiers,  que  le  11  janvier  i8ii  ,  la  faute  n'en  était  pas 
imputable  aux  défendeurs  à  la  cassation,  mais  aux  fermiers 
des  sieurs  Huoi^  qui  étaient  seuls  responsables  de  leur 
négligence,  aux  ternies  de  l'art.  1768  du  C,  C.  ;  —  re- 
jette ,  etc.  w 

Nota.  Telle  parait  être  l'opinion  de  M.  F.  L,  ,  tom.  1" 
pag,  596  ,  v"  complainte  ,  section  i"^^  §  2  ,  n°  6. 

68.  Un  sentier  sentant,  depuis  longues  années ,  à  Vex- 
ploitation  des  tertres  de  plusieurs  propriétaires  voi- 
sins^ est  moins  une  sen^itude  que  V exécution  dunt 
convention  supposée  entre  ces  propriétaires  pour  Ll 
desserte  de  leurs  Jonds  respectifs  ;  en  conséquence ,  In 
propriétaire  3  troublé  dans  la  Jouissance  de  ce  sentier, 
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peut  intenter  Vaction  en  complainte,  quoicjad  ne 
produise  aucun  titre. 

En  1812,  le  sieur  Antoine  fil  bouclier  avec  des  pieux,  un 
sentier  traversant  sa  propriété,  qui  servait  de  passage  pour 
l'exploitation  des  vignes  de  plusieurs  propriétaires  voisins^ 
et,  en  particulier,  de  celles  du  sieur  Joly.  Celui-ci  se  poui- 
vut ,  par  action  possessoire,  et  demanda  sa  maintenue  en 
jouissance  du  sentier  dont  il  s'agit.  Le  juge  de  paix  fit  droit 
à  cette  action,  et  condamna  Antoine  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  premier  étal. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Toul  ordonna,  par  un  pre- 
mier jugement,  que  Joly  prouverait,  par  témoins,  l'existence 
du  sentier  avant  l'entreprise  d'Antoine  ;  i'enquélc  ayant 
été  faite  et  ayant  paru  concluante,  le  tribunal  rendit  un  ju- 
gement confirmalif  de  celui  du  juge  de  paix  ,  par  les  motifs 
suivants  .  «  Attendu  qu'il  est  complètement  prouvé ,  par  les 
témoins,  qu'avant  l'entreprise  du  sieur  Antoine,  cl  bien 
long-temps  auparavant,  il  a  existé,  le  long  de  la  vigne  pos- 
sédée par  le  sieur  Joly,  un  sentier  de  la  largeur  d'enviroh 
quatre-vingts  centimètres,  lequel  servait  à  l'exploitation 
des  vignes  du  canton  ;  qu'il  n'est  donc  pas  permis  de  dou- 
ter que  l'entreprise  du  sieur  Antoine  ne  soit  un  trouble  au 
regard  de  Joly,  qui  a  été  bien  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
troubl.'.  » 

Antoine  se  pourvut  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le 
tribunal  de  Toul  avait  confirmé  un  jugement  rendu  incom- 
pétemment  par  le  juge  de  paix. 

Mais  son  pourvoi  fut  rejeté,  le  2g  novembre  i8i4,  par 
un  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  rendu  au  rapport  de 
M.  Brillât  -  Savarin  ,  sur  les  conclusions  conformes  do 
M.  Jourde,  avocat-général,  et  ainsi  conçu  :  —  «  la  Colk  , 
attendu  que,  s'agissant  d'un  sentier  de  simple  exploitation. 
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c'est  moins  une  servitude  discontinue  que  l'exécution  d'une 
convention  entre  les  propriétaires  voisins,  pour  la  desserte 
de  leurs  fonds  respectifs,  pour  laquelle  on  a  fait  intenter 
complainte  ;  —  rejette.  » 

Nota.  Voy. ,  sur  cet  arrêt,  MM,  F.  L.  tom,  i",  p.  SgS, 
-v^  Complainte,  seclion  i",  §  i",  n°  9  ,  et  Po^'CET,pag.  i5o, 
no  98. 

69.  Le  trouble  apporté  à  la  Jouissance  d'un  cours  d'eau 
dont  on  était  en  possession  depuis  an  et  Jour  ^  auto- 
rise V  action  possessoire  en  complainte ,  si  la  possession 
na  pas  été  précaire  ;  par  exemple ,  si  elle  était  fondée 
sur  le  droit  commun  ou  sur  les  dispositions  de  la  loi. 
(Art.  64i  C.  C.  et  -5  C.P.  C.)  (j). 

Le  sieur  Gehin  se  servait,  pour  le  roulement  d'un  mou- 
lin, des  eaux  du  ruisseau  de  Greslfaing  et  de  la  Faigne  des 
Prayeux.  Il  en  jouissait  depuis  plus  d'une  année,  lorsqu'en 
l8i2,  le  sieur  Dieudonné,  propriétaire  du  fonds  supérieur, 
établit  sur  sa  propriété  un  réservoir  qui  retenait  les  eaux 
et  en  privait  par  conséquent  Gehin. 

Celui-ci  fit  alors  citer  Dieudonné  devant  le  juge  de  paix 
de  Remlremont,  et  conclut  à  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion où  il  était,  depuis  an  et  jour,  de  jouir  des  eaux,  et  à  ce 
que  les  lieux  fussent  rétablis  dans  leur  ancien  état.  Le  8 
juillet  i8i3,  le  juge  de  paix  rendit  un  jugement  conforme  à 
ses  conclusions. 

Dieudonné  interjeta  appel  de  ce  jugement;  il  soutint  que 
le  juge  de  paix  avait  été  incompétemmenl  saisi,  attendu 
qu'il  ne  pouvait  être  question,  entre  les  parties,  que  du  ré- 


(i)   V.  n"  20. 
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gleinenl  de  leurs  droils  aux  eaux  dont  il  s'agit.  —  Le  3o  «oui 
i8i3,  le  tribunal  de  première  instance  de  ilemiremoni 
déclara  Geinn  non  rccevable  dans  son  aciion  j  et  annula  le 
jugement  du  juge  de  paix,  par  le  molif  que,  quoiqu'il  s'agît 
d'un  nouvel  œuvre  et  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau 
commise  dans  l'année,  néanmoins,  les  parties  se  prétendant 
en  possession  et  jouissance  ,  en  vertu  du  droit  comnmn  et 
des  dispositions  de  la  loi,  leurs  moyens  respectifs  consti- 
tuaient la  demande  et  leurs  conleslations  au  péliloire, 
d'où  résultait  l'incompétence  du  premier  juge. 

Gehin  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement,  et,  le 
i*''  mars  i8i5,  la  cassation  en  fut  prononcée  par  l'arrêt 
suivant,  rendu  an  rapport  de  M.  Carnot  :  —  «  La  Cour  , 
vu  les  art.  3ei  23  G.  P.  G. —  Considérant  que  le  jugement 
attaqué  reconstaît  et  déclare,  en  fait ,  que  le  demandeur 
était  en  possession  paisible,  de  plus  d'un  an  et  jour,  des 
eaux  dont  il  s'agit,  .sans  qu'il  fût  apporté  aucun  obstacle 
à  sa  jouissance,  lorsqu'il  exerça  son  aciion,  et  qu'il  l'exerça 
dans  Tannée  du  trouble  qui  fut  mis  à  sfi  jouissance  par  les 
entreprises  dudéfendeur;  — Gonsidérant,  d'autre  pari,  qu'il 
résulte  delà  combinaison  des  articles  3  et  23  G.  P.  G. ,  que 
l'exercice  de  l'action  en  complainte  possessoirc,  pour  cause 
d'entreprise  sur  les  cours  d'eau,  rentre  dans  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix  ,  comme  les  actions  possessoires  de 
toute  autre  nature,  et  que  c'est,  dans  l'espèce,  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  lieux  qui  a  été  saisi  ;  —  Gonsidérant 
que  le  principe  général,  établi  par  lesdils  articles,  ne  souffre 
d'exception  que  dans  les  cas  où  la  jouissance  du  demandeur 
en  complainte  n'a  été  que  précaire;  mais  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  telle  une  jouissance  qui  a  pris  sa  source 
dans  le  droit  commun  et  dans  les  dispositions  de  la  loi  ; 
—  que  celui  qui  jouit  en  effet,  en  vertu  du  droit  commun 
et  des  dispositions  de  la  loi,  possède  à  aussi  juste  titre,  que 
celui  qui  possède  en  vertu  d'un  contrat  d'acquisition,  d'un 
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contrat  d'échange ,  ou  de  tout  autre  acte  translatif  de  pro- 
priété ;  —  qu'il  suffisait,  dès  lors,  qu'il  fût  constant,  en  fait, 
que  le  demandeur  avait  joui  en  vertu  du  droit  commun  et 
des  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'il  avait  été  troublé  dans  sa 
jouissance  de  plus  d'un  an  et  jour,  pour  autoriser  la  com- 
plainte qu'il  a  exercée,  dès  qu'il  l'a  exercée  dans  l'année  du 
trouLle  ;  — ■  que  le  tribunal  de  Remiremont  a  conséquem- 
ment  violé  les  articles  cités  du  Code  de  procédure  civile  , 
en  déclarant  le  demandeur  non-recevable  daus.  son  action  ; 
Casse ,  etc.  » 

'■Q.  Celui  qui  se  jade  cV être  créancier  de  quelqu'un  , 
peut  être  forcé,  par  le  prétendu  délateur,  de  faire  une 
déclaration  positive  à  cet  égaixl,  et  d'exercer  son  ac- 
tion dans  un  certain  délai,  à  peine  de  forclusion. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble,  le  i5  février 
i8i6,  entre  les  sieurs  Deviily  et  Hugonild,  en  se  fondant 
sur  la  loi  Dîffumari  "5,  cod.  de.  ingeiiuis  inanumissis, 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Poncet  ,  pag.  38  à  la 
note. 

j7 1.  En  cas  de  trouble  apporté  à  V exercice  d^un  droit  de 
passage  j  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  contre 
tous  les  co-propriétaires  du  terrain  sur  lequel  on  pré- 
tend V exercer,  surtout  lorsque  C opposition  à  Vexercice 
de  ce  droit  ne  provient  que  du  fait  de  tun  des  co-pro- 
priétaires. 

72.  Celui  cjui  a  des  droits  à  exercer  contre  un  absent , 
peut,  bien  que  l  objet  de  V action  soit  indivisible  ,  se 
pourvoir  contre  chacun  de  ceux  qui  sont  envoyés  en 
possession  des  biens  de  cet  absent  ;  il  nest  pas  néces- 
saire qu'il  agisse  contre  tous.  (  Art.  1 34  et  122 1  G.  G.  ) 
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Ainsi  jugé,  le  7  juin  1816,  par  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rennes,  deuxième  chambre  ,  dont  voici  le  texte  : 
—  te  LK  Cour,  considérant  que  la  demande  originaire  de 
Bréard  contre  (^ascoin  avait  pour  objet  un  droil  réel,  un 
droit  de  passage  indivisible  de  sa  nature  ; 

«  Considérant  que  le  fait  seul  de  la  possession  de  Gascoin 
de  rimmeuble  sm- lequel  le  droit  de  passage  est  réclamé, 
autorisait  Bréard  à  diriger  contre  lui  sa  demande  ; 

«  Considérant  que  l'opposition  à  l'exercice  du  droit  de 
passage,  n'est  provenue  que  du  fait  de  Gascoin  seul  ;  qu'on 
a  pu,  par  conséquent,  l'assigner  seul  pour  faire  lever  cette 
opposition. 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  Savenay,  en  inférant  des 
dispositions  de  l'art.  i34  du  Code  civil ,  qu'une  fois  le  juge- 
ment de  l'absence  rendu,  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer 
contre  l'absent,  ne  peuvent  plus  agir  isolément  contre  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  des  biens  de 
l'absent,  mais  contre  tous  ,  a  donné  à  cet  article  une  exten- 
sion dont  il  résulterait  une  contradiction  avec  le  n°  5  de 
Tart,  1221  du  même  Code  ; 

«  Que  par  Tun  des  cas  prévus  dans  cet  arlicle,  Vindmsi- 
bililé  de  la  chose  ^  la  demande  de  celui  à  qui  elle  est  due, 
peut  être  dirigée  contre  chaque  héritier  pour  le  tout,  sauf 
le  recours  de  l'héritier  poursuivi  contre  ses  co-hérltiers. 

«  Considérant  qu'au  fond  la  cour  ne  pourrait  rendre  un 
jugement  définitif;  qu'ainsi  elle  ne  doit  pas  retenir  la  con- 
noissance  de  l'affaire.  (Art.  ^yS  C.  P.  C.) 

«  Faisant  droit ,  dans  l'appel  relevé  par  Bréard ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  corrigeant 
et  réformant,  déboute  Gascoin  de  la  fin  de  non-recevoir 
par  lui  proposée,  renvoie  les  parties  plaider  au  fond  devant 
le  tribunal  de  Savenay.  » 

75.  Un  jugement  de  Justice  de  paix  sur  une  action  pos- 
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fiessoife ,  qui  eût  été  d  ailleurs  prononcé  en  dernier 
ressort,  est  susceptible  d^ippel  ^  s'il  porte  en  même 
temps  des  condamnations  d'unevaleur  i?idé terminée. 
(Art.   10  et  12  ,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790)  (1) 

74.  En  matière  d'action  possessoire ,  Pefiquête  ne  doit 
porter  que  sur  les  faits  de  possession  ou  de  trouble  ; 
admettre  à  prouver  que  le  demandeur  rî est  pas  pro- 
priétaire du  chemin  ou  passage  litigieux ,  quil 
n'en  a.  que  l  usage  commun  avec  le  public  ,  cest  or- 
donner une  encjuéte  sur  le  fond  du  droit ,  contre  la  pro- 
hibition de  l'art.  24  du  Code  de  procédure ,  et  cumu- 
ler le  possessoire  et  le  pétitoire.{kx\.  24 et 25  C.  P.  C) 

Sur  l'action  intentée  pnr  le  sieur  V'^asseur,  contre  le  sieur 
Lamarre  ,  le  juge  de  paix  d'Amiens  avait  ordonné  à  ce 
dernier  de  supprimer  des  fenêtres  qu'il  avait  fait  ouvrir  dans 
un  mur  à  lui  appartenant,  et  qui  longeait  un  chemin  dont 
Vasseur  soutenait  être  en  possession  depuis  an  et  jour,  et 
de  retirer  des  pieux  qu'il  avait  fait  planter  dans  le  canal  de 
la  vanne  d'un  moulin  appartenant  à  Viisseur. 

Lamarre  ayant  interjeté  appel,  le  tribunal  civil  d'Amiens 
rendit  un  interlocutoire  par  lequel,  avantfaire  droit,  il  admit 
l'appelant  à  prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins,  que 
Vasseur  n'était  pas  propriétaire  du  chemin  sur  lequel  les 
jours  avaient  été  ouverts;  qu'il  n'en  avait  que  l'usage  pour 
aller  à  ses  moulins,  et  qu'il  était  notoire  qu'avant,  pendant, 
et  après  qu'un  autre  que  lui  avait  été  propriétaire  d'un  de 
ces  moulins  ,  le  publie  et  cet  ancien  propriétaire  passaient 
par  ce  chemin  ,  ainsi  que  l'auteur  de  Vasseur. 

Vasseur  s'est  pourvu  en  cassation  :  1°  pour  violation  des 
art.  10  et  12  du  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  que 

(1)   V.  Supra  ,  n'  7. 
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le  jugement  ailaqué  avait  admis  l'appel  d'une  demande  pos- 
sessoire  ,  dont  le  juge  de  paix  était  juge  senverain;  2"  pour 
violation  des  art.  a^-,  aS  et  27  du  Code  de  procédure,  en  ce 
que  le  tribunal  d'Amiens  avait  ordonné  une  enquête  sur  le 
fond  du  droit,  et  cumulé  ainsi  le  possessoire  et  le  pétiloire. 
Le  18  juin  i8i6,la  Gourde  cassation,  section  civile, 
rendit,  au  rapport  de  M.  Porlalis  ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  la. 
Cour,  vu  les  art.  aS  ,  24,  aS  et  27  C.  P.  C.  ;  attendu  que 
l'action  intentée  par  Vasseur  devant  le  juge  de  paix  était 
évidemment  une  action  possessoire  ,  puisqu'il  se  plaignait 
de  trouble  et  d'innovation  causés  par  Lamarre  dans  la  pos- 
session et  jouissance  du  cbemin  dont  il  était  saisi  depuis 
plus  d'un  an  et  jour;  que  celte  action  était  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  et  que  sa  sentence  aurait  été  pro- 
noncée en  dernier  ressort,  si,  en  ordonnant  des  ouvrages 
d'une  valeur  indéterminée  ,  tels  que  la  fermeture  des  croi- 
sées ,  et  l'arrachement  des  pieux,  il  ne  l'avait  rendu  suscep- 
tible d'être  réformée  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  que 
la  possession  annale  de  Vasseur  n'était  point  contestée  ; 
qu'on  ne  peut  demander  à  celui  qui  forme  l'action  posses- 
soire à  quel  litre  il  possède  ;  que  c'est  à  celui  qui  reconnaît 
la  possession  d'an  et  jour  de  sa  partie  adverse ,  à  prouver 
que  la  possession  prétendue  n'est  qu'à  litre  précaire,  bien 
qu'elle  soit  paisible  et  publique  ;  que  l'enquête  qui  peut  être 
ordonnée  en  ce  cas  ,  ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit, 
mais  seulement  sur  les  faits  de  possession  ou  de  trouble  , 
s'ils  sont  déniés;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
admettant  Lamarre  à  prouver  ,  tant  par  titre  que  par  té- 
moins ,  que  Vasseur  n'était  pas  propriétaire  du  chemin  ou 
passage  litigieux,  et  n'en  avait  que  l'usage  commun  avec  le 
public,  a  violé  l'art.  24  G.  P.  C,  qui  veut  qu'en  matière  d'ac- 
tions possessoires  ,  l'enquêle  qui  pourra  être  ordonnée  ne 
puisse  porter  sur  le  fond  du  droit,  et  les  dispositions  des 
articles  2S  cl  27  du  même  Gode  ,  qui  s'opposent  à  ce  qiii; 
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le   possessoire   cl  le  pélitoire  soient  jamais  cumule's  ;  — 
Casse,  elc.  » 

Observations. 

Comme  nous  l'avons  dil  sous  le  numéro  premier,  un  juge 
«le  paix  peut  bien  examiner  les  titres  des  parties  pour  déter- 
miner le  caractère  de  la  possession  ;  mais,  comme  il  ne  doit 
jamais  s'immiscer  dans  la  question  de  propriété,  il  lui  est 
défendu  d'ordonner  une  enquête  qui  porleroit  sur  le  foud 
du  droit.  Tel  est  l'avis  de  MM.  F.  L.  tome  i'%  page  600  et 
6o5,  section  1'^'=,  §  5,  n"'  3  et  10  ,  Carr.,  tome  i'^"'  page  53  , 
n"  126,  et  B.-S.-P.  pag.  ii3,  note  26™^. 

75.  ISart.  877  du  Code  ciuil,  aux  termes  duquel ,  les 
titres  exécutoires,  contre  le  défunt,  ne  peuventêtre  exé- 
cutés contre  l  héritier ,  cjue  liuit  jours  après  leur  signi- 
fication àla  personne,  ou  au  domicile  de  cet  héritier , 
ne  s  applique  par  au  cas  où  Von  'veut  agir  contre 
r héritier  pas  a^oie  dactio?i  simple;  en  conséquence, 
r exercice  de  cette  action  n'est  pas  suspendu,  pendant 
un  délai dehuit jours ,  depuis  la  notification  du  titre. 

•jG.  Jjorsqu^une  Cour  royale  infirme  un  jugement,  elle 
peut  renvoyer  les  parties  en  première  instance,  pour 
procéder  à  une  'vérification  de  signatures.  (Art.  472 
el470G.P.  C). 

Ainsi  jugé,  le  22  novembre  1816,  par  l'arrêt  suivant 
de  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  royale  de  Rennes  : 
—  LA  Cour,  considérant  que  Tat.  877  C.  C.  a  été  mal 
entendu  par  le  tribunal  de  Loudéac  ;  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre Tcxéculion  parée  d'un  acte  authentique  avec  l'ac- 
tion simple  ;  qu'a  la  vérité  ,  pour  mettre  de  suite  h  exécu- 
tion un  titre  aulhcntique  contre  Thériiier  du  débiteur,  il 
faut  nécessairement  que  ce  tilre  lui  soit  signifié  huit  jours 
avant  rexéculioii  ;   mais    que  cet  article  n'interdit  pas  au 
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créancier  l'aclîon  simple,  pour  l'exercice  de  laquelle  l'ar- 
ticle n'exige  pas  un  délai  de  huit  jours,  entre  la  nolifica- 
lion  du  lilre  et  l'action  ;  que  ,  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  il 
y  avait  d'autant  plus  nécessairement  lieu  à  l'action  simple, 
qu'elle  tendait  au  remboursement  du  capital  d'une  rente 
foncière  ,  faute  de  paiement  des  arrérages,  et  cela  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire,  toujours  présumée  dans  les  con- 
trats de  cette  nature  (  art.  1184.  C.  G.  );  que  le  même  ar- 
ticle, en  établissant  cette  présomption  légale  ,  ajoute  que 
le  contrat  n'est  cependant  pas  résolu  de  plein   droit,  et 
que  la  résulutiou  doit  êlie  demandée  en  justice  :  l'action  simple 
était  donc  indispensable  pour  obtenir  du  tribunal  ce  chef 
de  conclusion  :  d'où  il  suit  que  l'art.  877  était  inapplicable, 
et ,  par  suite  de  conséquences,  que  le   déboutement  pro- 
noncé ,  eu  tcLai ,  contre  les  appelants  ne  se  peut  justifier .1 
«  Considérant  que  les  intimés  se  prévalent,  sous  l'appel, 
de  deux  quittances  sous  signatures  privées  non  reconnues  ; 
qu'il  ne  paraît  pas  que  ces  quittances  aient  été  représentées 
en  première  instance  ;  que  l'arrêt  du  27  août  dernier,  non 
retiré ,  a  bien  décerné  acte  du  dépôt  fait  au  greffe  de  la 
Cour,  d'une  grosse  de  contrat  du  19  ventôse  an  8 ,  à  l'une 
des  marges  duquel  contrat  se  trouve  l'une  des  quittances  al- 
léguées par  les  intimés  ,  sous  la  date  du  premier   prairial 
même  année  ;    mais  que  l'autre  quittance  ,    du  aS  frimaire 
an  7  ,  ne  fut  pas  comprise  dans  ce  dépôt ,  et  que  les  appe- 
lants n'ont  point  été  mis  en  état  d'en  reconnaître  la  signa- 
ture ;  qu'il  est  plus  convenable  que  les  signatures  de  ces  quit- 
tances soient  reconnues  ou  vérifiées  en  première  instance, 
les  parties  ne  pouvant  être  équitablement  privées  des  deus 
degrés  de  jurisdiction ,  et,  de  plus,  par  la  raison  décisive 
qu'elles  seront  plus  à  portée  de  faire ,  sur  les  lieux  mêmes 
celte  reconnaissance  ou  vérification  -,  que  la  combinaison 
des  articles  ^72 et  4^78  C.  P.  C. ,  autorise,  tout  au  moins 
les  juges  d'appel,  lorsqu'ils  infirment ,  à  renvoyer  les  paiy 
Tome  IL  12 
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ties  en  première  instance  ;  qu'il  paraît  même  que  le  renvoi 
est  de  rigueur,  lorsque  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ;  a  d'abondant 
donné  défaut  contre  Renée  Goulveslre,  fille  majeure,  faute 
d'avoir  constitué  avoué  ,  et ,  jugeantle  profit ,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  de  Laudéac ,  du  18  juin  181 1, 
en  ce  que  les  appelants  ont  élé,  en  Vêlai.,  déboulés  de  leur 
demande,  et  condamnés  aux  dépens;  reformant,  décbarge 
les  appelants  de  cette  condamnation  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Brieux  , 
tant  pour  la  reconnaissance  ,  ou  vérification  préalable  des 
signatures  apposées  aux  quittances  des  aS  frimaire  an  7  et 
premier  prairial  an  8  ,  que  sur  les  autres  objets  de  leur 
contestation.  » 

77.  L'action  en  rescision  d'un  contrat  dé  'vente  d'im- 
nieuhle  pour  cause  de  lésion,  est  une  action  mixte , 
que  l'on  peut,  en  conséquence ,  porter  également  de- 
vatit  le  tribunal  de  la  situation  de  V immeuble ,  ou 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  (  Art.  1674 
C.  C,  et  59,  C.  P.  C.  )(i) 

78.  L' autorisation  donnée  à  une  femme  mare  .,  à  V  ef- 
fet de  poursuivre  sa  séparation  de  biens ,  ne  suffit 

pas  pour  l'autoriser  à  demander  contre  un  tiers  la 
rescision,  pour  cause  de  lésion,  d'une  vente  d'im- 
meuble consentie  par  son  mari.  (  Art  2i5  C.   C.  ) 

Par  acte  notarié  du  premier  juin  i8i3,  le  sieur  Bodin 
vendit  au  sieur  Bosquillon  une  maison  et  quelques  dépen- 
dances, moyennant  la  somme  de  4-»ooo  francs. 

L'acquéreur  avait  déjà  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi ,  pour  consolider  sa  propriété  ,  lorsque,  par  ex- 

(i)  V.  Supra  ,  n»  i4- 
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ploîl  du  3o  juin  1 8 1 5  ,  la  dame  Bodin  autorisée  à  poursuivre 
sa  séparation  de  biens  contre  son  mari ,  intenta  une  action 
en  rescision  de  la  vente  ,  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes ,  conformément  à  l'art.  1674  du  Code  civil . 
Le  sieur  Bosquillon  soutint  que  le  tribunal  de  la  Seine 
était' incompétent  pour  prononcer,  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  action  réelle  ,  et  que  l'immeuble  vendu  était  situé 
dans  le  département  de  Seine  et  Oise. 

Un  jugement  du  i4.  août  1816  accueillit  le  déclinatoir  en 
ces  termes: — «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Sg  du  Code 
de  procédure  civile  ,  en  matière  réelle  ,  la  demande  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  dans 
lequel  sont  situés  les  biens  vendus  au  sieur  Bosquillon.  »  : 
Sur  l'appel  porté  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ,  on  op- 
posa à  la  dame  Bodin  qu'elle  était  sans  qualité  pour  pour- 
suivre l'action  en  rescision  ,  attendu  qu'elle  n'avait  été 
autorisée  par  la  justice  qu'à  poursuivre  sa  séparation  de 
biens  d'avec  son  mari. 

Le  i3  mars  181 7  ,  la  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  l'ar- 
rêt suivant  :  —  «  LA  Cour  ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  la  femme  Bodin ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  delà  Seine  le  4  août  i8i5  ;  —  Consi- 
dérant sur  l'exception  d'incompétence ,  qu'il  est  question 
dans  la  cause  d'une  matière  mixte,  dont  la  connaissance 
appartient,  soit  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, soit  au  juge  du  domicile  du  défendeur  ; — Considérant 
sur  le  fond  ,  que  la  femme  Bodin,  uniquement  autorisée  à 
poursuivre  sa  séparation  de  biens  contre  son  mari,  ne 
l'était  pas  à  intenter  Taction  en  rescision  dont  il  s'agit  ; 
émendant,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  op- 
posée par  Bosquillon  ,  dont  il  est  débouté  ;  prononçant  au 
'  principal ,  conformément  à  l'art.  673  du  Code  de  procé- 
dure civile;  déclare  la  lennne  Eodin  non  recevable  dans 
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sa  demande  ,et  la  condamne  aux  dépens  des  causes  prlncl-^ 
pales  et  d'appel.  » 

79.  On  peut  former  une  action  possessoire ,  à  l'occasion 
d'un  nouveau  trouble  commis  pendant  le  cours  d'une 
instance  au  pétitoire;  en  ce  cas ,  l'action  possessoire 
doit  toujours  être  portée  devant  le  juge  de  paix ,  et 
non  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  où  se  trouve  pen- 
dante caution  pétitoire.  (Art.  25,  26  et  171  C. 
P.  C.  ) 

Une  contestation  s'était  engagée  entre  les  sieurs  De- 
meaux  et  Dulac,  relativement  à  un  droit  de  copropriété  ré- 
clamé, par  ce  dernier,  dans  un  étang  dont  le  sieur  Demeaux 
prétendait  avoir  la  propriété  exclusive. 

La  question  de  propriété  se  trouva  agitée  entre  les  par- 
ties ,  à  l'occasion  d'une  réparation  que  le  sieur  Demeaui 
fit  faire  à  l'étang,  et  que  le  sieur  Dulac  soutenait  devoir 
être  faite  à  frais  communs. 

Un  jugement  interlocutoire  du  tribunal  de  Montbrison 
sous  la  d^te  du  21  décembre  ï8io,  attendu  que  les  parties 
invoquaient  respectivement  la  possession  trenlenaîre  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions,  admet  le  sieur  Demeaux  à  faire 
la  preuve  de  sa  possession  exclusive  pendant  trente  ans, 
sauf  au  sieur  Dulac  la  preuve  contraire. 

Le  sieur  Demeaux  interjeta  appel  de  ce  jugement;  et 

l'instance  était  encore  pendante  sur  cet   appel  devant   la 

Cour  royale  de  Lyon,  lorsque  le  sieur  Demeaux  entreprit 

de  nouveaux  travaux  dans  le  canal  qui  conduisait  les  eaux  à 

l'étang. 

Ce  nouveau  fait  donna  lieu,  de  la  part  du  sieur  Dulac,  à 
une  action  possessoire ,  qu'il  porta  devant  le  juge  de  paix 

du  canton. 
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Ja'i  sieur  Demeaux  déclina  la  juridiction  de  la  justice  de 
paix,  en  excipanl  de  rinlance  qui  se  trouvait  alors  pen- 
dante devant  la  Cour  royale  de  Lyon. 

Un  prenriier  jugement  ayant  rejeté  le  déclinatoire,  et  or- 
donné Ja  visite  des  lieux,  il  intervint,  le  25  août  i8i5,un 
jugement  sur  le  fond,  qui  maintint  le  sieur  Dulac  en  sa 
possession  annale,  et  condamna  le  sieur  Demeaux  à  la  ré- 
paration du  dommage  par  lui  causé  ,  avec  dépens. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Monlbrison  rendit, 
le  22  mars  181G,  un  jugement  confirmatif  ainsi  motivé  : 
«  attendu  que,  dans  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
les  parties,  sur  la  question  de  propriété  des  eaux, il  est  con- 
stant qu'un  jugement  à  été  rendu  par  le  tribunal  lui-même, 
lequel  astreint  le  sieur  Demeaux  à  justifier  qu'il  a  un  droit 
exclusif  à  la  jouissance  de  ces  eaux,  pour  l'usage  de  son 
étang  de  Savigny;  que  ce  jugement  démontre  suffisamment 
qu'à  celle  époque,  Dulac  avait  la  possession  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  desdites  eaux,  autrement  cette  décision 
n'aurait  pas  eu  lieu  ;  qu'il  ne  résulte  nullement  que  Dulac 
ait  perdu  ou  abandonné  cette  possession  ;  que  les  nouvelles 
ceuvres  du  sieur  Demeaux  forment  à  cette  possession  un 
trouble  dont  îa  répression  a  dû  être  demandée  au  juge  de 
paix,  seul  compétent  pour  la  connaissance  des  matières 
possessoires  ;  que  cette  demande  n'aurait  pu  être  formée  ré- 
gulièrement devant  la  Cour  royale  ,  quoique  saisie  de  la 
connaissance  du  bien  ou  mal  jugé  du  jugement  rendu  sur  le 
fond,  soit  parce  que  les  matières  seulement  possessoi- 
res, ne  sont  pas  dans  les  attributions  des  Cours  royales  , 
soit  parce  que  les  parties  auraient  été  privées  du  premier 
degré  de  juridiction.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  des  art.  aS  ,  26  et 
64du  C.P.C.;  mais,  le  7  août  1817,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes,  au  rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny,  par  lequel: 
«  La  Cour. ,   attendu  qu'il  s'agissait   d'une  demande   en 
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nouvelle  complainte  possessoire ,  que  le  caractère  de  celte 
demande,  introduiie  postérieurement,  était  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix  ;  «  —  rejette  ,  etc.    » 

JSola.  Telle  est  l'opinion  du  savant  M.  Henrion  de  Pan- 
SEY,  qu'il  est  très  important  de  consulter  sur  cette  ques- 
tion (pag.  471)  ainsi  que  MM.  F.  L.,  tome  i"  pag.  601, 
v°  Comp/ainle  ,  section  i",  §  5,  n"  7. 

80.  Celui  gui  a  voie  directe  d'exécution,  est  néanmoins 
receuable  à  actionner  son  débiteur,  lorsque  cette  ac- 
tion a  pour  objet  de  lui  procurer  un  droit  qu'il  ne 
tient  pas  de  son  titre  ;  par  exemple ,  lorsque  son  titre 
ne  lui  confère  pas  d'hypothèque . 

Ainsi  jugé,  le  12  mai  1818,  par  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz  dont  voici  la  teneur.  «  La.  Cour  ,  attendu 
que  la  poursuite  dirigée  par  les  époux  Sarrazin ,  n'avait 
pour  objet  d'obtenir  simplement  des  sieurs  et  dame  Du- 
vcsnois,  le  paiement  d'une  somme  liquide  et  non  contestée, 
comme  faisant  tout  ou  partie  du  prix  stipulé  au  contrat 
public  du  24  octobre  i8i4,  cas  auquel  la  voie  d'exécution 
eût  été  seule  ouverte  aux  vendeurs  ; 

«  Attendu  que  la  demande  ayant  bien  plutôt  pour  objet 
l'exécution  d'une  convention  accessoire  au  contrat,  et  ne 
pouvant  être  déterminée  que  par  un  compte  ,  les  sieur  et 
dame  Sarrazin  ont  pu  agir  par  voie  d'action  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  vente  ,  du  24  octobre  i8i4i 
était  quittancé  ;  que,  lors  de  sa  transcription,  il  n'a  pu  ni  dû 
cire,  par  le  conservateur, pris  d'officeinscription  en  faveur  des 
'\endeurs;  que  ceux-ci,  pour  obtenir  une  inscription,  dans 
le  cas  où  il  leur  serait  rendu  quelque  chose  sur  le  prix  sti- 
pulé au  contrat,  n'ont  eu  d'autre  voie  que  celle  d'une  con- 
damnation par  jugement,  pour  le  reliquat  du  compte  par 
eux  demandé  aux  sieur  et  danic  Duvesnois  :  d'où  il  suit  que 
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c'était  encore  par  voie  d'action  et  non  par  celle  d'exécution, 
que  les  intimés  pouvaient  agir  contre  les  appelants;  que 
c'est  donc  à  juste  tilre  que  les  premiers  juges,  en  rejetant 
la  fin  de  non-rece  voir ,  opposée  par  les  sieurs  et  dame  Du- 
vesnois  ont  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

«  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  évoca- 
tion formée  par  les  parties  de  Mangin,  met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens." 

8 1 .  Une  action  ne  cesse  pas  d'être  possessoire ,  et  le 
juge  de  paix  n'est  pas  moins  compétent,  parce  que 
le  demandeur  en  complainte  s'est  prévalu  tout  à  la^ 
J'ois  de  la  possession  annale  et  de  titre  de  propriéte^^ 
surtout  si  le  juge  de  paix  n'a  réintégré  le  complai- 
,  gnant  qu'à  cause  de  la  possession  annale,  et  ne  s'est 
occupé  de  la  propriété  que  pour  qualifier  la  possession 
et  la  déclarer  non  précaire.  (Art.  23  C.  P.  C.)  (i) 

Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Neuville  , 
du  II  décembre  i8i5,  avait  maintenu  dans  leur  demande 
en  possession  annale  les  sieurs  Auberlie  et  consorts. 

Leur  adversaire,  le  sieur  Caignard ,  interjeta  appel, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  en  complainte  dirigée 
contre  lui  était  fondée  tout  à  la  fois  sur  des  moyens  du  pos- 
sessoire et  sur  des  moyens  du  pétitoire,  que  l'action  n'était, 
par  conséquent,  pas  purement  possessoire  ,  et  ne  devait 
pas  être  portée  en  justice  de  paix. 

i6  juillet  i8i6,jugemenldu  tribunal  de  première  instance 
de  P\ibérac  ,  qui  annule  la  sentence  du  juge  de  paix,  pour 
cause  d'incompétence  :  —  «  attendu  que  les  demandeurs  , 
avaient  prétendu  devant  le  juge  de  paix  qu'ils  étaient  pro- 


(i)  V.  n"  i« 
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priélaires,  qu'ils  avaient  joui  animo  domini,  et  avaient  ainsi 
présenté,  sous  la  forme  d'une  demande  en  complainte,  une 
Térilable  question  de  propriété,  qui  n'était  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  » 

Les  sieurs  Aubertie  et  consorts,  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation, et,  le  3o  novembre  1818,  un  arrêt  de  la  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Porlquet ,  et  sur  les  concbjsions 
conformes  de  M.  ravocat-généralJoubert,  à  ainsi  prononcé 
la  cassalioa  du  Jugement  du  tribunal  de  Fubérac  :  —  «la 
Cour  ,  vu  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et 
l'art.  20  du  Code  de  procédure  civile  ,  attendu  que,  s'agis- 
sanl  de  trouble  dans  la  Jouissance  d'un  objet  susceptible  de 
s'acquérir  par  la  prescription  ,  le  juge  de  paix  avait  été  ré- 
gulièrement saisi  de  la  demande  en  complainte  annale,  for- 
mée par  Léonard  Auberlie  et  consorts;  que  si  ces  particu- 
liers ont  prétendu  que  la  possession  dans  laquelle  ils  de- 
mandaient à  être  maintenus  provisoirement,  avait  tous  les 
caractères  requis  par  la  loi,  notamment  que  leur  jouissance 
n'était  pas  à  l il re précaire,  et  qu'ils  possédaient  animo  domini., 
ils  n'ont  pas ,  néanmoins,  pris  des  conclusions  pour  être  dé- 
clarés propriétaires  ,,  et  n'ont  conclu  qu'au  possessoire  ; 
que  c'est  enfin  sur  le  possessoire  seulement  que  le  juge  de 
paix,  se  renfermant  dans  les  limites  de  sa  compétence,  dé- 
terminée par  les  conclusions  des  parties ,  a  statué  par  son 
jugement  définitif  du  11   décembre  i8i5;  qu'il  suit  de  là  , 
qu'en  annulant  ce  jugement  pour  cause  d'incompétence  ,  le 
tribunal  civil  de  l^ibérac  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
expressément  contrevenu  ,  tant  à  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi 
du   24  août  1790,  qu'à  l'art.  23  Code  de  procédure  ;  — 
CASSE,  etc.  w 

82.  Une  action  possessoire  ne  change  pas  de  nature, 
et  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent ,  par 
cela  seul  que  le  demandeur  prend  de  nouvelles  con-. 
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chisions,  dans  lesquelles  il  fonde  sa  demande  eu  com- 
plainte 3  non  seulement  sur  la  possession ,  mais  encore 
sur  son  droit  de  propriété.  (Art.  aS  Cl.  P.  Cl.)  (i) 

Le  i"^  juillet  1816 ,  le  comte  de  Eéarn  cila  le  sieur  Tarie 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  l^^ains,  à  l'cffel  d'être 
maintenu  dans  la  possessioi  d'une  sablière  située  à  Sainl- 
Nicolas,  et  de  faire  condamner  le  sieur  Tarîé  à  5o  francs 
de  donnnages-inlérêls,  pour  Favoir  trouîdé  <lansl.'i  posses- 
sion de  celte  sablière,  en  y  prenant  une  vo/iure  de  sable. 

Devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  Tar'é  avoua  avoir  fait 
prendre  une  voilure  de  sable;  mais  il  dit  qu'il  l'avait  fait 
comme  propriétaire  de  la  commune  de  Eoves,  et  sur  un 
fonds  appartenant  à  la  rommisne. 

Le  comte  de  Béarn  répondit  que  la  commune  n'avait  ni 
la  propriété  ni  la  possession  de  la  sablière ,  et  le  juge  de 
paix  ordonna  qii^elle  serait  mise  en  cause ,  à  la  diligence 
du  sieur  Tarlé. 

Quoique  trois  délais  successifs  lui  eussent  été  accordés, 
le  sieur  Tailc  n'effectua  pas  la  mise  en  cause  de  la  com- 
mune :  alors  le  comte  de  Béarn  prit,  le  28  août  1816,  les 
conclusions  suivantes  r —  «  attendu  que  Tarlé,  en  prenant 
une  voiture  de  sable  dans  la  pièce  de  terre  dont  le  deman- 
deur est  propriétaire  et  possesseur ,  a  dégradé  cette  terre; 
qu'il  avait  annonce  que  la  commune  de  Boves  avait  la 
propriété  et  la  possession  de  la  sablière  ;  qu'un  délai  suf- 
fisant lui  a  été  donné  pour  la  mettre  en  cause  ,  et  qu'il  ne 
l'a  pas  fait ,  ce  qui  prouve  que  la  commune  n'a  aucun 
droit;  il  plaira  à  M.  le  juge  de  paix,  condanmer  Tarlé  à 
5o  francs  de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens.  » 

Un  jugement,  sous  la  date  du  28  août,  ayant  accueilli  ces 
conclusions  ,  le  sieur  Tarlé  se  pourvut  en  appel. 

(i)  V.  nos  I  et  54. 
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Le  comte  de  Béarn  soutint  que  cet  appel  était  non  re- 
cevabie,  attendu  que  le  juge  de  paix  avait  prononcé  en  der- 
nier ressort ,  et  qu'il  y  était  autorisé,  puisque  l'objet  du 
litige  ne  s'élevait  qu'à  5o  francs. 

Le  tribunal  civil  d'Amiens  rendit,  le  1 3  février  1817, 
un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  bien  que  le 
comte  de  Béarn  ait  introduit  sa  demande  au  possessoire , 
il  en  a  changé  la  nature ,  lorsque ,  le  28  août ,  il  a  conclu, 
devant  le  juge  de  paix  ,  au  paiement  de  5o  francs  de  dom- 
mages-intérêts, pour  raison  du  préjudice  causé  par  Tarlé 
dans  la  sablière  ,  et  en  fondant  ces  nouvelles  conclusions 
sur  son  droit  à  la  propriété  ;  attendu,  qu'en  ordonnant 
la  mise  en  cause  de  la  commune,  le  juge  de  paix  a  reconnu 
implicitement,  que  les  parlies  procédaient  au  péliloire  ,  ce 
qui  le  rendait  incompétent;  par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  au  jugement  dont  est  appel ,  non  plus 
qu'à  la  fin  de  non- recevoir  proposée  contre  Tarlé,  évo- 
quant la  cause  ,  le  tribunal  ordonne  aux  parties  d'en  venir 
aux  faits  pour  procéder  au  fond  ,  etc.  » 

Le  comte  de  Béarn  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  vio- 
lation des  articles  9  et  10,  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  pour  contravention  à  l'article  4-75  C.  P.  C.  —  Le  i^' 
mars  1819  ,  un  arrêt  de  la  section  civile ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Gandon,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général,  a  pronocé  en  ces  tertnes  la  cassation  de- 
mandée :  «  —  LA  Cour...  ,  vu  les  articles  9  et  10  du  titre  3 
de  la  loi  du  24  août  1790;  attendu  que  l'action  formée 
*.  par  le  demandeur,  était  positivement  qualifiée  au  posses- 
soire,  et  bornée  à  5o  francs  de  dommages-intérêts;  que 
cette  action  n'a  pas  cessé  d'être  possessoire ,  parce  que  le 
demandeur  a  dit  que  la  propriété  lui  appartenait;  que  le 
juge  de  paix  n'a  pu  ordonner  la  mise  en  cause  de  la  com- 
mune de  Boves,  que  pour  mettre  celle-ci  en  état  de  con- 
tester la  possession  du  demandeur;  que  Tarlé  ,  ne  contes- 


ACTION.  4.83 

t.inl  pas,  de  son  chef,  la  possession  du  demandeur,  et 
n'ayant  pas  mis  en  cause,  devant  le  juge  de  paix,  la  com- 
mune à  laquelle  il  supposait  appartenir,  et  la  propriété  et 
la  possession,  il  est  impossible  de  concevoir  que  le  juge  de 
paix  ait  pu,  même  implicitement,  s'occuper  de  la  pro- 
priété; en  sorte  que  la  contravention  aux  articles  g  et  lo, 
de  la  loi  du  2^  août  1790,  titre  3,  est  évidente  ,  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  le  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'ar- 
ticle /t-'jS  C.  P.  ;  —  casse ,  etc.  » 

83.  Uji  acquéreur,  quia  en  sa  faiseur  la  possession  au- 
nale ,  n'est  pas  recevahle  à  intenter  une  action  pos- 
sessoire,  lorsque  son  vendeur  a  lui-même ,  avant  la 
'vente,  succombé  dans  une  action  semblable  ;  dans 
ce  cas,  la  possession  de  l'acquéreur  n'a  été  que  pré- 
caire. {An.  i35i  ce,  et  23  C.  P.  C.  )  (1) 

En  l'an  7,  un  jugement  sur  le  possessoire  fut  rendu» 
contre  le  sieur  Prooôl ,  à  l'occasion  d'un  droit  de  prise  d'eau 
qu'il  prétendait  sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Ma- 
gistry. 

Postérieurement,  les  deux  héritages  passèrent  en  d'au- 
tres main;  le  sieur  Pardoux-Velland  devint  propriétaire 
du  terrain  du  sieur  Magislry  ,  et  le  sieur  Johannet ,  acquit 
du  sieur  Provôt ,  le  pré  ,  pour  l'irrigation  duquel  il  s'était 
prétendu  en  possession  d'un  droit  de  prise  d'eau,  sur  l'hé- 
ritage de  son  voisin. 

Le  i4  octobre  1816,  le  sieur  Johannet  se  pourvut  en 
complainte  contre  le  sieur  Pardoux-Velland,  en  raison  du 
trouble  par  lui  apporté  dans  le  droit  de  prise  d'eau  dont  il 
jouissait,  dit-il,  sans  interruption,  depuis  1806,  époque  de 
?on  acquisition. 

(i)  V.  Supra  5  11°  29. 
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Le  sieur  Pardoux  se  borna  à  invoquer,  pour  sa  dé- 
fense, le  jugement  rendu,  contre  le  sieur  Provôt,  le  5  ni- 
vôse an  7.  Il  soutint  que  ce  jugement  avait  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  tant  à  l'égard  du  sieur  Provôt  lui-même  ,  qu'à 
l'égard  du  sieur  Johannet,  son  représentant,  et  que  ,  dès 
lors  ,  ce  dernier  n'avait  eu  qu'une  possession  précaire  ,  qui 
ne  pouvait  servir  de  base  à  son  action. 

Un  jugement  du  juge  de  paix  de  Chambon  ,  sous  la  date 
du  10  octobre  1816,  sans  s'arrêter  à  celte  fin  de  non-re- 
cevoir,  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  la  même  ville 
rendit,-  le  11  février  1817  ,  un  jugement  infirmalif,  qui 
déclara  le  sieur  Johannet,  non  recevable  :  attendu,  qu'il 
est  de  principe,  que  celui  qui,  après  avoir  succombé 
dans  sa  possession,  a  joui,  depuis  un  an  et  un  jour,  ne 
peut  plus  demandera  être  maintenu  dans  cette  même  pos- 
session, qui  n'est  que  précaire  ,  par  suite  de  la  maxime, 
complainte  sur  complainle  ne  vaut ;  que  tels  sont  les  prin- 
cipes consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  12 
juin   iBoQ. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  des  ar- 
ticles du  Code  civil ,  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  violaiion  de  l'article  20,  du  Code  de  procédure  civile; 
mais,  le  17  mars  1819,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  iM.  Jaubcrt,  par  lequel  : —  «  la  Cour...., 
attendu  que  ,  d'après  le  jugement  qui  avait  été  rendu  contre 
Provôt,  lequel  est  aujourd'hui  représenté  parle  deman; 
deur ,  celui-ci  ne  peut  avoir  eu  qu'une  possession  précaire  - 
—  rejette  ,  etc.  a 

84»  Lorsque  le  juge,  saisi  d'une  action  possessoire  ^  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  la  posses- 
sion, il  peut  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
pétitoire,   sans  contrevenir  à  la  loi  qui  défend  le- 
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cumul  du  pétitoire  et  du  possessoù'e.  (  Art.   2  5    C. 
P.  C.  )  (i) 

Le  sieur  Devillez-Bodson,  propriétaire  d'une  usine,  en 
obtient  la  marche,  à  l'aide  d'un  ruisseau  coulant  le  long  d'un 
pré  qui  appartient  au  sieur  Jacob. 

Le  sieur  Jacob  soutient  que,  par  cette  entreprise  que  le 
sieur  Devillez-Bodson  a  pratiquée  dessus  son  ruisseau ,  il  l'a 
mis  hors  d'état  de  se  servir  de  l'eau  de  ce  ruisseau,  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété,  et  que,  cependant,  il  est  en 
possession  de  ce  droit,  depuis  un  temps  immémorial. 

En  conséquence  de  ce ,  il  assigne  le  sieur  Devillez-Bodson 
devant  le  juge  de  paix,  en  dénonciation  du  nouvel  œuvre. 

Un  jugement  du  juge  de  paix,  ordonne  une  expertise, 
pour  conslalerl'état  et  la  nature  des  travaux. 

Le  sieur  Devillez-Bodson  interjette  appel  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  civil  de  Sedan,  qui,  attendu  l'impossi- 
bilité  de  reconnaître  la  possession  ,  joint  le  possessoire  au 
pétitoire ,  et  ordonne  au  sieur  Jacob  de  recourir  à  cette 
dernière  voie. 

Le  sieur  Jacob  succombe  au  pétitoire  en  première  ins- 
tance ,  et  en  appel  devant  la  cour  royale  de  Metz,  qui  statue 
en  définitive,  par  arrêt  du  ii  juillet  1817. 

Le  sieur  Jacob  s'est  pourvu  en  cassation:  il  a  soutenu, 
entre  autres  moyens,  que  le  tribunal  avait  excédé  ses  pou- 
voirs ,  par  son  jugement  du  3o  novembre  i8i3 ,  en  joignant 
le  possessoire  au  pétitoire ,  sous  le  prétexte  que  la  posession 
ne  pouvait  être  reconnue. 

Le  17  mars  1819,  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  l'arrêt  suivant, 
rcnduparlasection  des  requêtes,  au  rapport  de  M.Rousseau. 


(  I  )  V.  Sujjra  ,  no  55. 
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«  La  Cour  ,  attendu  que  chaque  fois  que  les  juges  se 
trouvent  hors  d'état  de  prononcer  sur  le  me'rlte  de  la  pos- 
session ,  et  qu'ils  renvoient  les  parties  à  se  pourvoir  au  pe- 
titoire  ,  il  n'y  a  pas  cumul  des  deux  actions  ;  que  ,  dans  la 
cause ,  les  juges  n'ont  été  investis  ,  en  conséquence  du  juge- 
ment du  renvoi ,  que  du  pélitoire  sur  lequel  on  a  procédé 
par  action  nouvelle ,  et  qu'il  n'a  été  statué  que  sur  cet  oLjet  ; 
—  rejette,  etc.  " 

85.  Celui  qui  se  prétend  troublé  dans  la  possession  de 
son  héritagej  peut  intenter  la  'voie  de  la  complainte , 
lors  même  que  les  travaux  qui  nuisent  a  sa  jouis- 
sance auraient  été  faits  y  non  pas  sur  son  propre 
terrain,  mais  sur  celui  de  l'auteur  du  trouble.  (Art.  3 
C.P.  C.)(.) 

Le  sieur  Guérin  est  propriétaire  d'un  jardin  contiguàun 
étang. 

A  la  distance  d'environ  trois  pieds  de  cet  étang,  il  a  creusé 
un  petit  canal  qui  traverse  son  jardin  ,  et  va  arroser  un  autre 
de  ses  héritages. 

La  dame  Carbonnel,  propriétaire  de  l'étang,  a  soutenu 
que  l'ouverture  de  ce  canal  constituait  un  trouble  apporté 
à  sa  jouissance,  parce  qu'en  raison  du  peu  de  distance,  les 
eaux  de  son  étang  filtraient  dans  le  canal.  En  conséquence  , 
elle  s'est  pourvue  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  pour 
obtenir  des  dommages  et  intérêts  contre  le  sieur  Guérin, et 
faire  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  son  état 
primitif. 

Le  défendeur  a  décliné  la  compétence  du  juge  de  paix ,  et 
soutenu  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  un  trouble  à 
la  jouissance  de  la  dame  Carbouuel,  des  travaux  qu'il  avait 

(i)  V.  F.  L. ,  toiu.  i"  ,  [).ig.  (ji3  '5  C'}ti'>laint3 ,  soct.  3  ,  n''  2. 
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faits  dans  son  propre  fonds  ,  et  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

Sans  s'arrêter  à  ce  moyen  d'incompétence  ,  un  premier 
jugement  de  la  justice  de  paix  a  ordonné  une  expertise  pour 
constater  si,  en  effet,  l'eau  de  l'étang  filtrait  dans  le  canal 
ouvert  par  le  sieur  Guérin. 

Un  second  jugement ,  du  7  mai  1817  ,  ayant  jugé  ce  point 
de  fait  suffisamment  établi,  a  condamné  le  sieur  Guérin  à 
rétablifles  lieux  dans  leur  ancien  état. 

Le  tribunal  d'Avranches  ayant  rendu,  le  3  janvier  1818, 
un  jugement  confirmalif ,  le  sieur  Guérin  s'est  pourvu  en 
cassation  ,  pour  contravention  à  l'art.  3  C.  P.  C.  ;  mais  son 
pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant,  rendu  le  i3  avril 
1819,  par  la  section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Fa- 
vard  de  Lauglade. —  «La  Cour,  vu  l'art.  3  C.P.  C. —  atten- 
du que,  d'après  cet  article,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  toute  action  au  possessoire  ;  —  Attendu 
que  l'action  intentée  par  la  dame  Carbonnel ,  pour  faire 
cesser  le  trouble,  apporté  à  la  jouissance  des  eaux  de  son 
étang  ,  par  le  sieur  Guérin  ,  au  moyen  d'une  tranchée  que 
celui-ci  a  pratiquée  sur  son  propre  fond,  a  tous  les  carac- 
tères d'une  action  possessoire  ,  et  qu'elle  a  été  exercée 
dans  Tannée  du  trouble  ;  — Attendu  ,  dès  lors  ,  que  le  juge 
df  laix  était  compétent  pour  en  connaître ,  et  qu'en  re- 
aissant  cette  compétence  ,  le  tribunal  civil  d'A- 
..jches  n'a  fait ,  dans  le  jugement  attaqué ,  que  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  rejette ,  etc.  » 

86.  Ufie  action  possessoire ,  intentée  par  un  possesseur 
précaire  j  tel  qu  un  fermier ,  peut  être  rcgulaiisée  par 
l'intervention  du  propriétaire  qui  prend  le  fait  et 
cause  du  fermier.  (  Art.  2  3  C.  P.  C.  )  (1) 

(1)  F.  no  23. 
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87.  Lorsqu'un  témoin  a  été  reproché,  et  que  le  re- 
proche n'est  pas  du  nombre  de  ceux  prévus  par  la 
loi,  le  juge  peut  y  tout  en  rejetant  le  reproche  pro- 
posé,  déclarer  qu'il  aura  tel  égard  que  de  raison  à 
l'influence  que  l'intérêt  personnel  du  témoin  peut 
eoccrcer  sur  sa  déposition.  (  Art.  283  C  P.  C.  ) 

88.  Lorsqu'un  jugement,  qui  a  ordonné  qu'une  enquête 
nulle  par  la  faute  du  juge  commissaire  serait  re- 
commencée ,  ne  porte  pas  qu'elle  le  sera  aux  frais 
du  juge ,  cette  omission  ne  peut  être  un  moyen  de 
cassation ,  si  les  parties  nont  pas  proposé  ce  moyen 
devant  les  premiers  juges.  (  Ai't.  292  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Jusko  ,  fermier  des  sieurs  Mangin-Lépine  ,  in- 
terne une  aciion  en  complainte,  contre  le  sieur  Ferrand  , 
à  raison  du  trouble  qu'il  prétend  apporté  par  celui-ci  ,  à  la 
possession  dans  laquelle  il  est  d'un  cours  d'eau. 

Le  sieur  Ferrand  oppose  à  cette  action  ,  une  fin  de  non- 
rece voir  tirée  de  la  qualité  de  Jusko  ,  qui ,  comme  fermier , 
ne  peut  agir  au  possessoire.  Alors  les  sieurs  Mangin-Lé- 
pine, propriétaires,  interviennent  et  déclarent  prendre 
fait  et  cause  pour  leur  fermier.  Mais  Ferrand  soutient  que 
l'action  ,  nulle  dans  son  principe  ,  ne  peut  pas  être  régula- 
risée par  rinlervenlion  ;  qu'au  contraire  ,  la  nullité  de  l'ac- 
tion entraîne  la  nullité  de  l'intervention. 

Le  juge  de  paix ,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen ,  rend  un  ju- 
gement ,  par  lequel  il  donne  acte  aux  sieurs  Mangin-Lépine 
de  leur  intervention  ,  qu'il  déclare  régulière  et  valable,  et 
les  admet  à  la  preuve  par  témoins  de  leur  possession. 

L'enquête  a  lieu,  mais  le  juge  de  paix  omet  de  faire 
dresser  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  ,  conformé- 
ment à  l'art.  .39  du  Code  de  procédure.  Le  9  septembre 
181 7  ,  jugement  définitif  qui  admet  l'action  en  complainte. 
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Le  sieur  Ferrand  se  rend  appelant  des  deux  jugements. 
Le  i4  janvier  i8i8  ,  le  tribunal  de  Joigny,  saisi  de  l'appel, 
rend  un  jugement  par  lequel  il  reconnaît  que  la  demande 
du  fermier  a  été  régularisée  par  l'intervention  des  proprié- 
taires, mais  déclare  nul  le  second  jugement ,  en  ce  que  le 
juge  de  paix  n'a  pas  fait  dresser  procès-verbal  de  l'audition 
des  témoins;  il  ordonne  que  l'enquête  sera  recommencée , 
mais  ne  dit  point  que  ce  sera  aux  frais  du  juge  :  au  surplus  , 
aucune  partie  n'y  avait  conclu. 

Au  jour  fixé  pour  la  nouvelle  enquête  ,  les  témoins  sont 
produits.  Parmi  les  treize  témoins  assignés  à  la  requêle  de 
Ferrand,  les  sieurs  Mangin-Lépine  en  reprochent  cinq , 
par  le  motif  que  la  situation  de  leurs  propriétés  leur  donne 
intérêt  à  soutenir  les  prétentions  de  Ferrand  sur  le  cours 
d'eau. 

Le  8  juillet  1818,  jugement  définitif,  par  lequel  le  tri- 
bunal :  a  considérant  que  le  reproche  adressé  aux  témoins, 
n'était  pas  suffisant  pour  écarter  entièrement  les  déposi- 
tions de  ces  témoins ,  mais  que  ,  néanmoins,  on  devait  avoir 
égard  à  l'influence  de  l'intérêt  personnel  de  ces  témoins , 
sur  leurs  dépositions,  donne  acte  du  reproche  ,  et  néan- 
moins ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  sauf  à  avoir  tel  égard 
<jue  de  raison  à  ces  dépositions  ;  et,  après  avoir  entendu  les 
témoins,  statuant  au  fond,  maintient  les  sieurs  Mangin- 
Lépine  dans  la  possession  du  cours  d'eau.  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ferrand,  tant  de  ce 
dernier  jugement,  que  de  celui  du  i^  janvier.  Il  proposait 
trois  moyens  de  cassation.  Le  premier  ,  dirigé  contre  le  ju- 
gement du  i4.  janvier,  était  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  23  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  le  jugement 
avait  reconnu  que  l'intervention  des  sieurs  Mangin-Lépine 
avait  pu  régulariser  l'action  possessoire ,  intentée  par  leur 
fermier,  tandis  qu'au  contraire,  la  demande  principale 
étant  nulle  ,  l'intervention,  qui  n'est  qu'un  incident,  devait 
Tome  IL  i3 
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subir  le  même  sort.  —  Le  second  moyen,  dirigé  contre  le 
jugement  du  8  juillet,  était  pris  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  283  du  Code  de  procédure ,  en  ce  que  ce  jugement, 
tout  en  réjetant,  comme  non  fondé  sur  la  loi,  le  reproche 
proposé  par  le  sieur  Mangin-Lépine  contre  cinq  témoins 
du  sieur  Ferrand ,  avait  néanmoins  déclaré  qu'il  aurait  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins  reprochés. 
Les  reproches  qui  peuvent  faire  rejeter  une  déposition  , 
disait  le  demandeur  ,  sont  déterminés  par  la  loi  ;  toutes  les 
fois  qu'aucun  reproche  fondé  sur  la  loi ,  ne  s'élève  contre 
un  témoin,  son  témoignage  mérite  la  confiance  de  la  jus- 
tice ,  et  doit  être  admis  par  elle  sans  modification  ;  le  ju- 
gement attaqué  s'est  écarté  de  cette  règle,  en  déclarant 
qu'il  n'aurait  pas  tout  égard  aux  dépositions  des  témoins 
reprochés  ,  bien  qu'il  eût  d'abord  reconnu  que  les  repro- 
ches proposés  contre  eux  n'étaient  pas  fondés  et  devaient 
être  écartés. —  Enfin,  le  troisième  moyen  de  cassation 
élait  dirigé  contre  le  jugement  du  i4  janvier;  le  deman- 
deur le  faisait  résulter  d'une  violation  de  l'art.  292  C.  P.  C, 
en  ce  que  le  tribunal  avait  déclaré  l'enquête  nulle,  par  la 
faute  du  juge  ,  et  ordonné  qu'elle  serait  recommencée,  sans 
ajouter  qu'elle  le  serait  aux  frais  du  juge. 

Ces  trois  moyens  n'ont  pas  paru  à  la  cour  suprême  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission  du  pourvoi  ;  et,  le  8 
juillet  i8ig  ,  le  rejet  en  a  été  prononcé  par  un  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  rendu  au  rapport  de  M.  Liger 
de  Yerdigny,  dont  voici  les  motifs  :  —  a  La  Cour  ,  at- 
tendu que  le  sieur  Mangin-Lépine  et  ses  enfants  sont  inter 
venus,  et  qu'ils  ont  pris  le  fait  et  cause  de  leur  fermier  avant 
contestation  en  cause  ;  qu'il  leur  a  été  donné  acte  de  cette 
prise  de  fait  et  cause,  à  l'audience  du  22  août,  à  laquelle 
le  demandeur  avait  été  interpellé  de  se  trouver  par  un  ju- 
gement contradictoire  rendu  précédemment  le  19  du  même 
mois. . .  ;  —  Attendu  qu'à  l'égard  des  témoins  reprochés. 
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il  a  été  déclaré  par  le  tribunal  qu'il  aurait  égard ,  en  ju- 
geantf  à  l'influence  que  l'intérêt  personnnel  de  ces  témoins 
pourrait  avoir  sur  leur  déclaration;  —  Attendu  enfin  que 
le  dernier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  2^2  du  C. 
P.  C.  n'a  point  été  proposé  devant  les  premiers  juges;  — 
rejette ,  etc.  » 

89.  Lorsque,  sur  une  action  relative  à  la  propriété 
d'un  immeuble ,  et  portée  devant  un  tribunal  de 
.première  instance ,  l'une  des  parties  prend  des  con- 
clusions tendantes  à  être  maintenue  provisoirement 
pendant  l'instance  dans  la  possession  de  l'immeuble 
litigieux  ,  elle  forme  une  véritable  action  possessoire 
dont  la  connaissance  appartient  au  juge  de  paix ,  et, 
sur  laquelle  le  tribunal  de  première  instance  ne 
peut  statuer,  sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire.  (Art.  25  C.  P.  C.  ) 

90.  L'arrêt  qui  adjuge  cette  possession  provisoire  , 
nest  pas  un  simple  jugement  préparatoire ,  il  est  dé- 
finitif sur  la  demande  en  possession  provisoire ,  et 
peut,  dès  lors,  être  attaqué  par  "voie  de  cassation  avant 
le  jugement  sur  le  fond. 

Le  5  mai  i8i4.>  la  dame  Viany,  veuve  du  sieur  Renault 
de  Lubières ,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants, 
avait  obtenu  au  tribunal  civil  de  Tarascon,  contradictoire- 
ment  avec  les  habitants  de  la  commune  d'Eyquyères ,  un 
jugement  qui  la  maintenait  dans  la  propriété  des  montagnes 
de  Sainte-Cécile  et  de  Vaudalèque,  situées  au  territoire 
d'Eyguyères. 

Nonobstant  ce  jugement,  le  sieur  Gilles  ,  habitant  d'Ey- 
guyères ,  continuait  de  mener  son  troupeau  sur  lesdites 
montagnes,  et  d'y  exercer  plusieurs  autres  actes,  pour  la 
repression  desquels  la  dame  veuve  de  Lubières  le  traduisit 
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devant  le  juge  de  i»aix  ;  mais  le  sieur  Gilles  ayant  élevé  une 
question  préjudicielle,  fondée  sur  de  prétendus  droits  et  de 
prétendus  titres ,  la  contestation  fut  soumise  au  tribunal 
civil  d'Arles. 

Les  conclusions  de  la  dame  veuve  de  Lubicres  tendaient 
à  ce  qu'inhibitions  seraient  provisoirement ,  et  pendant  le 
procès,  faites  au  sieur  Gilles,  de  hanter  et  fréquenter  les 
montagnes  de  Sainte-Cécile  et  de  Vaudelèque ,  avec  ses 
troupeaux  et  bestiaux,  d'y  exercer  aucun  droit  de  propriété 
d'usage,  ou  autre  quelconque  ,  et  qu'elle  serait  provisoire- 
ment maintenue  dans  l'exclusive  propriété  et  jouissance 
desdites  montagnes. 

Le  28  novembre  i8i6,jugement  du  tribunal  civil  d'Arles,, 
qai  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
provisoires  de  la  veuve  de  Lubières  ,  sauf  à  elle  à  se  pour- 
voir à  cet  égard,  ainsi  et  par-devant  qui  de  droit. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  veuve  de  Lubières,  la 
Cour  royale  d'Aix  rendit,  sous  la  date  du  i^  juin  1817, 
uu  arrêt  inûrmatif ,  par  lequel  faisant  droit  atBX  fins  provi- 
soires de  la  dame  veuve  de  Lubières,  en  la  maintenant 
provisoirement  dans  l'exclusive  propriété,  possession  et 
jouissance  des  montagnes  de  Sainte- Cécile  et  de  Vaudelè- 
que ,  elle  fit  provisoirement  inhibitions  et  défenses  au  sieur 
Gilles,  de  hanter  et  fréquenter  Icsdites  montagnes,  avec 
SOS  troupeaux  et  bestiaux,  et  d'y  exercer  aucun  droit,  fa- 
culté ni  usage  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et 
intérêts. 

Le  sieur  Gilles  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
Il  soutenait  que  la  Cour  d'Aix  avait  commis  une  contra- 
vention ,  1°  à  l'art,  10,  titre  3  de  la  loi  du  a^  août  1790, 
qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
possessoires  ;  2°  à  l'art.  2!^  du  Code  de  procédure,  qui 
n'admet  l'action  possessoire  qu'autant  qu'elle  a  été  formée 
dans  Tannée  du  trouble,  par  celui  qui  était  en  possession  , 
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ad  moins  depuis  un  an  ;  3°  à  l^art.  a5  du  même  Code,  qui 
défend  le  cumul  du  possessoire  et  du  péiiloire  ;  4^°  à  l'art. 
1961  du  Code  civil ,  qui  autorise  le  juge  à  ordonner  le  sé- 
questre d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession 
est  litigieuse ,  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  et  non  pas  dans 
celles  d'une  des  parties. 

La  dame  de  Lubières  répondait,  au  contraire,  qu'il  est 
de  principe,  en  droit ,  que  ,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  de 
l'action  ,  il  l'est  aussi  de  l'exception  ;  par  conséquent,  lors- 
qu'un tribunal  civil  est  saisi  d'une  action  pétitoire  ,  et  qu'il 
survient,  pendant  l'instance  ,  une  contestation  sur  la  pos- 
session de  l'immeuble  litigieux,  l'action  possessoire  appar- 
tient au  même  tribunal,  ou  plutôt  l'incident  n'est  pas,  à 
proprement  parler ,  une  action  possessoire;  c'est  une  action 
provisoire  sur  laquelle  le  tribunal  statue  provisoirement , 
-comme  il  statuerait  sur  toute  autre  demande  incidente,  en 
attendant  le  jugement  du  fond.  —  La  défenderesse  à  la 
cassation  soutenait  aussi  que  l'arrêt  dénoncé  n'était  ni  dé- 
finitif, ni  interlocutoire  ;  qu'il  n'était  que  préparatoire  ou 
provisoire  ;  que  ,  dès  lors  ,  il  n'était  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  voie  de  cassation  avant  le  jugement  sur  le  fond. 

Le  4-  août  1819,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Larivière ,  par  lequel  : —  «  la 
Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avocat 
général;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  tout 
arrêt  ou  jugement ,  en  dernier  ressort,  qui  fait  définitive- 
ment droit  sur  le  fond  ,  soit  sur  un  incident ,  soit  sur  une 
clemande  provisoire,  est  susceptible  de  recours  en  cassation; 
—  et  attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  a  définitive- 
ment prononcé  sur  une  demande  provisoire  ;  —  rejette  la 
fin  de  non-recevoir. 

Statuant  au  fond,  vu  l'art.  aS  C.  P.  C,  qui  porte  que 
Je  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés  ;  -=- 
attendu  que  l'action  provisoire  dont  il  s'agit ,  constituait 
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une  action  possessoire  dont  la  connaissance  était  excliii^ir- 
vement  dévolue  au  juge  de  paix,  et  qu'en  prononçant  sur 
les  fins  provisoires  de  la  dame  de  Lubières  ,  la  Cour  royale 
d'Aix  a  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire  ,  et  par  consé- 
quent violé  l'art.  aS  du  Code  précité  ;  —  casse.  » 

OBSERVATIONS. 

M.  Henrion  de  Patssey  ,  pag,  4-3i ,  chap,  48  ,  se  livre 
à  une  savante  dissertation  sur  la  recréance.  On  peut  con- 
sulter, sur  cette  matière  délicate,  MM.  F.  L. .  tom.  i"  , 
pag.  6o5  ,  \°  Complainte,  section  i",  §  5,  n"  i3;  PoNC. , 
pag.  94,  n°  1":  B.-S.-P. ,  pag.  ii3j,  note  26%  n^  2  et  le 
Praticien  français,  tom.  i",  pag.  i85, 

91.  Lorsque  deux  acquéreui's  d'un  même  immeuble 
s  en  contestent  mutuellement  la  propriété  et  la  pos-. 
session  y  et  que^,  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  la  posses- 
sion annale  de  leur  chef,  il  des'ient  nécessaire  de 
remonter  à  la  possession  de  leur  auteur ,  qui  est  le. 
même  pour  tous  deux ,  le  juge  de  paix ,  saisi  de  l'ac- 
tion possessoire ,  excède  ses  poussoirs  et  cumule  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  si,  pour  déterminer  lequel 
peut  se  prévaloir  de  la  possession  de  l'auteur  com- 
mun, il  entre  dans  l'examen  des  titres  respectifs  de 
propriété,  et  déclare  que  celui  de  lun  des  acquéreurs 
est  frappé  de  nullité.  (  Art.  2  5  C  P.  C.  ) 

Les  créanciers  des  sieur  et  dame  Royer  ,  alors  décédés  , 
fjrent  procéder,  au  mois  de  septembre  i8i4»  à  la  saisie 
immobilière  des  biens  de  ces  derniers. 

La  saisie  fut  dénoncée  ,  le  25  octobre  i8i4»  aux  héritiers 
des  sieur  et  dame  Royer. 

Quatre  mois  après  cette  dénonciation  ,  et  le  12  février 
181 5,  deux  des  héritiers  vendirent ,  par  acte  devant  notaire, 
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au  sieur  Bazin,  une  pièce  de  lerre,  située  au  linage  de 
Bagneau:i|  dépendanl  de  la  succcession  des  sieur  et  dame 
Royer. 

Le  1 1  mai  suivanl ,  les  biens  saisis  fuient  adjugés  aux 
sieurs  Hardy  et  Bourgeon.  Dans  lenombre  des  immeubles 
compris  dans  cette  adjudication,  se  trouvait  une  pièce  de 
terre,  dite  elre  siluée  au  linage  de  Bagneaux,  et  avoir  la 
contenance  de  quatre  arpents  soixante -quinze  perches. 

Les  sieurs  Hardy  et  Bourgeon  trouvèrent  que  celle 
pièce  n'avait  pas  la  contenance  indiquée  par  le  cahier  des 
charges  ;  ils  surent  que  la  pièce  vendue  par  les  héritiers 
Royer,  le  12  février  précédent,  était  un  démembrement 
de  la  première  ,  et  voulurent  en  conséquence  Ty  réunir. 

Mais  le  sieur  Bazin,  acquéreur,  en  avait  déjà  pris  pos- 
session ,  cl  l'avait  même  cultivée  et  ensemencée. 

Les  sieurs  Hardy  et  Bourgeon,  le  citèrent  ,  le  9  mars 
1816,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Villeneuve-L'ar- 
chevêque  ,  pour  voir  déclarer  qu'ils  étaient  propriétaires,  el 
en  possession  paisible,  notamment  depuis  un  an  et  jour, 
tant  par  eux  que  par  les  précédents  propriétaires  de  la  pièce 
en  question  ;  les  voir  garder  et  maintenir  dans  cette  posses- 
sion ,  et  autoriser  à  réunir  celte  pièce  de  terre  à  celle  men- 
tionnée dans  l'art.  3i  du  cahier  des  charges. 

Le  sieur  Bazin  soutint,  au  contraire,  que,  dans  l'état 
des  choses,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'action  posses- 
soire  ;  qu'il  ne  s'agissait  que  de  régler  à  qui  appartenait  la 
pièce  litigieuse  ;  et ,  attendu  Tincompétence  du  juge  de  paix, 
pour  statuer  sur  ce  différent ,  il  demanda  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  première  instance. 

Le  juge  de  paix,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé,, 
ordonna  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux,  pour  vérifier 
si  la  pièce  acquise  était  ou  non  une  dépendance  de  celle 
adjugée  aux  sieurs  Hardy  et  Bourgeon. 
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Après  avoir  fait  cette  vérification  ,  le  juge  de  paix  rendit , 
le  i3  mai  1816 ,  son  jugement  définitif,  par  lequ^  il  main- 
tint les  sieurs  Hardy  et  Bourgeon  ,  dans  la  possession  de 
la  pièce  litigieuse  ;  «  considérant  (  portent  les  motifs  de  ce 
jugement)  qu'il  résulte  de  l'examen  des  lieux  ,  que  la  pièce 
vendue  au  sieur  Bazin,  faisait  partie  de  celle  adjugée  aux 
sieurs  Hardy  et  Bourgeon;  qu'aucun  d'eux  n'ayant  une 
possession  annale  de  son  chef,  il  faut  remonter  à  celle  de 
leur  auteur  commun;  que,  pour  cela,  l'examen  de  leurs 
titres  respectifs  de  propriété  devient  nécessaire  ;  que  celui 
dusieur  Bazin  ,  est  évidemment  nul,  d'après  l'art.  692  du 
Gode  de  procédure  civile,  aux  termes  auquel  la  partie 
saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  à  elle 
faite  de  la  saisie  ,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  do 
nullité;  qu'ainsi,  les  sieurs  Hardy  et  Bourgeon  sont  les 
seuls  qui  aient  acquis  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion des  héritiers  Roycr.  » 

Sur  l'appel ,  et  le  23  août  1816,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sens,  qui  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix  de 
Villeneuve-L'archevêque,  parle  motif  que  ,  pour  juger  le 
fait  de  la  possession  ,  le  juge  de  paix  était  entré  dans  la 
discussion  du  mérite  des  titres  de  propriété  des  parties  ,  no- 
nobstant le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  Bazin  ,  cl 
qu'en  cela  il  avait  passé  les  bornes  de  sa  compétence. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  partdes  sieurs  Hardy  et  Bour- 
geon ,  pour  violation  de  l'art.  10,  lit ,  3  de  la  loi  du  2^  août 
1790;  mais  le  II  août  1819,  arrêt  de  la  section  civile,  au 
rapport  d  M.  Trinquelague ,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Joubert,  avocat-général ,  par  lequel:  —  «  la 
Cour,  attendu  que  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  a 
examiner  quel  pouvait  être  ,  d'après  les  titres  produits,  le 
droit  le  plus  apparent  des  parties;  qu'il  est  entré  dans 
l'examen  du  mérite  de  ces  titres  au  fond  ;  qu'il  a  jugé  nul 
celui  du  sieur  Bazin  ,  et  a  fait  dériver  de  celte  nullité  la 
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possession  des  demandeurs;  —  Attendu  qu'en  procédant 
ainsi ,  il  a  cumulé  le  péliloire  et  le  possessoire  ;  qu'il  a  ex- 
cédé sa  compétence  ,  sans  égard  à  l'exception  déclinatoire  , 
qui  avait  été  opposée  ,  et  que  le  tribunal  civil  de  Sens,  en 
annulant  son  jugement  dans  ces  circonstances,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  lois  de  la  matière f —  rejette  ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  rapporté,  au  numéro  premier,  un  arrêt  qui 
a  jugé  qu'entre  deux  acquéreurs  demandeurs  en  complainte, 
l'un  contre  l'autre  ,  et  dont  aucun  n'avait  la  possession  an- 
nale, la  préférence,  quant  à  la  possession ,  devait  être 
accordée,  par  le  juge  de  paix,  à  celui  dont  le  titre  avait  ac- 
quis le  premier  une  date  certaine  ;  il  faut  bien  que  dans  ce 
cas,  le  juge  de  paix  prenne  connaissance  des  titres  des 
parties.  La  cour  de  cassation  a  également  décidé,  plusieurs 
fois,  que  le  juge  de  paix  pouvait  examiner  les  litres  pro- 
duits devant  lui  (V(n°  Sy  ,  5i  et  98).  Mais  dans  quel  but  cet 
examen  est-il  permis  au  juge  de  paix?  c'est  uniqueraeiit 
pour  décider  quel  est  celui  qui  a  réellement  droit  à  la  pos- 
session, ou  si  la  possession  alléguée  n'est  point  précaire, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  décider,  comme  le  juge  de  paix 
l'avait  fait  dans  l'espèce  dp  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter, que  tel  ou  tel  titre  ne  peut  pas  être  produit,  parce 
qu'il  n'est  pas  valable  ;  il  outrepasse  alors  évidemment  ses 
pouvoirs,  et  son  jugement  doit  être  cassé. 

Voy.,  sur  cette  question,  M.  F.  L. ,  tom.  1",  pag. 
598,  \'°  Complainte ,  section  i'*,  §  4,  n°  2. 

92.  Lorsqu'un  Jer/nier  a  intenté  contre  son  voisin, 
une  action  en  réintégrande  pour  la  répression  d'une 
voie  défait  commise  par  celui-ci ,  sur  une  pièce  de 
terre  comprise  dans  son  bail,  et  qu'il  n'a  demandé 
que  vingt  francs  de  dommages-intérêts  ^    la  contes- 
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tation  a  pu  être  soumise  à  un  juge  de  paix  et  elle  a 
été  jugée  par  lui  çîi  dernier  ressort,  (i) 

Comme  ledit  M.  Touiller,  à  l'occasion  de  cet  arrêt,  il 
faut,  pour  savoir  ce  qu'a  jugé  un  arrêt ,  examiner  son  dis- 
posiiit"  et  non  ses  motifs:  or,  dans  l'espèce,  la  seule  ques- 
tioii  soumise  à  la  Cour  suprême  était  celle  posée  en  tête 
de  celte  notice;  donc  elle  seule  a  été  décidée.  Plusieurs  âr- 
rôtistes  ont  fait  résulter  des  motifs  de  l'arrêt  deux  questions 
qui  ,  nous  le  répétons,  n'ont  même  pas  été  sajimises  à  la 
Cour  de  cassation  ;  ces  deux  questions,  les  voici  :  Un  fer- 
mier peut-il  exercer  Vaction  en  réintégrande  ?  Faut-il  avoir  la 
possession  annale^  pour  exercer  une  action  en  réintégrande"?  Cer- 
tes, la  Cour  n'a  pas  jugé  ces  deux  questions  ;  car  le  jugement 
qui  les  avait  décidées,  était  à  l'abri  de  toute  censure,  puis- 
que, selon  elle,  il  avait  été  rendu  en  dernier  ressort.  Quel^ 
(jues  mots  des  motifs  de  l'arrêt  ont  fait  croire  à  deux  au- 
teurs fort  recommandables,  MM.  Garnier  et  Favard  de 
Langlade  (tom.  i"  ^  pag.  607  ,  section  2*=,  n'^  /^  ) ,  que 
les  juges  s'étaient  prononcés  sur  ces  deux  points  de  droit; 
mais  ces  mots  ,  fussent-ils  même  plus  nombreux,  ne  nous 
paraîtraient  pas  devoir  faire  jurisprudence  dans  une  cause 
où  ils  n'auraient  aucun  trait  à  la  question  jugée.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Touiller,  11''  vol.,  pag.  i83  et  sui- 
vantes. 

Le  sieur  Dauphinot,  fermier  de  l'hôpital  de  la  ville  de 
Vouziers,  intente  contre  la  dame  Déa ,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Aliigny,  une  aciion  en  réintégrande  pour 
l'avoir  troublé  dans  la  possession  d'une  pièce  appartenant 
à  l'hôpital,  en  déplaçant  des  bornes  el  des  clôtures  ;  et,  pour 
cette  voie  de  fait  il  conclut  à  ce  que  la  dame  Déa  soit 
condamnée  à  lui  payer  20  fr.  de  dommages-inlérels. 

(1)   F.  ix"  25. 
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La  dame  Déa  répond  par  deux  lins  de  noa-rcccvolr  :  un 
fermier ,  dit-elle  ,  ne  peut  pas  intenter  une  action  pos~ 
sessoire,  et  Dauphinol,fûl-il  recevable,n'apasla  possession- 
annale,  (art.  23  C.  P.  C.) 

2G  septembre  1816,  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  ,  «  considérant  que  le  sieur  Dauphlnot  se  plaint  d'une 
«  entreprise  faite  sur  une  pièce  de  terre  qu'il  exploite  ; 
«  que  si  la  dame  Déa  Ta  commise,  c'est  une  voie  de  fait  ; 
»  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  titre  18  de 
»  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  n'est  abrogé  par  aucune 
»  loi,  celui  qui  aura  élé  dépossédé  par  violence  ou  voie 
u  de  fait,  pourra  demander  la  réinlégrande  par  action 
w  civile  et  ordinaire  ;  — r  Considérant  que  la  demande 
»  dont  il  s'agit  est  une  véritable  réinlégrande,  et  non  une 
»  demande  en  complainte  possessoire  ;  que  toute  demande 
M  en  réinlégrande  peut  être  formée  par  un  fermier,  ou 
»  toute  autre  personne  qui  cultive  ;  que  cette  action  est 
»  fondée  sur  le  principe  que  ,  dans  la  société,  on  ne  peut 
i}  pas  se  rendre  justice  soi-même  ,  et  que  celui  qui  se  rend 
»  coupable  d'une  voie  de  fait  illicite,  doit,  avant  toul,  réta- 
n  blir  les  lieujv  dans  leur  ancien  état  ;  —  Considérant 
»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  comme  dans  l'action  posses- 
>j  soîre ,  d'ayoir  la  possesion  annale  ;  qu'il  suffit  de  prouver 
»  qu'on  possédait  au  moment  de  la  spoliation  ;  que  ces 
»  principes  ont  toujours,  et  de  temps  immémorial,  élé  re- 
»  connus  dans  l'ordre  judiciaire  ;  qu'ils  sont  adoptés  par  des. 
»  auleurs  célèbres  et  par  la  Cour  de  cassation;  —  Consi- 
»  dérant  que  nous  ne  pouvons  dès  à  présent  prononcer 
»  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  sans  avoir  auparavant  vé- 
»  rifié  les  faits  d'expertise  et  qu'ils  ne  soient  constatés  lé- 
»  gaiement.... 

»  En  conséquence ,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
»  séespar  la  dame  Déa,  et  ordonne  qu'une  descente  sur  les, 
■!  lieux  et  une  experliseauroal  li-t'u  en  préscacedesparlies.. 


5oo  ACTION. 

Par  jiigemeot  définllif,  et  après  descente  sur  les  lieux 
et  experlisc,  le  jagc  de  paix  a  condajnné  la  dame  Déa  à 
réintégrer  Dauphinot  dans  la  possession  du  terrain  par  elle 
usurpé  et  a  adjugé  en  outre  au  sieur  Dauphinot ,  pour  tous 
dépens  et  dommages  intérêts  ,  le  remboursement  des  dé- 
pens du  procès  liquidés  à  26  fr. 

Appel,  et  le  16  avril  1817,  jugementqui  déclare  cetappel 
non  recevable  ,  a  attendu  que  le  sieur  Dauphinot  n'avait 
conclu  qu'à  20  fr.  de  dommages-intérêts  ,  et  qu'ainsi  le 
juge  de  paix  avait  été  compétent  pour  statuer  en  dernier 
ressort.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Déa  pour  vio- 
lation des  art.  3  et  23  C.  P.  C;  mais  le  lo  novembre  i8ig, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui,  sous  la  présidence  de 
M.  Henrion  de  Pensey,  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  — 
«  LA.  Cour,  attendu,  endroit,  1°  que  l'action  en  réinté- 
grande,  à  la  suite  d'une  entreprise  ou  voie  de  fait,  apparte- 
nant à  la  classe  des  actions  possessoires,  est  incontestable- 
ment de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  —  Attendu  2°  que 
celte  action,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la  repres- 
sion d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  est  particulièrement  in- 
troduite en  faveur  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
et  que,  sans  influence  sur  les  droits  respectifs  ,  les  parties 
dem<*urant  libres  de  les  exercer,  comme  auparavant,  soit  au 
possessoire  soit  au  pétitoire  ;  d'où  il  résulte  que,  pour  déci- 
der si  le  jugeuient  qui  a  statué  sur  une  action  de  cette  espèce 
est  sujet  ou  non  à  l'appel ,  il  faut  uniquement  considérer 
la  somme  demandée  pour  les  dommages  et  intérêts;  — Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'une  action  en 
réintégrandë  intentée  à  la  suite  d'une  entreprise  ou  voie  de 
fait;  que  Dauphinot  a  demandé  pour  dommages-intérêts 
la  somme  de  20  fr. ,  et  que  le  jugement  ne  lui  a  accordé 
pour  tous  dommages-intérêts ,  que  le  remboursement  des 
dépens  liquidés  à  26  fr. ;  que,  dans  ces  circonstances,  en 
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décidant  que  l'appel  interjeté  du  jugement  du  juge  de  paix, 
n'était  point  recevable  ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière  ;  —  rejette  ,  etc.  » 

93.  Les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  rece- 
vahles  à  poursuivre ,  en  leur  nom  prisse,  une  action 
qui  appartient  à  la  commune.  (  Art.  i*'''  ,'de  la  loi  du 
29  vendémiaire  an  5.  )  (1) 

Le  sieur  Brion  venait  de  faire  clore  un  pré  qui  lui  ap- 
partenait :  quelques  Labitans  de  la  commune  de  Chagny  , 
croyant  trouver  dans  ce  faitune  infraction  à  son  titre,  dont 
une  clause  paraissait  lui  interdire,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune ,  le  droit  de  fermer  son  pré  ,  l'actionnèrent  devant  le 
tribunal  de  Charleville. 

Déboutés  de  leur  demande  ,  ils  interjetèrent  appel.  De- 
vant la  Cour  ,  le  sieur  Brion  insista  pour  qu'ils  fussent  dé- 
clarés non  recevables  dans  leur  action ,  attendu  que  le 
maire  seul ,  comme  représentant  la  communauté  des  habi- 
tants ,  avait  qualité  pour  intenter  les  procès  relatifs  aux 
droits  de  tous. 

Cette  défense  fut  accueillie,  en  ces  termes,  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Metz,  du  25 novembre  1819: — la  Cour,. 
Considérant  que  la  prohibition  de  clôture,  insérée  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  des  12  et  17  juin  1791  ?  sur 
laquelle  Vesseron  et  consorts  fondent  leur  demande  ,  n'a 
pu  être  stipulée  que  dans  l'intérêt  commun  des  habitants 
de  la  commune  de  Chagny  ;  que,  dès  lors,  l'action  à  laquelle 
donnerait  lieu  la  contravention  à  cette  clause  ,  ne  pourrait 
être  exercée  que  par  lesdits  habitants,  en  nom  collectif^ 
représentés  par  le  maire ,  mais  que  Vesseron  et  consorts, 
n'ont  point  qualité  pour  ce  faire  ; 

(1)    V.  M.  Mbblin  ,  Questions  de  Droit,  v  Faine  -pàtvrc,  §  2. 
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»  Considérant,  d'ailleurs,  que  celle  prohibition  de  clôturé 
s'applique  à  la  chaussée  du  moulin,  et  non  aux  portions 
de  pré  dont  Brion  Bohan  et  antres  se  sont  rendus  adjudi- 
cataires, etc.;  —  met  l'appellation  au  néant.  » 

g4.  Inaction  en  paiementd'unesomme,  stipulée  payable 
en  cas  de  l'exercice  d'un  droit  de  retour,  réservé 
par  un  donateur  d' immeubles ,  est  une  action  per- 
sonnelle,  ou  au  moins  mixte,  qui  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  (  Art. 
59  C.  P.  C.  ) 

Par  contrat  de  mariage  passé  ,  le  14.  février  1 789  ,  entré 
les  époux  Louvel-de- Janvllle,  la  future  fit  don  à  son  épout 
de  la  propriété  du  tiers  de  ses  immeubles;  mais  elle  s'en 
réserva  le  retour,  au  cas  de  prédécès  de  son  mari,  et  alors 
il  fut  stipulé  que  ses  héritiers  paieraient  à  ceux  de  son 
tnari  une  somme  de  80,000  fr. 

En  i8o3,  le  sieur  Camille  de  Janville  ,  frère  puîné  du 
précédent,  se  maria  ;  étant  devenu  veuf,  il  se  remaria  en 
iBoB.  Dans  les  deux  contrais  de  mariage  ,  les  époux  Lou- 
vel-de-Janville  intervinrent,  et  déclarèrent  se  désister,  en 
faveur  de  leur  frère  et  beau-frère  ,  de  tous  leurs  droits  sur 
la  terre  d'Eterville. 

Cependant ,  en  1808  ,  le  sieur  Louvel-de-Janville  vint 
à  décès  ;  alors  eutlieu,  au  profit  de  sa  veuve  ,  le  reiour  du 
don  porté  au  contrat  de  1789,  et  en  même  temps,  au  profit 
des  hériliersdu  mari ,  le  droit  aux  80,000  fr.  porté  au  même 
contrat.  La  veuve  Louvel-de-Janville  mourut  elle-même 
le  4  janvier  1810,  laissant  pour  légataire  universel  le  sieur 
de  Moyria. 

Le  13  mars  suivant,  un  acte  ,  qualifié  transaction,  fut 
passé  entre  le  sieur  de  Moyria  et  les  sieurs  Foucault  et 
Terrier ,  neveux  de  la  défunte;  par  cet  acte,  le  sieur  de 
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Moyria  abandonna  à  ces  messieurs  une  pnrtie  de  la  succes- 
sion de  la  dameveuveLouvel-de-Janville  ;  et,  en  retour,  il 
fut  convenu  que  si  les  héritiers  du  sieur  Louvel-de-Janville 
élevaient  la  prétention  relative  aux  80,000  fr.,  les  sieurs 
Foucault  et  Terrier  seraient  tenus  d'y  défendre  ,  et  d'en 
garantir, le  sieur  de  Moyria. 

En  i8i8,  les  héritiers  du  sieur  Louvel-de-Janville,  qui 
avaient  gardé  jusque  là  le  silence  ,  demandèrent  contre  le 
sieur  de  Moyria,  légataire  universel ,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine ,  le  paiement  des  80,000  fr.  Le  sieur  de  Moyria 
dénonça  cette  demande  aux  sieurs  Foucault  et  Terrier  ^ 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  voir 
dire  que  l'acte  du  12  mars  1810  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  et  qu'ils  seraient,  en  conséquence  ,  tenus 
d'intervenir  dans  la  contestation  pour  y  défendre  conjoin- 
tement avec  lui,  sinon  se  voir  condamner  à  le  garantir  de 
toutes  les  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre 
lui. 

De  leur  côté  ,  les  sietirs  Foucault  et  Terrier  traduisirent 
le  sieur  Camille-de-Janville  ,  l'un  des  demandeurs  origi- 
naires, devant  le  tribunal  de  Caen,  tant  pour  entendre 
prononcer  la  nullité  de  tous  les  actes  en  vertu  desquels  il 
pourrait  se  prétendre  propriétaire  de  la  terre  d'Eterviilc, 
que  pour  se  voir  débouter ,  ainsi  que  sa  sœur,  de  leur 
demande  en  condamnation  des  80,000  fr. 

En  cet  état ,  les  sieurs  Foucault  se  sont  pourvus  en  rè- 
glement de  juges  ;  leurs  conclusions  tendaient  au  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Caen  ,  des  demandes  formées  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  et  des  contestations  en  dépendantes,  pour 
être  procédé  sur  le  tout  suivant  les  derniers  errements. 

Sur  quoi ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  a 
rendu,  le  4  janvier  1820,  au  rapport  de  M.  Dunoycr, 
l'arrêt  suivant  :  —  «  la  Cour  ,  vu  les  art.  Sg  ,  1 7 1  et  363 
Cod.  proc. ,  considérant  que  la  compétence  des  tribunaux 
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se  règle  d'après  la  nalure  des  actions  qui  leur  sont  soumises» 
fjue  celle  que  le  sieur  Louvel-de-Janville  et  la  demoiselle 
sa  sœur  ont  formée  contre  le  sieur  de  Moyria ,  par  Texploit 
<1u  3i  décembre  dernier  ,  à  fin  de  paiement  des  80,000  fr. 
portés  par  le  contrat  de  mariage  de  1789  ,  si  elle  n'est  pas 
purement  personnelle  ,  est  au  moins  une  action  mixte  qui , 
aux  termes  de  l'art.  Sg  Cod.  proc.  ,  pouvait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  dans  le 
ressort  duquel  il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  de  Moyria 
a  son  domicile;  —  que  le  sieur  de  Moyria  a  reconnu  lui- 
même  la  compétence  de  ce  tribunal ,  lequel,  ayant  été  lé- 
galement saisi  de  la  demande  originaire  formée  contre  lui 
par  le  ssleur  Louvel-de-Janville  et  la  demoiselle  sa  sœur, 
l'a  été  légalement  aussi  de  celle  en  assistance  de  cause  et 
garantie  formée  par  le  sieur  de  Moyria  contre  les  frères  de 
Foucault  et  la  demoiselle  leur  sœur,  par  les  exploits  des 
28  et  2g  janvier  ;  que  celles  formées  par  les  frères  Foucault 
el  la  demoiselle  leur  sœur  devant  le  tribunal  de  Caen  , 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  dirigées  contre  toutes  les  parties 
appelées  devant  le  tribunal  séant  à  Paris  ,  sont  si  évidem- 
ment connexes  qu'ils  demandent ,  devant  ce  tribunal,  que 
le  sieur  Louvel-de-Janville'et  la  demoiselle  sa  sœur  soient 
déboutés  de  la  demande  relative  aux  80, 000  fr. ,  pour  raison 
de  laquelle  le  sieur  de  Moyria  les  a  appelés  en  assis- 
lance  de  cause  et  garantie  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  qu'elles  tendent ,  en  outre  ,  à  la  nullité 
(les  actes  et»  vertu  desquels  le  sieur  Louvel-de-Janville 
possède  la  terre  d'Elerville  ,  ce  qui  comprend  les  donations 
portées  par  le  contrat  de  mariage  de  1789  ,  et  par  ceux  du 
sieur  Louvci-de-JanvIlle  puîné  ;  en  sorte  que  les  deux  tri- 
bunaux auraient  à  prononcer  sur  les  mêmes  questions,  le 
paiement  des  80,000  fr.  pouvant  dépendre  de  la  validité  ou 
de  l'elTet  de  ces  mêmes  actes  ;  que  le  sieur  Louvel-de-Jan- 
ville n'a  pas  défendu  au  fond  devant  le  tribunal  de  Caen  ; 


ACTION.  5o5 

qu'il  a  seulement  constitué  avoué  ,  pour  éviter  une  con- 
damnation par  défaut,  et  qu'il  a  d'autant  moins  âù.  être 
considéré  comme  ayant  reconnu  la  compétence  de  ce 
tribunal,  que  sa  sœur  et  lui  avaient  saisi  le  tribunal  du 
département  de  la  Seine  ,  par  la  demande  antérieurement 
formée  par  eux  contre  le  sieur  Moyria;  qu'il  ne  l'aurait 
même  pas  pu  au  préjudice ,  soit  de  sa  sœur ,  soit  du  sieur  de 
Moyria,  à  l'égard  desquels  la  compétence  de  ce  dernier 
tribunal  était  invariablement  fixée  ;  —  Statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  ordonne  que  les  parties  procéderont , 
devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine  ,  sur  les 
demandes  respectivement  formées  par  elles  ,  tant  devant 
ce  tribunal  que  devant  celui  de  Caen,  circonstances  et  dé- 
pendances. » 

<)5 .  Est  purement  personnelle ,  Vaction  par  laquelle  un 
héritier  ab  intestat ,  forme,  contre  l'héritier  testa- 
mentaire, une  demande  en  délaissement  de  la  suc- 
cession j  sous  le  prétexte  que  le  testament  dont  il 
excipe,  est  nul,  et  qu'il  existait  un  autre  testament, 
par  lequel  il  se  trouvait  exclu  de  l'hérédité  ;  en  con- 
séquence, une  telle  action  doit  être  nécessairement 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
(Art.  59  C.  P.  C.  )(i) 

Le  général  Noguès  décéda  en  France  au  mois  de  jan- 
vier 1806  ,  sans  enfants  ni  descendants,  et  ayant  institué  son 
épouse  légataire  universelle,  par  un  testament  authentique. 

La  veuve  Noguès ,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle, 
conclut  un  arrangement  avec  le  sieur  Gabriel  Noguès  , 
agissant  tant  en  son  nom ,  qu'en  celui  d'Antoine  INoguès 
son  frère',  relativement  à  leurs  droits  dans  les  successions 


(1)   V.  F.  L.  ,  tom.  i*^^"^  ,  pag.  io3  ,  v»  Action  ^  n"  5. 
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des  père  el  mère  communs  ,  qui  se  trouvaient  confondus 
dans  le  patrimoine  du  général  Noguès. 

Plusieurs  années  après  cet  arrangement,  le  sieur  Antoine 
Noguès,  qui  n'y  avait  pas  personnellement  figuré,  agissant, 
tant  en  son  nom  personnel ,  que  comme  héritier  de  Gabriel 
Noguès  son  frère,  alors  décédé,  assigna  sa  belle-sœur', 
mariée  en  secondes  noces  au  sieur  Sadour^  devant  le  tribu- 
nal de  Tarbes,  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de 
Tenlière  succession  du  général  Noguès ,  son  premier  mari  , 
dont  elle  s'était ,  disait-il ,  emparée  sans  aucun  droit  ni 
qualité. 

Le  demandeur  désignait  spécialement,  comme  dépen- 
dants de  celte  succession  ,  deux  domaines  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Tarbes. 

Pandant  le  cours  de  cette  instance,  le  sieur  Antoine 
Noguès  fit  signifier  des  conclusions  tendantes  à  ce  que,  dans 
le  cas  ou  la  dame  Sadour  viendrait  à  se  prévaloir  de  quel- 
ques dispositions  testamentaires  ,  laites  en  sa  faveur  par 
son  premier  mari  ,  il  fût  admis  à  la  preuve  de  différents 
faits  tendant  à  établir  que  le  général  Noguès  avait  fait  un 
testament  olographe  en  faveur  de  ses  frères,  et  qu'il  avait 
été  enlevé  de  son  porte-feuille  au  moment  de  sa  mort. 

La  dame  Sadour  proposa  un  déclinatoire  ,  et  demanda 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  action  purement  personnelle. 

Mais  le  tribunal  de  Tarbes  ,  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  s'était  ouverte  ,  rejeta  le  déclinatoire  par  un 
jugement  (\\i  29  mars  1819,  ainsi  motivé: 

"  Attendu  que  ,  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ,  le 
sieur  Noguès  déclare  à  la  dame  Sadour  qu'il  est  appelé  par 
la  loi  àrecueiilir  la  succession  du  lieutenant-général  Noguès, 
son  frère  ;  qu'il  l'assigne,  en  conséquence,  pour  se  Voir  con- 
damner à  lui  délaisser  la  propriété  et  jouissance  des  domai- 
nes dont  il  s'agit ,  ainsi  qu'.H  représenter  les  meubles  et 
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effets ,  or  et  argent  dépendant  de  ladite  succession  ;  qu'en 
se  fixant  sur  la  nature  de  cette  action,  on  doit  nécessaire- 
ment décider  qu'elle  a  pour  objet  une  pétition  d'hérédité^» 
puisque  le  demandeur  fonde  sa  qualité  pour  agir  sur  la  dis- 
position de  la  loi ,  qui  l'appelle  à  recueillir  la  succession  de 
son  frère;  et  que,  de  l'autre  ,  le  résultat  de  l'action  n'est 
autre  que  d'obtenir  le  délaissement  des  biens  qui  compo- 
sent cette  succession  ;  qu'on  ne  pourrait  s'élever  contre 
une  décision  semblable ,  sans  blesser  ouvertement  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  lois  et  les  auteurs  ;  qu'en  effet  la 
loi  i8,  §  2,  ff. ,  liv.  5,  tit.  3,  s'exprime  en  ces  ternies  :  Nunc 
videaniur  quœ  venianiex  hœredis  petiiione  ;  et  placeal  unwersas 
res  hœreditarias  in  hoc  judicium  venîre ,  sive  jura  sive  corpora 
sint.  Ferrières,  dans  son  Dictionnaire  de  pratique,  s'expri- 
me en  ces  termes:  «  La  pétition  d'hérédité  est  une  action 
qui  est  accordée  à  celui  qui  est  héritier  légal  ou  iesiamen- 
iaire  d'un  défunt.»  Cette  action  est  universelle,  comme 
étant  donnée  pour  revendiquer  une  succession  en  tout  ou 
en  partie.  Elle  est  accordée  ,  ajoute-l-il,  contre  celui  qui 
possède  l'hérédité  en  qualité  d'héritier  ou  de  simple  posses- 
seur, et  telle  est  encore  la  décision  de  plusieurs  lois  romai- 
nes, que  s'il  est  incontestable  que  cette  action  est  réelle  , 
il  l'est  aussi  qu'elle  est  personnelle;  et  de  là  vient  que  la 
loi  l'a  placée  parmi  les  actions  mixtes  ,  puisqu'elle  a  pour 
objet,  non  seulement  le  délaissement  des  biens  d'hérédité  , 
mais  encore  le  paiement  des  restitutions  des  fruits  et  des 
dégradations  qui  peuvent  avoir  été  commises  sur  les  biens 
de  la  succession  ;  que  rien  n'est  aussi  exprès  à  cet  égard  , 
que  ce  que  dit  la  loi  25,  §  i8,  ff. ,  au  même  litre  ;  que 
l'application  de  ces  règles  à  la  cause  est  facile  à  sentir  , 
lorsqu'on  voit  le  sieur  Noguès  réclamer,  en  qualité  d'héri- 
tier légal  et  testamentaire  de  feu  son  frère  ,  des  biens  com- 
posant sa  succession  et  diriger  cette  réclamation  contre  la 
dame  Sadour ,  qui  prétend  être  en  possession  de  tous  ces 
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biens ,  et  dev^oir  les  posséder  en  qaalité  d'héritière  du  dé- 
funt ;  qne  ,  par  suite  ,  le  demandeur  a  pu  ,  sur  le  fondement 
de  l'art.  %  C.  P.  C,  porter  son  action  devant  le  juge 
de  la  situation  des  biens  ;que  cette  décision  ne  peut  être  at- 
lénnée,soit  au  moyen  d'un  testament  que  le  feu  général 
Noguès  aurait  fait  en  faveur  de  la  dame  son  épouse,  soit  par 
des  traités  particuliers  passés  entre  celle  dernière  et  le 
demandeur,  puisque,  d'une  part ,  Part.  750  C.  C. ,  inves- 
tissant ce  dernier  du  droit  d'héritier  de  son  frère ,  le 
testament  serait  produit  par  exception  ,  ce  qui  ne  peut  dé- 
truire la  nature  de  l'action  ;  que  d'autre  part,  la  contes- 
talion  n'étant  mue  dans  ce  moment  que  sur  le  déclina- 
toire,  il  faut  uniquement  insister  sur  les  moyens  qui  s'y 
rattachent,  c'est-à-dire  sur  l'objet  de  la  demande,  qui  n'est 
autre  qu'une  pétition  d'hérédité.  » 

Les  sieur  et  dame  Noguès  ,  se  sont  pourvus  en  règlement 
de  juges,  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une  action  purement 
personnelle  ;  et ,  le  18  janvier  1820  ,  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  a  rendu,  au  rapport  de  M.  Dunoyer  , 
l'arrêt  suiva:nt  : 

«  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  de  M.  .loubert ,  avocat- 
général ,  attendu  que  ni  la  demande  en  revendication  des 
biens  meubles  et  immeubles,  dépendants  de  la  succession 
de  Jean-François-Xavier  Noguès  ,  formée  contre  la  femme 
Sadour  ,  sa  veuve,  devant  le  tribunal  de  Tarbes  ,  était  une 
action  réelle  ,  ou  du  moins  mixte  ,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'Antoine  Noguès  qui  l'a  formée,  ne  se  fonde  que  sur  la 
prétendue  revendication  du  testament  de  Jean  François- 
Xavier  Noguès,  son  frère  ,  en  faveur  de  sa  veuve  ,  en  date 
du  18  vendémiaire  an  9  ,  et  que  la  femme  Sadour,  loin  de 
convenir  de  la  suppression  de  ce  testament,  conteste  jus- 
qu'à son  existence  ,  et  paraît  disposée  à  soutenir  la  validité 
de  celui  du  i8  vendémiaire  an  9,  qui  a  reçu  son  exécution 
pendant  dix  ans ,  et  qui ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  annulé, 
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s'opposeraà  toutes  les  actions  de  Noguès,  soit  en  délaisse^ 
ment  de  fonds  ,  soit  en  pétition  d'hérédité  ,  avec  d'autant 
plus  de  raison  ,  qu'aucune  portion  dans  la  succession  du 
défunt  ne  lui  était  réservée  par  la  loi,  en  cas  de  dispositions 
valables  ;  d'où  il  suit  que  l'action  en  révocation  ou  nullité  du 
testament  du  18  vendémiaire  an  9  ,  estnécessairement  pré- 
judicielle à  toute  action  ;  — Et  attendu  qu'une  pareille  de- 
mande est  purement  personnelle,  et  doit  être  conséquem- 
ment  portée  devant  les  juges  du  domicile  du  défendeur , 
d'après  l'art.  69  C.  P.  C;  —  Attendu  enfm  qu'il  n'est  pas. 
conlesté  que  Sadour  et  sa  femme  ont  leur  domicile  à  Paris, 
et  que  la  question,  une  fois  réduite  au  seul  point  de  révoca- 
tion du  premier  testament  de  Jean-François-XavierNoguès, 
la  recherche  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  devient 
absolument  sans  objet;  statuant  sur  la  demande  en  règlement 
de  juges,  proposée  par  Sadour  et  sa  femme  ,  sans  s'arrêter 
au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tarbes ,  le  29  mars 
dernier  ,  lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu  , 
ordonne  que  ,  sur  l'action  du  sieur  Noguès  ,  contre  lesdils 
femme  Sadour  et  son  mari ,  portée  par  l'exploit  du  7  janvier 
aussi  dernier ,  circonstances  et  dépendances,  les  parties 
procéderont  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
déparlement  de  la  Seine  ,   séant  à  Paris.  » 

,96.  Celui  qui  demande  la  suppression  d'une  servitude 
discontinue,  par  exemple,  d'un  droit  de  passage 
qui  existe  depuis  un  temps  immémorial,  ne  peut 
agir  par  voie  de  complainte  possessoire  ;  c'est  essen- 
tiellement la  matière  d'une  action  pétitoire.  (  Art. 
691   C.  C.  ) 

97.  Lorsque  les  habitants  d'une  commune  exercent  in- 
dividuellement un  droit  de  servitude ,  chacun  de  ces 
habitants   peut,    en  son  nom  personnel,  défendre 
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à  l'action  relative  à  cette  servitude,  sans  qu'il  soit 
jiécessaire  de  mettre  en  cause  la  commune. 

Le  sieur  Malret,  de  la  commune  de  Sauvemey,  jouissait, 
à  titre  de  servitude  ,  d'un  passage  habituel  dans  la  cour  de 
la  dame  Tarnier,  pour  aller  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine. 

La  dame  Tarnier  l'ayant  cilé  par  action  possessoire  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Senlis,  le  sieur  Mairet  répondit, 
qu'en  passant  par  la  cour  de  la  plaignante  ,  il  n'avait  fait 
qu'user  d'un  droit  de  passage  acquis  à  la  commune  de  Sau- 
vemey, par  une  possession  immémoriale  ;  il  demanda,  à 
cet  égard,  que  la  commune  fût  mise  en  cause  pour  y  faire 
valoir  ses  droits. 

Le  i^f  mai  ,  jugement  préparatoire  du  juge  de  paix  de 
Senlis  ,  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  habitants  de  Sau- 
vemey, et  continue  la  cause  à  huitaine. 

Le  sieur  Mairet  n'ayant  pu  parvenir  à  mettre  en  cause  la 
commune  de  Sauvemey,  le  juge  de  paix  rendit  un  jugement 
définitif,  qui,  «faute  par  le  sieur  Mairet  d'avoir  mis  en 
»  cause  les  habitants  de  la  commune  de  Sauvemey,  main- 
»  tint  la  dame  Tarnier  dans  la  libre  possession  de  sa  cour, 
»  et  fit  défense  expresse  au  sieur  Mairet  d'y  passer  à  l'ave- 
»  nlr,  tous  ses  droits  au  péliloire  réservés.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Mairet ,  le  tribunal  civil  de  Dijon 
infirma  les  deux  sentences  du  juge  de  paix  de  Senlis,  et  le 
déclara  incompétent ,  par  un  jugement  ainsi  motivé. 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  un 
»  temps  immémorial ,  le  passage  dont  la  dame  Tarnier 
»  demande  la  suppression  ,  existe  ;  qu'elle  n'a  pu,  sous  ce 
»  rapport,  agir  par  voie  de  complainte  possessoire  ;  que  la 
"  contestation  sur  le  droit  de  servitude  discontinue,  lient 
i>  essentiellement  au  pétlloire,  et  ne  peut  être  décidée  qu'à 
»  la  vue  des  titres,  ou  d'une  possession  suffisante  pour 
i>  prescrire  ; 
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"  Considcranl  que  le  sieur  Aubin  Mairet,  seul,  avait  in- 
»  térêl  et  qualité  pour  défendre ,  ut  singulus  ,  à  la  demande 
»  de  la  dame  Tarnier,  et  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de 
»  paix  aurait  subordonné  son  droit  à  la  volonté  de  la  masse 
j>  des  habitants  en  corps;  que  c'est,  dès  lors,  le  cas  d'an- 
»  nuler  le  jugement  dont  est  appel,  comme  rendu  par  un 
»  juge  incompétent ,  en  réservant  aux  parties  leurs  droits 
»  respectifs  au  pélitoire,  » 

La  dame  Tarnier  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement, pour  violation  de  l'art.  C.  P.  C,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  possessoires.  Elle 
soutenait,  en  outre,  que  le  sieur  Mairet  ayant  usé  de  la  servi- 
tude, au  nom  de  la  commune ,  son  intervention  était  indis- 
pensable ;  enGn  elle  prétendait  qu'il  y  avait  cumul  du  pé- 
tiloire  avec  le  possesoire. 

Par  arrêt  du  2  février  1820,  rendu  au  rapport  de  M. 
Lasagny ,  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  re- 
jeta le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  la  Cour....,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Joubert,  avocat -général;  sur 
ie  premier  moyen  ,  ailendu,  en  droit,  que  les  servitudes  dis- 
continues, à  la  classe  desquelles  appartient  le  droit  de  pas- 
sage ,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  ,  et  nullement  par 
possession  ,  quoiqu'immémoriale,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  complainte  possessoire,  et  demeurent  hors  la  compétence 
de  la  justice  de  paix; — Et  attendu  ,  en  fait,  que,  d'après 
les  conclusions  de  la  demanderesse  elle-même,  il  ne  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  que  de  la  question  de  savoir  si  la  servitude 
de  passage  dont  le  sieur  Mairet  se  servait  (oujours,  lui  ap- 
partenait ou  non ,  soit  à  titre  particulier,  soit  comme  habi- 
tant de  la  commune  de  Sauvemey  ;  qu'endécidant  qu'une 
pareille  question  ne  roulant  que  sur  un  droit  de  servitude 
discontinue,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  complainte  pos- 
sessoire, et  être  soumise  à  la  juridiction  de  la  justice  de  paix, 
le  jugement  fl>»=>'^nd  a  fait  une  juste  application  de  U  loi  de 
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la  maiière  ;  —  Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen, 
attenduque,  quelles  que  fussentles  personnes  ctles  qualités 
du  demandeur,  la  nature  de  la  demande  demeurait  toujours 
la  même  ; — Attendu,  au  surplus,  que  le  droit  de  passage  en 
question  ,  étant  présenté  comme  appartenant  aux  habitants 
de  la  commune  de  Sauvemey,  xU  singuUs  et  non  pas  ut  uni- 
oersis,  il  pouvait  être  individuellement  défendu  par  chacun 
d'eux;  —  Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen,  attendu, 
que  le  jugement  attaqué  n'ayant  fait  que  prononcer  la  nul- 
lité du  jugement  du  juge  de  paix ,  à  cause  d'incompétence, 
sans  rien  statuer,  soit  au  possessoire ,  soit  au  pétitoire ,  le 
prétendu  cumul  de  ces  deux  procès  n'existe  point;  — re- 
jette ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  sur  cet  arrêt  les  observations  lumineuses  de. 
M.  Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Seroitude,  g  5,  n°3,tom.  5, 
pag.  701. 

98.  L'action  possessoire  peut  être  intentée  pour  raison 
d'un  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une  serv>itude  im- 
prescriptible,  lorsque  le  demandeur,  outre  sa  pos- 
session annale ,  a,  en  sa  faveur ,  un  titre ,  surtout  un 
titre  qui  établit  la  destination  du  père  de  famille. 
(Art.  691  ce.  )(i) 

Le  sieur  Simon  ,  propriétaire  d'une  maison  contiguè'  à 
celle  du  sieur  Lecornu  ,  prétendait  avoir  un  droit  de  pas- 
sage par  l'escaUei  de  celui-ci.  Troublé  dans  l'exercice  de  ce 
passai;^,  il  se  pourvut  en  complainte,  et  produisit,  à  l'appui 
de  sa  demancîe ,  un  acte  de  partage  fait  en  iSGy  ,  duquel 
résultait,  quant  à  la  servitude  qu'il  réclamait,  destination 
du  père  de  famille. 


(i)  V.  les  n»'  1  et  17. 
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Le  29  juin  1818,  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  , 
«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  maintenir 
les  demandeurs  dans  Texercice  d'un  droit  de  passage  dans 
la  maison  du  sieur  Lecornu ,  ce  (jui  constitue ,  aux  termes 
de  l'art.  691  du  Code  civil,  une  servitude  discontinue,  appa- 
rente, laquelle  ne  peut  s'acquérir  que  par  litre  ;  que  la  pos- 
session même  immémoriale  ne  suffit  pas  ;  considérant 
que,  par  ces  dispositions  de  la  loi,  il  est  manifeste  que  le 
législateur  n'a  entendu  considérer  l'exercice  d'une  servitude 
discontinue ,  que  comme  une  simple  tolérance  ,  que  celui 
sur  qui  elle  est  exercée  pouvait  accorder  ou  refuser  à  son 
gré  ;  que  toute  induction  possible  tirée  de  la  possession  , 
quelqu'anciennc  qu'elle  soit,  est  sévèrement  proscrite  en 
matière  de  servitude  discontinue  ;  que,  par  conséquent,  l'ac- 
tion possessoire  est  inutile  et  inadmissible  ;  rejette  l'action 
en  complainte  intentée  par  Simon,  et  le  renvoie  à  se  pour- 
voir au  pétitoire.  » 

Appel.  —  Le  7  décembre  1818,  jugement  infirmatif  du 
tribunal  civil  d'Avranches  ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que ,  de- 
vant le  juge  de  paix,  les  appelants  réclamant  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage ,  s'appuyaient  d'un  titre  qu'ils 
représentaient;  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  devait  exami- 
ner et  apprécier  le  mérite  de  ce  titre,  puisqu'il  n'a  rai- 
sonné que  dans  une  espèce  oii  aucun  titre  n'aurait  été  re- 
présenté ,  et  qu'en  se  déclarant  incompétent  avant  de  s'oc- 
cuper de  l'appréciation  du  titre  ,  il  a  précipitamment  juge; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lecornu,  pour  con- 
travention aux  art.  688,  691  C.  civ.,  et  33  C.  P.  C  ;  mais , 
le  2  mars  1820 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Botton  de  Castellamonte,  qui  rejette  le  pour- 
voi, ainsi  qu'il  suit  : — «  LA  CouR,  considérant  qu'il  est  vrai 
que  la  possession  annale,  en  matière  de  servitude  discon- 
tinue ,  ne  peut  former  l'objet  d'une  complainte  ,  puisque  la 
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possession  ,  quelque  longue  qu'elle  fût,  serait  toujours  re'- 
putée  précaire ,  et  ne  pourrait  éîablir  une  servitude  de  ce 
genre;  mais  qu'il  en  est  différemment  lorsque  le  deman- 
deur en  complainte  se  présente  devant  le  juge  de  paix  avec 
un  titre  d'où  il  prétend  résulter  sa  possession  ,  et  surtout 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  soutient  que  ce  titre  éta- 
blit la  destination  du  père  de  famille  ;  qu'alors  le  juge  de 
paix  ne  peut  pas  se  dispenser  d'apprécier  ce  titre  sous  le 
rapport  de  l'influence  qu'il  a  pu  avoir  sur  la  possession 
(jneloa  allègue,  afin  d'admettre  ou  de  rejeter,  d'après  cet 
examen  ,  la  complainte ,  et  sauf  tous  les  droits  au  pétitoire  ; 
—  re jette ,  etc. » 

(jg.  Le  possesseur ,  à  titre  d'antichrèse ,  est  recevahle  à 
intenter  une  action  en  réintégrande.  (Art.2o85C.G., 
et  23  C.  P.C.  ) 

Les  frères  Dumas  devaient  au  sieur  Raymond  Dupuy 
une  somme  de  2,789  francs. 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  28  août  i8i3 ,  en- 
registré seulement  le  i3  juillet  1818,  les  débiteurs,  pour 
désintéresser  le  sieur  Dupuy,  lui  abandonnèrent,  à  titre 
d'antichrèse,  une  pièce  de  vigne  du  domaine  de  Clérac  , 
dont  ils  avaient  l'usufruit.  Aussitôt  le  sieur  Dupuy  en  prit 
possession. 

Par  acte  public  du  25  janvier  1818,  les  frères  Dumas 
firent  cession  de  l'usufruit  dont  ils  jouissaient  au  sieur  Gi- 
rard ,  nu-propriétaire  de  la  terre  de  Clérac. 

Alors,  le  sieur  Girard  crut  pouvoir  s'opposer  par  vio- 
lence à  l'exercice  de  l'antichrèse ,  de  la  part  du  sieur  Ray- 
mond Dupuy,  ou  plutôt  de  ses  héritiers. 

Ceux-ci  formèrent  contre  lui  une  action  en  réintégrande 
devant  le  tribunal  de  paix  de  Blaye. 

Le  sieur  Girard  leur  opposa  la  qualité  de  leur  auteur, 
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qui ,  possédant  à  titre  d'antichrèse ,  etaît  réputé  posséder  à 
titre  précaire  ,  et  non  animo  domini ,  comme  l'exige  la  loi. 

Le  juge  de  paix  accueillit  celte  exception  ,  et  déclara  en 
conséquence  les  héritiers  Dupuy  non  recevables  dans  leur 
action. 

Ils  furent  plus  heureux  devant  le  tribunal  civil  de  Blaye  ; 
car,  ayant  interjeté  appel,  ils  furent  réintégrés,  par  ju- 
gement du  29  août  1820,  dans  la  possession  de  la  vigne 
dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Girard  se  pourvut  en  cassation,  pour  violation 
de  l'art.  aS  du  Code  de  procédure  ;  mais,  par  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  ,  rendu  le  16  mai  1820  ,  au  rapport  de 
M.  Favard  de  Langlade,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Lebeau  ,  avocat-général,  son  pourvoi  fut  rejeté  en  ces 
terme  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  les  héritiers 
du  sieur  Raymond  Dupuy  n'avaient  exercé  devant  le  juge 
de  paix  qu'une  simple  action  en  réintcgrande  de  la  vigne  et 
de  l'héritage  dont  ils  jouissaient  à  litre  d'antichrèse ,  par 
eux  ou  par  leur  auteur  ,  depuis  l'.^bandon  qui  en  avait 
été  fait  au  sieur  Dupuy  par  acte  sous  seing  privé  ,  du  28 
août  181 3;  — Considérant  que  celui  qui  a  été  violemment 
troublé  dans  sa  possession ,  doit  y  être  réintégré  ,  et  que  les 
héritiers  Dupuy  se  trouvant  dans  ce  cas,  le  jugement  atta- 
qué, en  les  réintégrant,  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi;  — rejette,  etc.  ». 

Nota.  Le  possesseur  à  titre  d'antichrèse  ,  comme  l'am- 
pbitéotique,  ont  qualité  pour  exercer  l'action  possessoire. 
V.  un  arrêt  du  26  juin  1822  (.T.  A.  tom.  2^,  pag.  207.) 
et  M.  F.  L.,  tom.  1".  pag.  609  n".  4  »  et  le  praticien  fran- 
çais, tom.  1".  pag.  i83. 

100.  Lorsqu  en  'vertu  d'un  règlement  local,  les  habi- 
tants d'une  commune  ont  droit  de  jcuir  d'une  chose, 
fant  qu'ils  résident  dans  cette  commune ,  celui  qui  a 
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été  privé  de  son  droit ,  par  défaut  de  résidence ,  ne 
peut  agir  au  possessoire  pour  se  faire  maintenir  en 
jouissance.  Cette  réclamation  ne  pouvant  être  motivée 
sur  la  possession ,  mais  seulement  sur  la  résidence , 
c'est  ce  fait  de  résidence  qu'il  faut  juger;  dans  ce 
cas,  l'action  est  personnelle ,  et  doit  être  formée  au 
pétitoire. 

La  ville  de  Salies  possède  une  fontaine  d'eau  salée,  dont 
Tusage  est  de  la  plus  grande  utilité  à  ses  habitants. 

Il  existe  à  cet  égard  un  arrêté  fort  ancien  y  sanctionné 
par  les  autorités  compétentes  ,  qui  fixe  les  droits  respectifs 
des  habitants  de  la  commune. 
Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  I.  Aucun  habitant  n'aura  droit  au  partage  des  eaux, 
«  qu'autant  qu'il  résidera  dans  l'enceinte  de  la  ville,  avec 
»  sa  famille. 

1'  Dans  le  cas  où  un  habitant  cesserait  de  résider  dans  la 
»  ville,  les  administrateurs  de  la  fontaine  rayeront  son 
»  nom  de  la  liste  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  des  part- 
»  prenants,  sauf  à  le  rétablir  en  cas  de  retour.  » 

La  dame  La  Tarte  ,  domiciliée  dans  ladite  ville  ,  l'ayant 
jqulliée  pour  suivre  le  sieur  Saubade  ,  qu'elle  venait  d'épou- 
ser ,  et  qui  résidait  dans  la  commune  de  Bercns ,  son  nom 
fut  rayé  de  la  liste  ,  conformément  à  l'arrêté. 

Le  i6  juin  1817  ,  quelques  temps  après  sa  radiation,  la 
dame  Saubade  fit  citer  les  administrateurs  de  la  fontaine 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  de  Salies ,  pour  se 
faire  maintenir  en  la  jouissance  de  cette  fontaine  ,  dont 
elle  se  disait  en  possession  paisible,  publique  et  à  titre  non 
précaire  ,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour. 

Les  administrateurs  lui  répondirent  qu'elle  ne  pouvait 
être  considérée  comme  ayant  possédé  à  titre  non  précaire  , 
attendu  que  son  droit  était  subordonné  à  la  condition  de 
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résider  conslamment  dans  la  commune  ;  que,  dès  lors,  le 
juge  de  paix  était  incompétent  pour  en  connaître. 

Le  3  juillet.  1817  ,  sentence  du  juge  de  paix  ,  qui  se  dé- 
clare incompétent. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence  ,  devant  le  tribunal  civil 
d'Orthès,  jugement  infirmatif  de  ce  tiibunal,  en  date  du 
3  juillet  1817  ; 

«  Attendu  que  la  fontaine  est  un  immeuble  qui  apppar- 
»  tient  en  toute  propriété  à  une  coileclion  d'habitants,  du 
»  nombre  desquels  est  la  dame  Saubade  ;  que  se  trouvant 
»  écartée  de  son  droit  de  propriété  par  le  fait  des  adminis- 
j>  trateurs,  qui  gèrent  les  droits  de  tous,  la  loi  ouvrait  en  sa 
»  faveur  l'action  possessoire  qu'elle  accorde  à  tous  les  pro- 
»  priétaires  ,  aux  conditions  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  23  du 
»  Code  de  procédure  civile  ;  qu'ainsi  il  demeure  constant 
»  que  le  juge  de  paix  de  Salies  était  compétent  pour  con- 
"  naître  de  l'action  possessoire  ;  que  les  administrateurs  ont 
»  motivé  l'exclusion  de  la  dame  Saubade  ,  sur  le  défaut  de 
"  résidence  exigé  par  les  règlements  ,  mais  que  la  vérifica- 
»  tion  de  ce  fait  tenait  au  fond,  c'est-à-dire  à  l'action  péti- 
»  toire  que  l'administration  pourrait  former,  et  qu'en  at- 
v  tendant  la  jouissance  non  interrompue  du  passé,  faisait 
»  supposer  que  la  dame  Saubade  se  conformait  à  tout  ce 
»  qui  était  prescrit  par  les  règlements.  •> 

Le  sieur  Larony,  syndic,  a  dénoncé  ce  jugement  à  la 
Cour  de  cassation,  pour  violation  de  l'art.  23  C  P.  C;  et» 
le  7  juin  1820,  la  cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  a  ren- 
du ,  au  rapport  de  M.  Poriquet,  l'arrêt  suivant  : 

»  L\  Cour....,  sur  les  conclusions  conformes  der 
M.  Jourde ,  avocat-général ,  après  qu'il  en  a  été  délibéré' 
en  la  chambre  du  conseil;  vu  Tart  23  C.  P.  C.  ,  consi- 
dérant, en  droit ,  que,  suivant  la  disposition  de  cet  art.,  l'ac- 
tion possessoire  n'est  recevable  que  lorsque  celui  qui  la 
forme  ,  possède  à  titre  non  précuire;  —  Considérant,  en  faity 
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qu'aux  termes  des  réglcmenis  de  l'association  des  copro- 
priétaires de  la  fontaine  d'eau  salée  de  Salies,  sanctionnés 
par  les  autorités  adrriinistraiives  et  judiciaires  ,  aucuns  des 
dits  copropriétaires  ne  doit  être  compris  au  rôle  des  part- 
prenants,  s'il  ne  réside  pas  avec  sa  famille,  dans  l'enceinte 
ou  enclos  de  sa  ville  ;  que  toute  possession  ,  contraire  aux 
règlements  qui  font  la  loi  commune,  serait  abusive  et  pré- 
caire, puisque,  quelle  qu'ait  été  sa  durée,  elle  ne  faisait  pas 
acquérir  par  prescription  à  l'un  des  associés,  au  préjudice 
des  autres,  le  droit  de  prendre  part ,  sans  résider  dans  la 
ville;  qu'il  suit  de  là,  i°  que  la  réclamation  de  la  dame 
Saubade  ,  contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des 
part-prenants  ,  ne  pouvait  pas  être  motivée  sur  sa  préten- 
due possession;  mais  seulement  sur  le  fait  de  sa  résidence, 
et  devait,  sous  ce  rapport,  et  comme  action  personnelle , 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  2°  qu'en  ad- 
mettant la  dame  Saubade  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
complainte  ,  sous  le  prétexte  d'une  possession  qui ,  séparée 
de  sa  résidence  avec  sa  famille  ,  dans  l'enceinte  de  la  ville 
de  Salies,  serait  une  possession  de  pure  tolérance,  une 
possession  abusive  et  précaire  ,  le  tribunal  civil  d'Orthès  a 
expressément  violé  l'art.  20  C.  P.  C;  casse,  etc.  » 

101.  La  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  par  acte 
extrajudiciaire,  n'emporte  pas,  ipsojure^  et  sans  au- 
cune ititervejition  de  la  justice  ,  l'obligation  de  dis- 
continuer les  travaux  commencés .  —  Une  pareille 
dénonciation  est  une  'véritable  action  possessoire ,  et 
doit  être  jugée  comme  telle.  (  Art.  2  3  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Pradet ,  voisin  du  sieur  Calvet ,  avait  une  ser- 
vitude de  passage  sur  le  terrain  de  celui-ci. 

Nonobstant  ce  droit ,  le  sieur  Calvet  voulant  clore  sa 
propriété,  ordonna  la  construction  d'un  mur  parallèle  à  la 
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façade  de  la  maison  du  sieur  Pradel;  de  telle  sorte  que 
ce  dernier  ne  pouvait  user  du  droit  de  passage  sur  son 
terrain.  Aussitôt  celui-ci,  par  acte  exlra-judiciaire,  du 
a4  juillet  1817,  fit  sommer  le  sieur  Calvet  d'interrompre 
ces  travaux. 

Malgré  cette  sommation  ,  le  mur  fut  élevé  ;  alors  le  sieur 
Pradet  s'adressa  au  juge  de  paix,  qui  nomma  des  experts 
chargés  de  procéder  à  la  vérification  des  lieux. 

Les  opérations  des  experts  étant  terminées,  le  sieur 
Pradet  fit  citer  de  nouveau  son  voisin  devant  le  juge  de  paix, 
pour  se  voir  condamner  à  démolir  ses  constructions. 

Le  sieur  Calvel  s'étant  présenté  ,  le  juge  de  paix  ,  sans 
écouter  ses  moyens  contre  la  prétention  du  demandeur, 
ordonna  qu'avant  de  présenter  sa  défense  au  fond,  il  serait 
tenu  de  démolir  les  constructions  élevées  sur  son  héritage. 

Le  sieur  Calvet  interjeta  appel  de  celte  sentence,  mais 
le  tribunal  de  Castres  confirma  cette  décision  ,  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  i3  septembre  1817. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  'qu'on  ne 
»  trouve,  dans  le  Code  civil,  aucune  disposition  qui  fixe  la 
»  marche  à  suivre  dans  la  dénonciation  d'un  nouvel  œuvre; 
»  que  dans  le  silence  du  Code,  il  faut  avoir  recours  plutôt 
»  aux  lois  romaines,  qui  contiennent,  à  cet  égard,  des  règles 
»  positives  ,  qu'à  la  jurisprudence  des  arrêts,  toujours  va- 
»  riable  et  incertaine;  que,  d'après  ces  lois,  la  dénoncia- 
»  tion  peut  se  faire  par  acte  extra-judiciaire  ,  et  qu'aussitôt 
»  que  cet  acte  est  signifié,  tous  les  travaux  doivent  cesser; 
»  que  le  juge ,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond , 
»  ni  chercher  à  reconnaître  si  l'opposition  est  bien  ou  mal 
jj  fondée,  doit  ordonner  la  démolition  des  ouvrages,  si  au- 
»  cun  a  été  fait  depuis  que  la  dénonciation  a  été  faite,  et 
n  refuser  l'audience  jusqu'à  ce  qu'on  ait  remis  les  choses 
»  dans  l'état  où  elles  étaient;  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de 
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»  paix  de  la  Brugnière  s'étant  rigoureusement  conforme  à 
»  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  en  tout  son  contenu, 
"  son  jugement  du  i*"^  août  1817.  » 

Pourvu  en  cassation  de  la  part  du  sîeur  Calvel,  pour 
violation  de  l'art.  lo^-i  C.  P.  C.  ;  el ,  le  11  juillet  1820, 
arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Carnot,  qui 
prononce  la  cassation  par  les  motifs  suivants  :  —  «   La 
Cour...,  sur  les  conclusions   conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général;    vu  l'art.    104.1  C.  P.    C.  ;  attendu  que 
les  j  liges  seuls  ont  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéirj 
que  les  parties  inléressées  ont  bien  le  droit  de  forcer  leurs 
adversaires ,  par  actes  extra-judiciaires  ,  de  faire  ce  qu'elles 
prétendent  exiger    d'eux  ;   mais  que  de  pareils   actes  ne 
peuvent  produire   d'autre  effet  que  de  constituer  en  de- 
meure ,  et  de  rendre  passibles  de  dommages-intérêts  ceux 
quin'y  ont  pas  déféré,  lorsque  la  demande  se  trouve  ju^e  et 
Lien  vérifiée  ;  que  ce  principe  général  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception, en  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  que  les 
lois  romaines,  qui  en  disposaient  autrement ,  n'ont  jamais 
été  observées  en  France  ,  et  qu'elles  n'ont  pu  surtout  être 
invoquées ,  depuis  la  mise  en  activité  du   Code  de  procé- 
dure ,  qui ,  par  son  art.  lo/fi  ,  a  déclaré  abrogées  toutes  les 
lois,  coutumes,  usages  et  règlements  antérieurs,  relatifs  à 
la  procédure  civile;  que,  cependant,  c'est  par  application 
des  lois  romaines,  que  le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  à 
dénier  justice  au  demandeur,  tant  qu'il  n'aurait  pas  remis 
les  choses  au  même  état  qu'elles  l'étaient  lors  de  la  défense 
qui  lui  avait  été  faite  ,  par  acte  extra  judiciaire  ,  de  conti- 
Tiuer  ses  constructions  ;  que  la  forme  de  procéder  en  pa- 
reille matière  était  indiquée  au  titre  1'='  C.  P,  C,  qui  s'oc- 
cupe des  actions  possessoires ,  et ,   par  suite,  de  celles  en 
dénonciation  du  nouvel  œuvre ,  qui  en  a  le  véritable  carac- 
tère ;  —  par  ces  motifs,  casse  ,  etc.  » 
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Observations. 

M.  Henrion  de  Pansey  a  trai<é  avec  sa  profondeur 
ordinaire  tout  ce  qui  regarde  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
(  chap.  38  ,  pag.  335  et  suiv.  )  ,  et  il  a  rapporté  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire ,  en  l'accompagnant  d'observations  fort  impor- 
tantes ,  aux  pages  35 1  et  354  du  même  chapitre 

On  peut  consulter  également  M.  M.  F.  L.,  tom.  I«^  pag. 
6i4"  v».  Complainte^  section  5 ,  n**.  3.  M.,  tom.  i6,  pag.  170^ 
v°.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre  ^  et  B.  S.  P. ,  pag.  117, 
note  3i'=. 

10  2.  Soîit  immobilières,  les  actions  relatives  aux  ré- 
coltes,  fruits  et  hois,  tant  que  ces  objets  ne  sont  pas 
séparés  dujbîids. 

Tel  est  le  sentiment  de  M.  Favard  de  LaNglade  ,  qui 
croît  pouvoir  étayer  son  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, du  i'^'^  juin  1822  (i)  ;  il  fait,  à  ce  sujet,  une  distinction 
fort  juste  :  Si  l'action  est  intentée  avant  la  vente,  l'action 
est  immobilière;  si  elle  est  formée  après  la  vente  ,  elle  est 
mobilière.  Cependant,  dit-il ,  elle  serait  encore  mobilière, 
dans  !e  premier  cas,  si  les  fruits  et  récoltes  avaient  été 
mis  sous  la  main  de  justice,  par  l'effet  d'une  saisie-brandon. 
V.  tome  I*'',  pag.  io3,  v"  Action^  §  i ,  n"  2, 

îo3.  Les  actions  qui  jésultent  des  voies  pour  attaquer 
les  jugements  ,  sont-elles  personnelles  ? 

Elles  sont  personnelles,  dit  M.  Poncet,  Traité  des  juge- 
ments ^  tom.  i'^'",  pag.  265,  n°  i43  par  leur  nature  et  leur 
objet,  car  elles  résultent  uniquement  de  l'obligation  que  la 
loi  impose  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  clqol 


(1)  y.  J.  A.,  tom.  24  î  pag.  17^- 
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élail  une  condition  du  quasi-corllral  Judiciaire  ,  de  souffrir 
que  ce  jugement  soil  remis  en  question  par-devant  le  lril)u- 
nal,  de  rétractation  ou  de  réformation ,  et  leur  objet  est 
l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  mais  elles  ne  sont 
point  personnelles  par  leurs  effets  ,  en  cela  du  moins  que 
la  loi  désigne  expressément  le  tribunal  qui  doit  les  juger. 

io4-   L'action  en  bornage.,  ou  en  poriage   est-elle  plu- 
tôt mixte,  que  personnelle  ou  réelle  7 

Les  actions  en  bornage  et  en  partage  sont  mixtes,  dans 
ioule  la  force  de  cette  expression,  dit  M.  PoNCET,  pag.  194  , 
n°  i33  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM,  H.D.  P.,  pag.  81, 
in  fine;  et  F.  L.,  tom.  1",  pag.  io4,  §  i^%  n°  5.  Cependant 
ce  dernier  auteur  fait  une  distinction  que  nous  croyons 
fondée  :  «  Ou  la  demande  en  partage  ou  bornage  ,  dit-il , 
w  est  accompagnée  d'une  demande  en  restitution  de  fruits 
»  ou  en  dommages-intérêts,  alors  elle  est  mixte  ;  ou  la 
>■  demande  principale  est  seule,  alors  elle  est  réelle  : 
»  elle  ne  devient  mixte  que  par  la  jonction  de  celle  de  pres- 
»  dations.   » 

io5.  L'action  en  révocation  d'une  donation  entre  vifs , 
est-elle  personnelle,  réelle  ou  mixte? 

M.  PoNCET  ,  pag.  17-if  ,  n°  121  ,  s'est  livré  à  de  très 
grands  développements  sur  cette  question  ,  et  il  conclut, 
en  disant  :  «  Si  la  révocation  est  demandée  pour  cause 
»  d'ingratitude,  l'action  est  alors  personnelle;  si  c'est 
»  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  elle  devient 
«  réelle  ,  quant  aux  tiers  ,  mais  reste  personnelle  à  l'égard 
»  du  donataire.  Si  la  révocation  a  lieu  pour  cause  de  sur- 
»  venance  d'enfants,  alors,  et  dans  ce  seul  cas,  l'action 
»  doit  être  déclarée  réelle  ,  quoique  ,  cependant  ,  l'état  de 
«  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation  dût  plutôt  la  faire 
jj  considérer   comme  personnelle.  » 
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ioG.  La  por, session  qui  a  commencé  publiquement,  et 
qu'on  a  cachée  par  la  suite,  sujfit-elle  pouT'  pouvoir 
intenter  l'action  possessoire  ? 

La  possession  qu'on  a  commencé  par  cacher ,  mais 
qui  a  continué  d'une  manière  publique ,  est-elle  va- 
lable aux  fins  de  l'action  possessoire  ? 

M,  Favacd  de  Langlade  ,  tome  i^"",  pag.  5g5 ,  v".  Corn- 
plaînle^  soclion  i*^"^'' ,  §  2,  11°  4- '  se  prononce  pour  l'af- 
finnative  sur  la  première  question,  cl  pour  la  négative  sur 
la  seconde. 

Il  élaic  son  opinion  d'aulorilés  bien  respectables  :  il  cite 
une  loi  du  Digeslc  ,  la  loi  6  de  acfjuircndâ  posicssione  ,  et 
le  Traité  delà  possession  ,  de  Polbier ,  cbcip.  i<=' ,  n°  28. 

Quoiqu'il  soit  peiit-êtrc  tén»éraire  de  placer  noire  opi- 
nion à  côlé  de  celle  de  M.  Favard  Langlade  et  de  Polhier, 
nous  croyons  la  devoir  à  nos  abonnés,  précisément  parce 
qu'elle  se  trouve  en  opposition  avec  celle  de  ces  célèbres 
jurisconsultes. 

Nous  pensons  que  la  possession  qui  n'a  pas  été  publique 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée  ,  ne  suffit  pas  pour  donner 
qualité  à  l'effet  d'iijtenter  l'action  possessoire,  et  nous 
tirons  un  argument  qui  nous  paraît  assez  fort  de  l'article 
222f)  du  Code  civil,  qui  veut,  pour  prescrire,  une  possession 
publique.  Si,  pendant  six  naoisde  l'année,  la  possession  était 
précaire  ou  violente,  prescrirait-on?  non  certainement  ; 
et  ne  doit-il  pas  en  être  ainsi ,  quand  la  possession  a  été 
cacbée  pendant  un  certain  espace  de  temps  ?  Le  voleur 
peut  avoir  eu  le  bonheur  de  posséder  pabliquernent  ,  sans 
troiible  de  la  part  du  véritable  propriétaire,  pendant  quel- 
ques mois,  mais  il  eût  été  expulsé,  s'il  n'eût  pas  eu  l'adresse 
de  cacher  sa  possession  pendant  un  plus  grand  espace  de 
temps?  eh!  quoi,  il  suffirait,  dans  le  sens  de  l'opinion  que 
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nous  com ballons,  qu'il  y  eût  eu  un  jour  de  possession 
publique  pour  donner  qualité  à  celui  qui  aurait  joui  clan- 
destinement pendant  onze  mois  et  vingt-neuf  jours  ,  landis 
qu'on  rejetterait  les  prétentions  de  celui  qui  aurait  joui 
clandestinement  le  premier  mois,  et  publiquement  les  onze 
autres  mois.  —  Nous  ne  voyons  pas  les  raisons  de  diffé- 
rence ,  et  nous  croyons  que,  dans  tous  les  cas,  celui  qui , 
dans  l'année  de  sa  possession ,  a  joui  clandestinement,  ne 
doit  mériter  aucune  faveur.  Il  est  assez  sévère  qu'on  puisse 
être  dépouillé  de  la  jouissance  de  ses  propriétés  par  défaut 
de  soins  pendant  une  seule  année  ;  au  moins  faut-il  que 
celui  qui  est  mis  au  lieu  et  place  du  véritable  propriétaire  , 
ait  joui  pendant  son  année  tout  entière  ,  à  la  face  du  pu- 
blic, et  sans  user  de  moyens  qui  pussent  faire  soupçonner 
au  propriétaire  l'intention  de  ne  plus  s'emparer  de  ses 
biens. 

Si  nous  avpns  donné  quelques  développements  à  noire 
opinion,  c'estbien  moins  pour  l'érigerensentence,  que  pour 
attirer  rattenllon  de  nos  lecteurs  sur  un  des  points  de  droit 
les  plus  usuels  et  les  plus  délicats. 

107.  L'acquéreur  d'un  domaine ,  par  titre  de  'vente  in- 
fecté d'une  nullité  évidente ,  peut-il  intenter  l'action 
possessoire  ? 

M.  Touiller,  dans  son  7^  volume,  pag.  621  et  suivantes, 
n°  529,  se  livre  àunesavantediscussionsurce  poinlde  droit 
difficile.  Il  établit  plusieurs  distinctions  dont  voici  l'analyse: 
1°  Si  l'action  est  exercée  par  un  propriétaire  contre  un  ac- 
quéreur qui  a  voulu  se  mettre  en  possession ,  en  vertu  d'un 
acte  de  vente  infecté  d'une  nullité  apparente,  le  juge  de  paix 
peut  accueillir  cette  action  ,  sans  avoir  égard  à  un  pareil 
acte  ;  2°  si  l'acquéreur,  dans  ce  cas ,  a  troublé  le  proprié- 
taire,  celui-ci  a  le  droit   d'exercer   une   action  en  rein- 
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légrande  ,  parce  qu'alors  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  prendre 
«n  considération  un  acte  c]«i  ne  présente  pas  les  caractères 
indiqués  par  la  loi;  3°  ?i  l'acquéreur  a  possédé  pendant 
an  et  jour,  il  peut  être  maintenu  sur  la  demande  en  com- 
plainte qu'il  intente  contre  le  propriétaire  qui  l'a  troublé, 
à  moins  qu'il  ne  montre  son  titre,  parce  que,  dans  ce  cas» 
on  rejetteraitses  prétentions,  en  lui  appliquant  cette  maxime: 
Melius  est  non  ustendere  litulum ,  quam  ostendere  vitiosum.  Le 
propriétaire  pourrait  même  faire  condamner  l'acquéreur  en 
produisant  ce  titre,  s'il  pouvait  le  découvrir,  de  même  qu'un 
propriétaire  peut  montrer  le  bail  ponr  détruire  la  préten- 
due possession  annale  de  son  fermier  ;  4°  il  est  essentiel 
de  remarquer  que  toutes  ces  fins  de  non-rccevoir  ne  pour- 
raient pas  être  élevées  contre  l'acquéreur  ,  si  le  titre  n'é- 
tait pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  susceptible  de 
rescision,  ou  si  la  nullité  n'était  pas  apparente. 

On  doit  penser  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré, 
Lois  de  la  procédure.,  tom.  i"^,  pag.  45,  u°  102,  io3,  io4 
et  io5,  puisqu'il  a  rapporté  l'opinion  de  M.  ToULLiER  , 
et  qu'il  ne  l'a  pas  contredite. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  principes  ont  été  adoptés 
parla  jurisprudence,  dans  les  nombreux  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé que,  dans  certains  cas,  un  juge  de  pa  ix  pouvait  etdevait 
même  apprécier  les  titres  de  propriété  (V.  Supra  ,  les  n°  i, 
87  ,  5i,  62,  65  ,  81 ,  82  etQS.) 

108.  L'usufruitier  et  l'usager  ont  le  droit  d'intenter 
l'action  possessoire. 

Ont-ils  ce  droit  de  préférence  au  propriétaire  7 
quid,  dans  le  cas  de  concurrence ,  pour  Vexarcice  de 
cette  action ,  entre  le  propriétaire  et  V usufruitier  ou 
l'usager  ?  Quelle  serait  alors  la  procédure  qui  devrait 
être  suivie  7 

Que  devrait-il  résulter  de  la  négligence  apportée , 
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soit  par  le  propriétaire  ,  soit  par  le  possesseur  pré- 
caire, à  intenter  l'action  possessoire  7 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la  première  questiou. 
V.  MM.  PoNCET  ,  pag.  1x5  ,  1)0  78;  B.-S.-P.  ,  pag.  ii4  , 
n°  29,  n"  5  ;  lî.  D.  1'.,  pag,  SSg  et  36o ,  et  le  Praticien 
FRANÇAIS,  lom.  i^%  pag.  181  et  i83.  M,  F,  L.,se  livre,  à  cet 
égard  ,  à  quelques  développements  (  tom.  i^'",  pag.  Sgy  , 
v.°  Complainte ,  secl.  i",  §,  3,  n"  3  ) ,  et  il  tire  un  arga- 
ni:nt  d'un  arrêt  du  6  mars  1822  (J.  A.,  lom.  2^,  pag-  73), 
(c  qui  prouve  ,  selon  lui,  que  l'usufruitier  a  une  posses- 
j)  sion  qui  Iqi  est  propre  ,  qu'il  jouit  pour  lui-même  à  tilre 
))  de  propriétaire  de  l'usufruit  ,  et  que,  par  conséquent,  il 
>j  peut  agir  au  possessoire.  » 

Quarit  aux  autres  questions,  elles  n'ont  été  traitées  que 
par  M.  Poncet ,  pag.  1 18  et  suivantes  ,  u°  79  et  80. 

Il  établit,  par  des  raisojnnements  très  solides,  que  le 
droit  d'agir  au  possessoire  n'appartient  pas  exclusivement 
à  l'usufruitier  ou  à  l'usager,  et  que  le  propriétaire  a  lui- 
même  l'action  possessoire  en  son  propre  nom,  comme 
possesseur  civil  ;  si  l'action  a  déjà  été  intentée  par  l'usu- 
fruitier ou  l'usager  ,  le  propriétaire  doit  se  contenter  d'in- 
tervenir pour  soutenir  ses  droits,  comme  bon  lui  semblera  ; 
si ,  au  contraire  ,  ils  sont  restés  inaclifs  ,  le  propriétaire  a 
le  di oit  d'intenter,  sans  les  prévenir  ,  l'action  possessoire  , 
mais  ils  peuvent  intervenir  au  procès. 

En  supposant  le  cas  très  rare  ,  dit  encore  M.  Poncet, 
d'une  simultanéité  d'actions  de  la  part  du  propriétaire  et 
de  l'usufruitier,  l'action  doit  rester  à  ce  dernier,  parce 
qu'il  a  le  plus  d'intérêt  à  conserver  la  possession  dont  on 
veut  le  dépouiller. 

M.  Poncet,  pag.  i25  ,  n»  81  ,  s'occupe  de  la  dernière 
question  ,  et  il  décide  que  k"  propriétaire  ne  doit  de  dom- 
mages-intérêts qu'aux  possesseurs  précaires  qui  rcîircnl  no 
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leur  possession  une  ulilîté  positive ,  lorsqu'un  détenteur  pu- 
rement précaire  ,  tel  qu'un  fermier  ,  etc. ,  vient  à  perdre  sa 
jouissance  matérielle  ,  faute  d'action  de  la  part  du  proprié- 
taire averti,  ou  lorsque,  .sur  la'dénoncialion  de  l'usufruitier 
ou  de  l'usager,  le  propriétaire  a  pris  sur  lui  d'exercer  l'ac- 
tion et  a  négligé  d'agir. 

Quant  aux  possesseurs,  ceux  qui  ne  sont  que  purement 
précaires,  sont  passibles  de  dommages-intérêts,  s'ils  n'ont 
pas  avertis  leur  propriétaire  ;  mais  l'usufruiler  et  l'usa- 
gersonttenus,non-seulementdedénoncer  lelrouble  aupro- 
priétaire,  mais  encore,  en  cas  de  refus  ou  du  silence  de  ce- 
lui-ci, de  faire  toutes  les  diligencesnécessaires  pour  conserver 
intacte  la  possession  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit  ou  à 
l'usage. 

log.  L' action  en  complainte  peut-elle   être  intentée  à 
raison  d'un  droit  de  chanipart. 

On  donne,  dit  M.  Henrïon  de  Pensey  ,  la  dénomina- 
tion de  Champari,  au  droit  de  partager,  avec  le  propriétaire, 
dans  telle  ou  telle  proportion  ,  les  fruits  des  héritages  qu'il 
cultive.  11  pense  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  droit  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  .complainte  ,  et  il  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
décidé  :  le  premier  est  du  5  mars  17 18,  rendu  par  la  grand'^ 
chambre  du  parlement  de  Paris,  et  l'autre  également  de 
la  grand'chambre  ,  du  27  janvier  1737  (V.  pag.  Sj^, 
chap.  XLiii,  %  2). 

M.  Meulin  est  d'une  opinion  contraire  (V.  tom.  2,  page 
664. ,  v°.  Complainte .  §  3  ,  n°  3. 

110.  Le  créancier  d'une  rente  a-t-il  le  droit  diiitenter 
l'action  en  complainte? 

M.  H.  D.  P.,  pag,  371,  ciiap.  XLiii  ,  §  i,  se  prononce 
pour  l'affîTinalive.  Cependant   il  n'accorde  cette    action 
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qu'au  propriétaire  d'une  rente  foncière ,  mais  M.  Merliiï 
enseigne  la  négative  dans  tous  les  cas ,  parce  que  ,  dit-il , 
les  rentes  foncières  sont  assimilées  aux  rentes  constituées,  et 
sont  réputées  mobilières.  (Voy.  tom  2,  pag.  664 ,  v" 
Complainte ,  §  3  ,  n"  4 

m.  L'usufruitier  et  le  détenteur  par  antichrèse ,  qui 
ont  succombé  dans  une  action  possessoire ,  peuvent 
intenter  une  action  pétitoire  pour  prouver  leur  droit 
exclusif  à  la  jouissance  dont  ils  ont  été  déclarés  n'a- 
voir pas.la  possession  annale. 

Telle  est  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  Français. 
(Voy.  tom.  1",  pag.  188  et  189.) 

112.  La  complainte  peut  être  formée  contre  un  mineur. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Commailles,  tom.  i",  pag.  Sy; 
elle  est  partagée  par  M.  F.  L. ,  tom.  i,  pag.  596,  V. 
Complainte,  section  première,  §  3,  n"  7 ,  par  le  motit 
«  que  le  mineur  n'est  point  lésé  en  défmitive  ,  parceque  la 
»  voie  pétitoire  lui  est  ouverte  pour  réclapier  ses  héritages^ 
»  dont  la  possession,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  a  été  in- 
»  justement  acquise  pendant  sa  minorité.  » 

ii3.  L'action  possessoire  n'a  pas  lieu  en  fait  de  meu- 
bles, ni  pour  des  choses  mobilières . 

L'action  possessoire  ne  peut  avoir  lieu  en  fait  de  meu- 
bles ,  dit  M.  PoNCET  (  pag.  91,  n»  57  )  ,  parce  qu'en  celte 
matière  la  propriété  et  la  possession  ne  sont  point  sépara- 
bles;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  revendiquer  la  possession 
des  meubles,  sans  eu  revendiquer  la  propriété  ,  ce  qui  est 
le  cas  de  la  revendication  mobilière  ,  laquelle  s'exerce , 
comme  l'action  personnelle  ,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  ;  cependant,  il  faut  en  excepter  les  meu- 


ACTION,  529 

blcs  qui  onl  la  qualité  d'immeubles  fclifs,  soit  par  leur 
«îeslinalion  ,  soit  par  leur  application  ,  ou  une  universalité 
<le  meubles  ,  possédée  à  litre  de  succession  et  revendiquée 
à  l'occasion  même  de  la  succession  ,  parce  que  ,  si  la  con- 
testation ne  portait  que  sur  les  meubles,  et  non  sur  le  tilrc 
héréditaire  ,  l'action  possessoire  ne  pourrait  plus  avoir  lieu. 
M.  Merlin  entre  dans  des  développements  «ssez  éten- 
dus sur  cette  question  ,  et  il  refuse  aussi  V action  possessoire 
pour  les  meubles.  (Voy.  tom.  14.,  pag.  65q;  v".  Voies  de 
fail^  §  I ,  art.  2  ,  n*"  12  ). 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  F.  L. ,  tom.  i", 
pag.  589  ,  v"  Complainte  ,  sect.  1",  §  i«%  n«  2  ,  et  H.  D.  P. , 
pag.  io5  ,  106  ,  4-20  et  4-21. 

11 4-    Complainte  sur'  complainte  n'a  lieu. 

C'est  une  des  règles  de  l'ordre  judiciaire,  dit  M.  Hen- 
RiON  DE  PAMSEY  (pag.  4^0  i  chao-  XLYii  ).  Cette  règle  est 
attestée  par  le  fameux  Imbert,  dont  Cujas  a  dit  :  guo  adtri- 
turam  fuiensem  nuUus  meîior^  en  sa  Pratique^  chap.  i6,  et 
par  MM.  F.  L. ,  tom.  i".  pag.  6o4,  sect.  i^S  §  5,  no  g; 
B--S.-P,,  pag.  ii6,  n°  3i,  n°4;  et  Caris.,  tom.  i*"',^  pag.  52, 
n°  122.  Ainsi  donc  ,  si,  à  l'occasion  d'une  constestation 
existante  au  possessoire  entre  deux  individus,  un  troisième 
prend  cette  action  pour  trouble  à  sa  possession,  il  n'a  pas 
le  droit  d'intenter,  çqntre  l'une  des  deux  parties,  une  action 
en  complainte  ,  mais  il  peut  intervenir  pour  faire  valoir 
ses  droits. 

ji5.  Le  dematideur  (jui  a  fuccombé  sur  une  action  en 
réintégrande ,  peut-il  intenter  une  action  en  com- 
plainte 7 

Le  demandeur  en  complainte  qui    a  succombé, 
peut-il  recourir  à  la  voie  de  la  réintégrande  7 


53o  ACTION. 

Le  défendeur  se  irouve-t-il ,  à  cet  égard,  dans  la 
même  position  que  le  demandeur  ? 

M.  Poncet ,  pag.  gy  et  98  ,  n°  60  ,  §  4  i  et  61 ,  traite  ces 
trois  questions  avec  sa  clarlé  ordinaire.  Il  se  prononce 
pour  l'affirmative  de  la  première  question,  à  moins,  dit-r 
il ,  que  le  tribunal  n'ait  rejeté  la  réiriiégrande ,  par  le  motif 
que  le  demandeur  n'avait  point  de  possession;  il  pense  que, 
dans  tous  les  cas,  la  réiniégrande  doit  être  refusée  à  celui  qui 
a  succombé  dans  son  action  en  complainte. 

Le  défendeur  est  toujours  non  recevable  à  intenter  l'une 
des  deuxactions  quand  il  a  succombé  dans  l'autre,  parce  qii'il 
a  été  jugé  contre  lui,  indistinctement  dans  les  deux  cas,  ou 
qu'il  avait  troublé ,  ou  qu'il  avait  dépouillé  le  véritable 
possesseur.  » 

îiG.  En  matière  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  y 
peut-on  obtenir  la  faculté  de  continuer  les  travaux, 
en  donnant.cautionijf 

Oui,  dit  M.  Favard  de  Latsglade,  et  cette  faculté  de 
permettre  la  continuation  des  travaux  constituant  un  trou- 
ble ou  une  possession  est  propre  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œu{>re ,  et  ne  peut  être  étendue  à  \a  complainte  à  la  réin- 
iégrande. (Voy.  tom,  i'^',  pag.  6o4,  section  3%  n"  4-) 

Le  juge  de  paix  peut,  suivant  le  même  auteur,  rejeter 
la  demande  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  en  déclarant 
que  l'ouvrage  ne  doit  pas  cbanger  l'ancienne  disposition 
des  lieux ,  parce  qu'alors  l'action  manque  des  caractères 
essentiels  pour  la  constituer.  (Voy.  loco  citaio  ,  n°  5.) 

On  lit,  au  numéro  suivant,  que  le  défendeur  ne  peut  pas 
déclarer,  devant  le  juge  de  paix,  qu'il  prend  celte  action 
pour  un  trouble  à  sa  possession,  et  demandera  y  être 
maintenu,  parceque  ce  serait  neutraliser  l'acliou  en  dé- 
noncialion  de  nouvel  œuvre  ;  il  peut  le  faire  ,  c'est-à-dire  agir 
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par  voie  de  coinplalnle,  si  la  dénoiiciaiion  de  nouvel  œuvre 
n'a  été  faite  que  par  acte  extra-judiciaire. 

117.  En  matière  d'action possessoire,  lorsque  le  défen- 
deur ne  comparait  point ,  le  juge  de  paix  doit  pro- 
noncer sa  condamnation ,  sans  ordonner  une  enquête. 
(  Aivt.  24  C.  P.  C.  ) 

Telle  était  l'opinion-  de  .Tousse  ,  le  plus  célèbre  com- 
mentateur de  l'ordonnance  de  1667  ;  elle  est  partagée  par 
M.  Carré  ,  tom.  \" ^  pag,  48  ,  n°  1 10  ;  mais  elle  est  forte- 
ment çooiballue  par  M.  F.  L.  ,  qui  puise  un  argument  dans 
l'art.  looC.  P.  C.  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  dit 
cet  auteur,  il  n"y  a  aucune  preuve  à  ordonner  :  Adore  non 
probante  reus  ahsuhnlur.  Mais  il  en  est  autrement  si  c'est  le 
défendeur;  il  faut  ou  une  enquête,  ou  que  le  trouble  arli-" 
culé  résulte  des  circonstances  de  l'atfaire  ,  parce  que  le 
juge  ne  prononce  ]3im2i\s  secnndum  allrgata  ,  mais  se^iiomcnt 
serundum  probala  ;  décider  autrement  serait  violer  le  prin- 
cipe commun  à  tous  les  tribunaux  ,  sijiiclicas,  cognosce. 

L'art  24  C.  P.  C.  ne  peut-être  opposé,  parce  qu'il  statue 
sur  un  cas  différent,  dit  encore  M.  Favard  ;  nous  parta- 
geons entièrement  son  opinion;  et  ,  selon  nous  ,  M.  Carré 
s'est  trompé,  en  disant  que  l'art.  24  veut  formellement  que 
les  faits  soient  déniés  :  d'abord  ,  si  le  législateur  a  placé  au 
commencement  de  l'article  ces  mots  :  Si  la  possession  ou  le. 
trouble  sont  déniés .,  ce  n'est  pas  pour  dire  qu'il  est  nécessaire 
que  la  possession  ou  le  trouble  soient  âéiv es  ^  mais  pour  donner 
un  sens  au  second  membre  de  la  phrase  ,  qui ,  sans  cela  , 
n'en  aurait  eu  aucun.  Ces  mots  sont ,  à  leur  place  ,  syno- 
nymes de  ceux-ci,  en  matière  d'action  possessoire,  qiii 
n'eussent  pas  été  aussi  clairs.  Ensuite,  dans  cet  article,  le 
législateur  a  posé  une  règle  de  compôlencc  ,  et  il  n'a  pas  pu 
s'occuper  explicitement  d'une  règle  de  procédure  qui  devait 
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êlre  expresse  ,  puisqu'elle  dérogerait  au  droit  commun  ; 
enfin  ce  serait  enlever  aux  magistrats  une  de  leurs  préro- 
gatives les  plus  précieuses  ,  celle  d'être  toujours  libres  d'é- 
clairer leur  religion  et  de  connaître  ovani  de  juger. 

118.  La  réintégrande  f  obtenue  par  voie  civile  ^  emporte 
la  contrainte  par  corps.  (  Art.  2060  C.  C.  ) 

Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auleurs ,  et  le  seul  motif  de 
douter  provient  du  mot/?ro/?rte7aiVc  employé  dans  l'art.  2060 
C.  C. 

Voy.  MM.  PoNCET  ,  pag.  97, n°  i  ;  B.-S.-P.,  pag.  117» 
n''36,no  i;  Pig.,  tom.  2,  pag.  609,  art.  2,  n"  5  ;  Carr.  , 
tom  I ,  pag.  57  ,  n°  182  ,  et  Delaporle,  tom  i  ,  pag  27, 

il 9.  Lorsqu'un  propriétaire ,  après  avoir  établi  une 
clôture  sur  son  terrain ^  se  plaint,  par  action  posses- 
soire ,  de  ce  quelle  a  été  abattue  par  son  voisin,  qui 
prétend  avoir ,  sur  ce  terrain,  un  droit  de  servitude 
discontinue  non  apparente ,  le  juge  de  paix  doit 
statuer  de  suite  sur  l'action  en  complainte  qui  lui 
est  soumise ,  sans  attendre  que  les  juges  compétents 
aient  prononcé  sur  les  prétentions  des  parties,  rela- 
tives à  la  servitude. 

Si  le  juge  de  paix  subordonnait  sa  décision  à  celle  qui 
devrait  être  rendue  au  pélitoire,  il  commettrait  une  déni  de 
justice  ,  parce  qu'aucune  question  ayant  trait  au  pétitoire  , 
ou  au  fond  du  droit  de  propriété,  ne  peut  être  préjudicielle  à 
la  décision  d'une  question  purement  possessoire,  (Voy. 
M.  Carr.,  tom.  I  ,  pag.  $2  ,  n°  i25. 

120.  Lorsque  deux  parties  se  tj'ouvent  respectivement 
et  simultanément  demanderesses  au  pétitoire  ,  le  tri- 
bunal doit  les  renvoyer  devant  le  juge  du  possessoire. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  PoNCET(pag.  i^o  et  suiv.  ).  Il 
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peut  y  avoir  doute  ,  dit  ce  professeur,  sur  le  point  de  savoir 
laquelle  des  deux  parlies  a  la  possession  de  fait,  eî 
alors  le  renvoi  au  juge  de  possessoire  devient  néces- 
saire ,  ne  serait-ce  que  pour  savoir  celui  des  conlen- 
dants  qui  devra  jouer  le  rôle  de  défendeur  dans  la  cause 
du  pélitoire."  ^ 

121.  Le  demandeur  au  pétiioire  peut-il  prendre  la 
voie  du  possessoire ,  s'il  s'est  désisté  de  sa  première 
action,  asant  que  le  défendeur  y  ait  acquiescé ,  ou 
qu'il  soit  intervenu  au  jugem.ent  de  condamnation  7 
(Art.  26  C.  P.C.) 

M.  FiGEAU  ,  tom.  2,  pag.  Soy,  art,  i,  n°  4  ^  se  pro- 
nonce ,  avec  raison  ,  p&ur  Taffimnalive  de  celte  ques- 
tion ;  il  puise  un  argiuiient  dans  l'art.  1211  C.  C.  Cette 
opinion  est  parlagée  par  M.  Favaru  de  Langlade  ,  qui 
finit  en  ces  termes  :  <'  On  ne  peut  pas  objecter  qu'en 
»  prenant  la  voie  pélitoire,  le  demandeur  a  reconnu  la 
»  possession  annale  du  défendeur  ;  car  ce  serait  dire 
»  qu'il  est  prive  d'un  droit  qu'il  avait  avant  la  demande, 
»  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  supposer ,  puisqu'elle 
»  dit  que  les  choses  sont  remises  au  même  clat  qu'au- 
M  paravant.  (Art.  4-''3  C.  P.  C).  » 

D'autres  auteurs  ont  adoplé  la  négative  ,  notamment 
MM.  Demiâu-Crousiluac  ,  pag.  35  ,  et  Carré  ,  tom.  i  ,. 
pag.  54,  n°  127,  Ce  dernier  auteur  combat  l'opinioit 
de  M.  Pigeau  ,  en  se  fondant  sur  le  teste  de  l'art.  26  , 
qui  dit  :  Le demandeurn'eslplusrecevable.  Donc,  ajoute  t-il  ^ 
le  droit  de  se  pourvoir  a  cessé  pour  lui.  C'est  au  fait  de 
sa  demande  que  la  loi  attache  la  présomption  ,  d'où 
dérive  la  défense  qu'elle  lui  fait  de  former  désormais 
l'action  possessoire. 

Il   nous  semble   qu'en   recherchant    bien  le    motif  du 
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législateur,  il  csl  facile  de  répondre  à  Targumcnt  de 
M.  (^arré.  En  effet,  pourquoi  le  demandeur  au  péliloire 
ne  pcul-il  plus  intenter  l'action  possessoire  ?  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  a  reconnu  la  possession  ,  mais  parce 
qu'il  est  censé  l'avoir  reconnue.  Or,  s'il  rétracte,  en  temp; 
utile  ,  l'acte  duquel  seul  on  peut  induire  la  présomption 
d'un  abandon  du  droit  à  la  possession  ,  sur  quol^  ba- 
sera-t-on  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  sera  opposée 
au  possessoire  ? 

Pourquoi  prend-1-on  la  voie  du  pélitoire  ?  c'est  parceq'Je 
réellement  on  craint  de  succomber  au  possessoire,  etqu'on 
reconnaît  que  son  adversaire  a  joui  pendant  an  cl  jour  ; 
mais  si  ou  avait  été  induit  en  erreur,  et  si  l'on  découvre 
qu'il  est  facile  de  prouver  une  usurpation  récente,  quel 
pourrait  cire  alors  le  motif  de  la  loi  ,  d'empêcher  le  pro- 
priétaire de  prendre  une  voie  moins  coûteuse  et  plus  simple  ? 
Nous  n'en  voyons  pas ,  et  celle  raison  suflll,  selon  nous, 
pour  déiaonlrcr  que  le  législateur  n'a  pu  prononcer  une 
déchéance  exceplionnelle  aussi    forte. 

122.  Si  le  demandeur ,  après  avoir  obtenu  les  conda?n- 
nations  au  possessoire,  néglige  de  les  faire  liquider, 
le  défendeur  ne  peut  pas,  en  fournissant  caution 
de  les  acquitter ,  former  ei  poursuivre  son  action  au 
pétitoire  ,  sans  faire  fixer  un  délai  par  le  juge.  (  Art. 
27  C.  P.  C. ,  et  art.  4  du  titre  18  de  l'ordonnance 
clei6G7.  ) 

L'ordonnance  de  1667  permetlail  à  celui  qui  avait  suc- 
combé au  possessoire,  de  se  pourvoir  au  pétitoire  ,  en 
donnant  caution  ,  quand  le  demandeur  laissait  passer  le 
délai  qui  lui  avait  clé  fixé,  s.'^ns  faire  liquider  les  con-' 
daninatioris  qu'il  avait  olilonucs.  L;;  (>ode  de  procédure 
ne  parle  que  de  celle  dernière  précaution;  cl.coms.'ie 
îcdii    M.   Fovard    de   Langlade   (   lom    i  ,  pag.  Sgg ,    v". 
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Complainte  ^  sect.  1"^%  §  4?  n°  3),  il  a  f race  la  marche   à 
suivre  ,  el  elle  ne  doit  pas  cire  arbitraireatcnt  changée. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  CarPi.,  lom.  i^',  pag,  56, 
n"  i3i. 

123.    Le    défendeur  au  pétitoire  peut  forcer  le  deman- 
deur de  plaider  d'àhord  au  possessoire. 

Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  et  elle  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  8  avril  1823. 
(J.  A.,  tom.  25  ,  pag.  ia4) 

V.  MM.  Lepage  ,  dans  ses  Questions  sur  la  proilédure., 
pag.  82;  PoNsjET,  pag.  i^i  ,  3"=  cas.  ;  F.  L.,  tom.  i"^', 
pag.  Goi  ,  sect.  i'%  §5,n<'6,  el  CAr.r.. ,  tom.  i^%  pag. 
54,  n"    128. 

124.    Citation  en  réintégrande. 

Le ,  à  la  requête  du  sieur  Jean  Samuel ,  domi- 
cilié à  Paris,  rue  St-Honoré,  n°  90 ,  département  delà 
Scj*c. 

Je    ,  huissier  audioncier  de  la  justice  de  paix  du 

canton  de   St.-Denis,  département  de  la  Seine,  soussi 
gué  ,   ai  cité  le  sieur  Louis  Pascal ,  propriétaire  ,  demeu- 
rant à  St.-Denis,  département  de  la  Seine,  en  son  domi- 
cile ,  en  parlant  à 

à    comparaître  le ....  <, 

heure  de. . .  .  à  l'audience  de  la  justice  de  paix  du  canton 

de....,  département  de dans  le    local  ordinaire 

de  ses  audiences ,  sis  rue  ....  pour ,  attendu  que  le 
requérant  est  possesseur,  depuis  an  el  jour,  d'une  pièce 
de  terre  située  dans  la  commune  de   ....    canton  de  ... 

département  de    ....    de   la  contenance  d'environ 

et  confrontant  du  levant  à  ....  du  couchant  à  ....  du 
nord  à  ...  cî  du  midi  à  ....  et  que  le  susdit  Louis  Pascal 


556  ACTION. 

s'est  permis  d'arracher  une  haie  qui  lui  servait  de  clô- 
liire,  et  d'enlever  la  récolle  de  cette  pièce  de  terre,  et 
a  ainsi  commis  un  trouble  de  fait  punissable  même 
correctionnellement,  se  voir  condanmer  par  toutes  voies 
et  même  par  corps  (i),  sous  l'offre  que  fait  le  requé- 
rant de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  les  faits  ci-dessus  ar- 
ticulés, 1°  à  réintégrer  le  requérant  en  la  possession  et 
jouissance  de  la  pièce  de  terre  ci-dessus  confrontée  ;  2°  à 
lui  restituer  les  fruits  qu'il  a  recueillis  sur  ladite  pièce  de 
terre,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  somme  de  ... .  pour  leur 
valeur,  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  à  intervenir ,  sinon  ,  et  ce  délai 
passé,  la  condamnation  à  celte  dernière  somme,  sera  pure 
et  simple;  3"  à  rélablir,  dans  le  susdit  délai,  la  clôture, 
c'est-à-dire  à  replanter  la  haie  arrachée,  faute  de  quoi  et 
sans  qu'il  faille  d'autre  jugement,  voir  dire  et  ordonner  que 
le  requérant  demeurera  autorisé  à  y  faire  procéder  aux 
frais  dudit  Pascal  ,  du  montant  desquels  il  lui  sera  délivré 
exécutoire  ;  4-°  enfin  à  payer  la  somme  de  quatre-vingts 
francs  ,  pour  l.ji  tenir  lieu  de  dommages-intérêts  résultant 
de  la  voie  de  fait  dont  il  a  été  parlé  ,  le  tout  avec  dépens  ; 
et  j'ai,  au  sus-nommé  domicile,  et  parlant  comme  dessus, 
laissé  copie  du  présent ,  dont  le  coût  est  de.  ... ,  (  Signa- 
ture de  .l'huissier  ). 

Nota.  Les  frais  de  cet  acte  doivent  être  calculés  d'après 
l'art.  21  du  Tarif  ;  MM.  les  officiers  ministériels  doivent 
énumérer  avec  soin  tous  les  fails  qui  ont  caractérisé  l'u- 
surpation de  celui  qu'ils  assignent. 

125.    Citation  en  complainie. 

Le (  même  préambule  que  pour  la  citation  en  réinlé- 

grande  ). 

(1)  V.  Supra  ,  n"   1 18. 
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Pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  cesser  le  trouble  qu'il 
apporte  à  la  jouissance  exclusive  de  la  pièce  de  terre  , 
située,  etc.,  etc.  (Ja  désigner  de  la  manière  indiquée  à  la  f annule 
précédente)  ,  dont  le  requérant  est  en  possession  paisible , 
et  non  à  titre  précaire,  depuis  plus  d'an  et  jour,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs  ; 

Qu'en  conséquence  ,  ledit  sieur  (Le  cité)  sera  tenu  de 
ne  plus  envoyer  ses  serviteurs  labourer  ladite  pièce  dé  terre  ^ 
et  qu'il  lui  sera  fait  défense  de  ne  plus,  à  l'avenir,  troubler 
le  requérant  dans  sa  possession  ,  et  pour  l'avoir  fait ,  sera 
condamné  à  lui  payer  la  somme  de  cent  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  si  mieux  il  n'aime  s'en  rapporter  à  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  experts,  et  à  tous  les  dépens  ; 
Et  j'ai  au  susnommé  ,  domicile  et  parlant  comme 
dessus,    laissé    copie  du   présent   exploit,   dont   le   coût 

est  de. . . 

(  Signature  de  l'huissier. .....) 

Nota.  Le  même  article  du  tarif  est  applicable  à  la  cita- 
lion  en  réintégrande ,  et  à  celle  en  complainte. 

126.    Citation  au  pétîloire. 

Le à  la  requête  de  Jacques  Duval ,  proprié- 
taire, domicilié   à    qui  constitue   pour  son  avoué 

maître  Tardleu,  exerçant  ses  fonctions  près  le  tribunal 
de  première  instance  de   

Je,  huissier soussigné   ..,.. 

ai  déclaré  au  sieur  Louis  Renaud,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Dragon,  n°  4,  département  de  la  Seine,  que 
le  requérant  est  propriétaire,  ainsi  qu'il  appertd'un  contrat 
passé  devant  M'  Piorry  et  son  collègue  ,  notaires  à  Senlis  , 
le  20 décembre  i8i4ï enregistré  le  28  du  même  mois,  d'une 
pièce  déterre  {la  désigner,  comme  pour  T  action  en  réintégrande), 
de  laquelle  pièce  de  terre  ledit  sieur  Renaud  s'est  induement 
emparé. 

Tome  IL  16 
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C'est  pourquoi ,  je,  huissier  susdit  et  soussigné,  procé- 
danl  à  même  requête  et  constitution  d'avoué  que  dessus  , 
ai  donné  assignation  audit  Louis  Renaud  à  comparaître 
dans  le  délai  de  huitaine  franche ,  outre  un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  myriamètres,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  . . . .  ,  département  de  . . . 
pour  se  voir  condamner  :  i°  à  abandonner  et  délaisser 
au  requérant  la  possession  de  la  pièce  de  terre  ci-des- 
sus désignée  ;   2°  à  lui  payer  la  somme  de pour  lui 

tenir  lieu  des  jouissances  dont  il  a  profité,  si  mieux  il 
n'aime  lui  restituer  les  fruits  qui  ont  été  récoltés  sur  ladite 
pièce  de  terre;  savoir  :  la  dernière  année  en  nature  et  les 
années  précédentes,  suivant  le  prix  des  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  conformément  à  l'article  127  du 
Code  de  procédure  ;  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir, 
sinon  et  ledit  délai  passé ,  la  condamnation  à  ladite  somme 
sera  pure  et  simple. 

3°  Enfin  à  payer  au  requérant  la  somme  de  cent  francs, 
de  dommages  et  intérêts,  résultants  de  sa  non- jouissance 
avec  dépens;  et  j'ai,  au  sus  nommé,  domicile  et  pariant 
comme  dit  est,  laissé  copie  certifiée  sincère  et  véritable,  et 
signée  de  M.   Tardieu  avoué  ,  de  l'acte  du  20  décembre 

1814 ,  et  du  présent  exploit ,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier). 

OBSERVATIONS. 

Les  articles  28  et  72  du  tarif,  exigent  que  les  copies 
de  pièces  soient  certifiées  véritables  et  signées  par  Tavouc. 
Cependant  il  n'y  aurait  pas  nullité,  en  cas  d'omission  de 
celte  signature.  (  Voy.  un  arrêt  du  26  juillet  1824..  J."  A. 
tom.  27  ,  pag.  24.1.) 

Cet  ajournement  doit  être  taxé  d'après  les  art.  27  cl  28 
du  tarif. 
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Si  la  preuve  de  la  propriété  ne  résultait  pas  d'un  acte, 
et  qu'il  fût  nécessaire  d'alléguer  des  faits  de  possession 
d'une  durée  assez  longue  pour  constituer  un  droit  de 
propriété ,  l'huissier  devrait  alors  relater  ces  faits  dans 
la  citation  ,  après  ces  mots  :  ainsi  qu'il  résulte ,  etc.  ,  et 
en  offrir  la  preuve  ,   en  cas  de  dénégation. 

127.    Indication   des  auteurs    qui    ont   parlé  des  ac- 
tions.  (1) 

11  serait  à  désirer  que  sur  chaque  partie  de  notre  droit,  il 
y  eût  un  traité  spécial,  fait  par  un  auteur  recommandable. 
Lits  matières  seraient  traitées  à  fond ,  et  l'on  n'éprouverait 
pas  le  regret  de  ne  trouver  que  quelques  lignes  sur  des  ques- 
tions qui  eussent  mérité  l'exameu  le  plus«érieux. 

Tout  le  monde  connaît  l'excellent  Traité  des  Actions  de 
M.  PoNCKT,  et  quiconque  l'a  lu  avec  attention  ,  doit  être 
bien  pénétré  de  tous  les  principes  qui  régissent  cette  ma- 
tière. Nous  ne  pouvons  pas  conseiller  à  nos  lecteurs  de 
consulter  telle  ou  telle  page  ,  parce  qu'elles  sont  toutes  in- 
téressantes. 

M.  Merlin  ,  dans  son  Répertoire  ,  s'est  livré  à  très  peu 
de  développements.  Cependant ,  il  a  traité  avec  plus  d'é- 
tendue ce  qui  constitue  les  caractères  du  trouble  (voy.  tom.  2, 
pag.  666,  §.  4,  n"  i;  voy.  aussi  M.  B.  S.  P.  pag.  ii5, 
n°  00  et  Pigeau,  pag.  5o6  et  suiv  ) ,  et  ce  qui  reg.arde  la  dé- 
noncialioti  de  nouvel  œuvre,  (voy.  tom.  3  et  16,  V».  Dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ,  pag.  545  et  178  ;  et  F.  L.  tom  i" , 
pag  61/i. ,  n"  5  et  6  ).  on  y  trouve  sur  cette  espèce  d'action 
l'historique  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit.  — 

(i)  Les  nouveaux  auteurs  ayant  rapporté  dans  leurs  ouvrages  tout  ce 
qu'il  y  avoit  d'utile  dans  les  .nnciens  traites  ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
donner  la  nomenclature  de  tous  los  commentateurs  de  l'ordonnance 
de  1667. 
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Voy.  aussi  au  Réperl.  les  mots  Complainte^  tom.  2  ,  pag. 
661  ;  Pélitoire ^  tom.  9,  pag.  262  ;  possession,  lom.  9  ,  pag. 
4i5  ;  Réintégrande ,  tom.  11,  pag.  206  ;  Serniude ,  tom.  12  , 
pag,  587 ,  §  35 ,  et  Voies  de  fait  ^  §  i,  art.  2  ,  n^  1,8,9 
et   12. 

Le  savant  M.  Toullier  a  parlé  de  la  possession  dans  les 
tomes,  3,  pag.  48,  depuis  le  n»  74  jusqu'au  n"  81;  et  11 , 
pag.  i65  et  suiv. , 'depuis  le  n"  i23  jusqu'au  no  i44- 

On  peut  consulter  le  profond  ouvrage  de  M.  Henrfon 
DE  Pansey,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  pag.  79 , 
des  actions  personnelles;  loi  ,  des  actions  mobilières  ;  3i3, 
des  actions  possessoii es  ^  et  438,  de  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  complainte. 

M.FavarddeLanglade,  dltaumol^t//o«,tom.  i,  pag.  io3, 
qu'il  a  puisé  tout  ce  qui  lui  a  para  utile  dans  les  observations 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avonsplacées  aucommen- 
cemenl  de  ce  volume.  Il  a  consacré  un  article  au  mot  Com 
plainte,  dans  le  tom.  i  ,  pag.  588. 

M.  Carré  ,  dans  son  Introduction  aux  lois  de  la  procé- 
dure ^  a  parlé  des  actions  en  général  aux  pages  22  et  43.  Il 
s'est  occupé  à  la  pag.  4^  ,  no  107  ,  du  tome  i ,  de  quelle 
possession  il  fallait  arguer  ,  pour  avoir  le  droit  de  former 
l'action  possessoire ,  et  quelle  devait  en  être  la  durée  ; 
Enfin,  il  a  défini  les  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes 
dans  le  tome  i ,  sous  les  articles  2  et  59 ,  C.  P.  C. ,  pag.  6 
et  i3o. 

Les  auteurs  du  Praticien  Français ,  se  sont  occupés  des 
actions  dans  plusieurs  chapitres  de  leur  intéressant  ouvrage, 
notamment,  aux  pages  73,  74,  77  ,  81,  172,  174  ,  177  et 
184  »  ils  ont  défini  les  actions  personnelles ,  réelles  et  mixtes, 
et  les  actions  posscssoires ;  ils  ont  indique  l'époque  et  la 
manière  d'intenter  l'action /?oJ5«io:Ve  et  à  qui  appartient 
celte  action. 

M.PigeaUj  dans  le  tome  1'%  de  son  Traité  de  procédure. 
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pag.  48,  62,  72,  80  el  81 ,  énumère  les  diverses  qualités 
nécessaires  à  une  demande,  pour  qu'elle  soit  recevable , 
quand  elle  est  fondée  ;  quelle  doit  être  la  capacité  de  celui 
qni  l'intente,  et  quels  sont  les  caractères  particuliers  des 
actions  personnelles ,  réelles,  mixtes,  mobilières  el  immobilières. 
Dans  le  tomes  2,  pag.  5o6  ,  Soj  et  Sog  ,  il  parle  de  la 
possession,  de  la  complainte  j  de  la  réiniegrande  et  du  péti- 
toire. 

M.  Berriat  saint-Prix,  enseigne,  aux  pages  117  et  118, 
no  37,  que  le  possesseur  avec  saisine  peut  détruire  ce  qui  a 
été  fait  par  l'autre  usurpateur,  sans  attendre  la  décision  de  la 
justice  ;  il  parle  des  actions  en  général  aux  pages  gg  ,  178 
et  suiv.  ;  et  aux  pages  101  ,  106  et  log,  des  actions  réelles., 
mobilières  et  immobilières ,  possessoires  et  pétitoires. 

Quoique  MM.  ThomineDesmazures,  Lepage,  Haute- 
feuille  et  CoMMAiLLES,  n'aient  fait  que  tracer  les  règles  de 
procédure  déjà  écrites  dans  nos  textes,  il  est  cependant  utile 
de  les  lire ,  parce  qu'ils  dépouiilcRl  la  loi  de  cette  aridité 
que  présente  une  série  de  numéros.  Voy.  le  premier  aux 
pages  2 1 ,  22  ,  23  et  24 ,  45 ,  46  et  ^7  ,  le  second  aux  pages 
27  et  suiv. ,  le  troisième  aux  pages  56  et  67  ,  et  le  dernier- 
aux  pages  5  et  suiv. ,  56  et  suiv. 

ADJUDICATION. 

On  appelle  adjudication ,  l'acte  par  lequel  le  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur ,  devient  propriétaire  d'un 
objet  mobilier  ou  immobilier  ,  dont  la  vente  est  poursuivie 
en  justice  (1). 

L'action  en  rescision,  pour  lésion,  n'est  pas  admise  à  l'é- 


(1)  Ce  mot  a  une  acccplion  plus  étendue,  car  il  convient  aussi  aux 
Tcnteti  faites  ,  hors  justice ,  avec  certaines  formalités.    , 
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gard  de  ces  sortes  de  venles  ;  c'était  une  disposition  formelle 
de  notre  ancien  droit ,  et  qui  se  trouve  renouvelée  dans 
l'article  1684  du  Gode  civil. 

L'adjudication  est  un  contrat  passé  avec  la  justice  :  aussj 
les  clauses  doivent  en  être  exécutées  avec  la  plus  grande 
rigueur.  Faute  par  V adjudicataire  (T exécuter  les  clauses  tV adju- 
dication (dit  l'article  787  du  Code  de  procédure)  ,  le  lien 
sera  vendu  à  sa  folle- enchère  ;  et  l'effet  de  cette  vente  ,  aux 
termes  de  l'article  7^4  ■>  ^st  de  rendre  l'adjudicataire  con- 
traîgnable  par  corps,  pour  raison  de  la  différence  de  son 
prix,  avec  celui  de  la  revente  de  sa  folle-enchère. 

Autrefois,  la  peine  imposée  à  l'adjudicataire  fol-enchéris- 
seur, n'était  pas  la  même  dans  nos  divers  parlements.  Au 
parlement  de  Toulouse  ,  par  exemple  ,  cette  peine  se  ré- 
duisait au  paiement  de  la  somme  dont  il  avait  couvert  l'en- 
chère précédente  ;  tandis  qu'au  parlement  de  Paris,  le  fol- 
enchérisseur  était  tenu  de  payer  la  moins  value ,  sur  la 
réadjudication  qui  avait  lieu  à  ses  frais. 

Il  ne  paraît  pas  que  ,  d'après  le  nouveau  Code  ,  les  frais 
de  la  réadjudication  soient  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
fol-enchérisseur;  l'article  7^4  "e  prononce  d'autre  peine 
contre  lui,  que  le  paiement  de  la  différence  de  son  prix  , 
d'avec  celui  de  la  revente  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  il  veut  arrêter  les  poursuites  de  folle-enchère,  et  rester 
propriétaire  ,  en  remplissant  les  clauses  de  son  adjudica- 
tion ,  qu'il  est  obligé  de  consigner  le  montant  des  frais 
(art.  743). 

Lorsque  l'adjudication  est  déclarée  nulle  ,  l'adjudica- 
taire a  le  droit  de  réclamer,  outre  ce  qu'il  a  payé,  des 
dommages-Intérêts,  en  raison  de  sa  dépossession  ;  car  on  ne 
peut  le  rendre  responsable  des  nullités  d'une  procédure,  à 
laquelle  il  est  toujours  resté  étranger. 

Mais  ce  cas  doit  se  présenter  rarement  sous  l'empire  du 
Code  judiciaire,  puisque  les  moyens  de  nullité  contre  la 


ADJUDICATION.  543 

procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire ,  ne 
peuvent  être  opposés,  après  ladite  adjudication,  et  que  ceux 
qu'on  pourrait  articuler  contre  les  procédures  postérieures, 
doivent  être  également  présentés  et  jugés  avant  l'adjudi- 
cation dé6nitive. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  ,  il  y  avait  plusieurs 
cas  dans  lesquels  l'adjudication  des  biens  saisis  n'avait  pas 
lieu  avec  les  formalités  ordinaires. 

1°  Lorsque  le  bien  était  réputé  de  trop  peu  de  valeur 
pour  supporter  les  frais  d'un  décret;  2°  lors  que  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  colloques  en  premier  ordre  en  absor- 
baient toute  la  valeur;  3°  lorsque  la  saisie  réelle  était  pour- 
suivie à  la  requête  du  propriétaire  d'une  rente  foncière  dont 
le  bien  élait  grevé. 

Sans  doute  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  motif  qui  avait 
fait  admettre  ces  exceptions,  puisqu'il  étoit  fondé  sur  l'in- 
térêt respectif  des  créanciers  et  des  débiteurs  ,  et  sur  le 
désir  de  rendre  les  frais  de  poursuites  moins  considérables  ; 
mais  il  est  aussi  une  autre  considération  importante  ,  et  que 
les  nouveaux  législateurs  n'ont  pas  dû  perdre  de  vue  :  c'est 
qu'on  ne  saurait  remplir  trop  de  formalités  ,  et  marcher 
avec  trop  de  prudence ,  dans  une  procédure  dont  le  but  est 
de  dépouiller  un  citoyen  de  sa  propriété. 

Lorsque  le  bien  ,  qui  est  le  gage  de  sa  créance,  n'a  qu'une 
valeur  peu  considérable,  la  nécessité  d'exposer  beaucoup 
de  frais  pour  l'exproprier  ,  peut  déterminer  le  créancier  à 
nepas  user  des  moyens  rigoureux  que  son  titre  et  la  loi  lui 
accordent,  et  à  laisser  ainsi  à  un  débiteur  malheureux, 
les  moyens  de  réparer  ses  perles. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  cas  qu'on  doit  dispenser  l'ex- 
propriation de  ces  formes  tulélaires,  qui  sont  la  sauve-garde 
de  la  propriété. 

Au  contraire,  lorsque  les  biens  du  débiteur  saisi  sont 
assez  considérables  pour  que  le  revenu  net  d'une  année  suf- 
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fisc  au  remboursement  du  créancier,  il  est  sage  d'éviter  les 
frais  de  poursuite ,  puisque  cela  peut  avoir  lieu  ,  sans  qu'au- 
cune des  parties  en  souffre  le  moindre  préjudice.- — Ainsi, 
dans  ce  cas,  le  débiteur  peut  faire  suspendre  la  poursuite, 
et  empêcher  l'adjudication  de  ses  biens,  en  offrant  au  créan- 
cier la  délégation  de  son  revenu  (Art.  2212.  C.  C). 

Cependant  l'art.  74.7  du  Code  de  procédure  yser/ne/  aux 
intéressés ,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  de 
demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères  devant 
notaire  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  du  consentement  des 
créanciers  et  du  saisi. 

D'ailleurs ,  les  formalités  qui ,  même  dans  ce  cas  ,  pré- 
cèdent et  accompagnent  l'adjudication ,  empêchent  qu'elle 
ne  50/7 l'effet  de  la  collusion  ou  de  la  fraude. 

A  Rome ,  les  adjudications  judiciaires  se  faisaient  sous 
l'autorité  du  préteur ,  représenté  par  le  décemvir.  On  plan- 
tait dans  la  place  publique  où  elle  devait  avoir  lieu ,  une 
espèce  de  pique  ou  poteau ,  avec  une  affiche  contenant 
le  nom  du  débiteur  exécuté,  et  la  désignation  des  objets 
mis  en  vente.  Ces  formalités  avaient  fait  donner  à  cette 
sorte  d'adjudication  le  nom  de  hasta ,  qui  signifie  pique , 
lance. 

On  était  d'ailleurs  obligé  de  venJre  de  cette  manière  , 
les  biens  appartenant  au  domaine,  à  des  mineurs  et  à  des 
communautés  ,  ainsi  que  ceux  des  débiteurs  saisis. 

En  France  il  y  a  toujours  eu  quelque  différence  dans  les 
formalités  à  suivre  pour  les  ventes  et  adjudications  volon- 
taires ,  même  lorsqu'elles  intéressent  des  mineurs  ou  des 
interdits  ,  et  les  formalités  à  suivre  pour  les  expropriations 
forcées.  Nous  donnerons  le  détail  de  celles-ci  au  mot  saisie 
immobilière. 

Autrefois,  les  adjudicationssur  décret  pouvaient  se  faire  de 
plusieurs  manières  ,  suivant  la  juridiction  devant  la  quelle 
elles  étaient  portées.  Au  parlement ,  les  enchères  étaient 
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rejoues  el  radjudicalion  élail  faile  au  greffe  ,  devant  uii 
greffier,  qui  faisait  alors  la  fonction  de  commissaire  de  la 
Cour. 

Aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais,  l'adjudication  se  fai- 
sait au  parquet.  Ce  n'est  qu'au  Chârelet  que  les  adjudica- 
tions avaient  lieu  ,  à  l'audience  des  criées.  Dans  quelques 
juridictions,  on  e'tait  même  dans  l'usage  d'adjuger  les  biens 
décrétés ,  à  la  chambre  du  conseil. 

Généralement  l'adjudication  était  faile  après  l'extinction 
de  plusieurs  feux,  successivement  allumés;  d'autres  fois,  elle 
avait  lieu  sur  de  simples  publications  ;  enfin  ,  dans  quelques 
tribunaux,  l'officier  qui  faisait  l'adjudication  d'un  héritage 
décrété  ,  frappait  d'une  baguette  ,  un  certain  nombre  de 
coups  ,  aux  intervalles  qu'il  jugeait  à  propos  de  fixer ,  el  il 
adjugeait  le  bien  à  Tenchérisseur  qui  se  présentait  immé- 
diatement avant  le  dernier  coup.  C'est  ce  qu'on  nommait 
l'adjudication  à  la  baguette. 

Depuis  l'organisation  du  nouveau  système  ,  c'est  devant 
le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés  ,  que  l'expropriation  doit  en  être 
poursuivie  ,  et  c'est  par  ce  tribunal  que  l'adjudication  doit 
en  être  faile,  en  audience  publique.  (Art.  g  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  y,  sur  les  expropriations  forcées.)  L'adjudica- 
tion ne  peut  être  prononcée  qu'après  l'exlinclion  de  trois 
feux  consécutifs  sans  enchère.  (Art.  17  de  la  même  loi,  et 
art.  708  du  Code  de  procédure.) 

Quant  aux  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  sur  un  débi- 
teur ,  l'adjudication  en  est  faite  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier ou  d'un  commissaire  priseur.  Les  articles  617  etsuivanls 
du  Code  de  procédure  indiquent  les  formalités  nécessaires 
pour  y  parvenir. 

Nous  noas  bornerons  à  remarquer  ici,  que  la  revente  sur 
folle-enchère  a  également  lieu  pour  ces  sortes  d'adjudica- 
tions, lorsque  l'adjudicalai-renepaîe  pas,  à  l'instant  même  , 
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le  prix  des  objets  qui  lui  sont  adjugés.  Il  n'est  pas  inutile 
d'o'jserver,  en  terminant,  que  lesnoarchésetfourniluresqui 
intéressent  l'état  ou  des  établissements  publics,  donnent 
aussi  lieu  à  des  adjudications  ;  mais  ces  adjudications  se 
font  au  rabais  et  en  faveur  de  celui  qui  offre  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  (  COFF.  ) 

Nota.  Kous  nous  attachons ,  en  donnant  une  nouvelle  édition  de 
l'ouvrage  de  notre  savant  prédécesseur  ,  à  conserver  tout  ce  qu'il  a 
écrit  sur  la  procédure  ;  nous  rendons  ainsi  un  service  à  nos  abonnés  , 
parce  qu'ils  ne  peuvent  rien  trouver  de  plus  clair  et  de  plus  instructif  sur 
les  parties  du  droit,  examinées  par  M.  Coffinières. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  rapportons  l'analyse  qu'il  a  faite  des 
^principes  qui  régissent  les  adjudications  ,  quoique  nous  renvoyions  tous 
les  arrêts  rendus  ,  sur  cette  partie  du  droit ,  au  mot  saisie  immobilière, 
he  mol  saisie  imtno'biliére  Sera  ,  comme  le  mol  apjjet,  qui  forme  la 
matière  du  troisième  volume  ,  un  tout  complet,  nous  pourrions  même 
dire,  un  Traité.  Les  Adjudications  préparatoires  et  définitives ,  faisant 
nécessairement  partie  de  !a  procédure  en  expropriation  forcée,  par  voie 
de  saisie  immoiilière  ,  nous  avons  cru  devoir  les  renvoyer  à  ce  mot. 

AGRÉE. 

Les  agréés  sont  des  individus  attachés  aux  tribunaux  de 
commerce  ,  sans  caractère  public  ,  mais  avec  le  seul  agré 
ment  des  juges  ,  et  chargés  de  représenter  les  plaideurs  qui 
veulent  leur  confier  la  défense  de  leurs  intérêts. 

L'ordonnance  de  1667,  art.  i,  tit.  16,  voulait  que  les 
parties  comparussent  en  personne  devant  les  juges  consuls, 
mais  on  s'aperçut  qu'on  ne  pouvait  refuser  aux  parties  qui 
n'avaient  pas  l'habitude  de  s'exprimer  en  public  ,  le  secours 
d'un  défenseur,  et  il  s'introduisit  bientôt  dans  toutes  les 
juridictions  consulaires,  des  individus  que  les  juges  dési- 
gnèrent à  la  confiance  publique,  et  qu'ils  revêtirent  d'un 
certain  caractère ,  en  agréant  leurs  services  d'une  manière 
particulière. 
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Les  agréés  essayeront  plusieurs  fois  de  faire  ériger  leurs 
fondions  en  tilrc  d'office  ;  mais  le  parlement  Je  Paris  s'y 
opposa  conslammenl  par  arrêts  de  161 3,  1G18,  iG3o, 
1634.  et  i658.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  procé-, 
dure  civile  et  du  Code  de  commerce  ,  leur  existence  fut  mise 
en  question;  on  voulut  inierdire  au%  tribunaux  de  commerce 
iï  agréer ,  pour  plaider  devant  eux ,  des  hommes  de  loi  ou  des  pra- 
ticiens particulièrement  désignés  ;  mais  plusieurs  membres  du 
Conseil  d'étal  s'élant  élevés  contre  cette  nouvelle  disposi- 
tion, il  fut  convenu  qu'on  se  bornerait  à  déclarer  que  le 
ministère  des  avoués  n'était  pas  nécessaire  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ,  sans  confirmer  ni  détruire  Icsagrcés,  en 
laissant  ainsi  à  cliaque  tribunal  la  faculté  de  les  admettre  ou 
de  les  rejeter  (F.  L.,  tom.  i,  pag.  129,  v"  Agréé,  n"  i).  Celte 
institution  a  généralement  été  accueillie,  et  existe  aujour- 
d'hui dans  la  plupart  des  tribunaux  de  commerce,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  telles  que  Paris,  Lyon,  Rouen,  etc. 

Les  agréés  étant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  des  particuliers  qui 
ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère  public,  il  s'ensuit  que  les 
parties  sont  libres  de  prendre  leurs  fondés  de  pouvoir  hors 
des  agréés  ;  s'il  en  était  autrement ,  les  dispositions  de 
l'art.  627  du  Code  de  commerce  deviendraient  illusoires. 

Cependant,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  officiers  ministériels, 
ils  n'en  sont  pas  moins  sujets  au  désaveu  ;  mais  c'est  alors 
seulement  comme  simples  mandataires  ,  ayant  excédé  les 
bornes  du  mandat  qui  doit  leur  être  donné  pour  postuler 
devant  le  tribunal  de  commerce  ,  suivant  l'art.  627.  (  J.  A. 
t.  27.  p.  184.) 

Malgré  letexteprécisdecelarlicle,  ilétait  d'usage,  dansles 
tribunaux  de  commerce,  que  les  agréés  fussent  dispensés  de 
la  représentation  d'une  procuration,  et  suffisamment  auto- 
risés par  la  remise  que  la  partie  leur  avait  faite  de  son  as- 
signation ;  c'était  ainsi  que  l'avaient  décidé  le  ministre  de 
la  justice  et  la  régie  de  l'enregistrement;  mais  l'ordonnance 
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du  lo  mars  1825  (i)  a  fait  disparaîlre  loule  différence  entre  les 
agréés  ou  autres  hommes  de  loi  et  les  particuliers,  et  a  dé- 
cidé que  tous  devaient  également  être  porteurs  d'une  pro- 
curation spéciale,  et  que  la  remise  des  pièces  ne  pouvait 
jamais  suffire  ;  MM.  Roger  etGarnier,  en  rapportant  cette 
ordonnance  ,  dans  les  Annales  de  la  législation  el  de  la  juris- 
prudence commerciale,  se  sont  élevés  contre  la  rigueur  du 
principe  qu'elle  consacre  ,  et  ils  pensent  qu'un  agréé 
ayant  un  pouvoir  spécial ,  a  le  droit  d'autoriser,  par  sa  pré- 
sence un  avocat  à  plaider  la  cause  de  son  client. 

Nota.  On  peut  consulter,  sur  celle  branche  du  droit 
commercial,  MM.  Carré,  tom.  2  ,  pag.  74.  etjS;  Par- 
dessus, tom.  5,  pag.  9,  n°  i343  et  45,  n"  i363;  Fayard 
Di;  Langlade  ,  tom.  1'=%  pag.  128  et  129 ,  v°  Agréé;  Ber- 
riat-saint-  Prix  ,  pag.  38o  et  38i  ,  et  le  Praticien  Fran- 
çais, tom.  2  ,  pag.  4-48,  §  2  et  4-54-  et  suivantes. 

M.  Favard  pense  que  la  remise  de  l'exploit  à  un  agréé 
suffit  pour  l'autoriser;  mais  M.  Carré  professe  l'opinion 
contraire  ;  il  faut  bien  observer  que  ces  deux  auteurs  ont 
écrit  avant  l'ordonnance  de  mars  1825. 

1.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  se  tj'ouvent  simultané- 
ment assignés ,  V agréé  qui  est  muni  de  la  copie  de 
l'assignation,  peut  être  l'éputé  les  représenter  tous 
deux  ,  quoiqu'il  ne  soit  assisté  que  de  la  femme ,  et 
que  celle-ci  ait  seule  signé  le  pouvoir  qui  se  trouve 
au  bas  de  l'assignation. 

2.  La  déclaration  faite  par  l'agréé  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qu'il  avait  représenté  le  mari  sans  y 
être  autorisé  ,  ne  peut  pas  produire  l'effet  d'un  dés- 


(i)  y.  J.  A, ,  tom.  j8  ,  pag.  67. 
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ai'eu  j'égulièrement  jugé  ,  et  rendre  admissible  l'op- 
position du  mari,  comme  s'il  s'agissait  d'un  juge- 
ment par  défaut. 

Les  sieur  et  dame  Brouillard  sont  assignés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  à  la  requête  du  sieur 
Eourcard,  en  paiement  de  deux  billels  à  ordre. 

Le  sieur  L. . .  se  présente  à  l'audience  comme  mandataire 
spécial  du  sieur  Brouillard  et  de  son  épouse ,  assisté  de  celle- 
ci,  qui  avait  écrit  et  signé  le  bon  pour  pouvoir  din  bas  de  la 
copie  de  l'assignation  remise  au  sieur  L. . . 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  défense  par  lui  proposés , 
le  tribunal  rend  un  jugement  de  condamnation,  le  26  mai 
1809,  contre  le  sieur  et  la  dame  Brouillard. 
h  Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  il  prétend  que  c'est 
par  erreur  que  le  sieur  L...  s'était  présenté  comme  son 
mandataire  ,  qu'il  ne  lui  avait  jamais  donné  aucun  pouvoir 
à  cet  effet  ;  et  qu'ainsi  le  jugement  devait  être  réputé  par 
défaut  à  son  égard. 

Il  est  à  remarquer  que  l'acte  dans  lequel  se  trouvaient  de 
telles  énonciations ,  renfermait  une  contradiction  frappante, 
puisque  le  sieur  Brouillard  y  déclarait  qu'il  continuait  le 
sieur  L, . .  pour  son  mandataire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Un  nouveau  jugement,  sous  la  date  du  29  août ,  déclara 
l'opposition  non  recevable  ,  attendu  que  le  jugement  du  28 
mai  avait  été  rendu  contradicloirement ,  puisque  le  sieur 
L...  s'était  présenté  à  l'audience  pour  les  deux  parties 
défenderesses  ,  et  que,  d'ailleurs,  il  était  le  mandataire  ha- 
bituel du  sieur  Brouillard. 

Cependant,  à  l'audience  où  le  dernier  jugement  fut  rendu, 
le  sieur  L. . ,  déclara  qu'il  avait  représenté  le  sieur  Brouil- 
lard ,  sans  y  être  autorisé. 
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Celui-ci  crut  qu'une  telle  circonstance  devait  lui  faire 
prendre  avec  succès  la  voie  de  l'appel. 

Mais  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  con- 
firmé le  9  mai  1810  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  3"  chambre,  ainsi  motivé  :  Considérant  que  le 
sieur  L...  s'élant  présenté  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce,  le  26  mai  1809,  sans  avoir  pris  la  précaution 
de  faire  viser  ses  pouvoirs  par  le  greffier,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  627  du  Code  de  commerce  , 
il  est  naturel  de  présumer  qu'il  les  tenait,  suivant  l'usage, 
de  la  remise  de  la  copie  d'assignation  ,  et  que  celte  copie 
étant  commune  au  mari  et  à  la  femme,  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite  l'autorisait  à  les  représenter  l'un  et  l'autre  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  Rrouillard  a  lui  même  reconnu 
cette  autorisation,  en  déclarant,  par  son  exploit  de  demande, 
en  opposition  au  jugement  du  26  mai  1809,  qu!i\  conii'nuail 
le  sieur  L. . .  pour  son  mandataire,  dans  l'instance  même  où 
il  prétend  qu'il  n'avait  pas  eu  qualité  d'agir  à  ce  titre;  — 
Considérant  que  la  déclaration  dusieur  L. . .,  d'avoir  repré- 
senté le  sieur  Brouillard,  sans  y  être  autorisé,  ne  pourrait 
pas  avoir  l'effet  d'un  désaveu  régulièrement  jugé  par  un  tri- 
bunal ordinaire  ,  seul  compétent  pour  connaître  de  cette 
action, et  que,  conséqueminent,  l'opposition  du  sieur  Brouil- 
lard a  été  justement  rejetée  ;  —  La.  Cour  dit  bien  jugé. 

3.  Un  agréé,  près  d'un  tribunal  de  commerce  a  besoin 
d'un  pouvoir  spécial ,  pour  être  a  couvert  du  désaveu, 
lorsque ,  sans  contester  la  créance  réclamée  contre  sa 
partie  ,  il  se  borne  à  demander  terme  et  délai  pour 
le paiejnent.[Avt.  35 2 et 42 1  C. P.C., et  627  C.Com.^ 
ordonnance  du  10  mars  i825.  )  (1) 


(i)  La  Cour  a  bien  implicitement  décidé  que  l'iiistructton  du  désaveu 
contre  un  agréé,  n'est  fas  soumise  aux  mCmc'j  formes  qu'à  l'égard  d'un 
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Les  sieur  et  dame  Tharcl  chargent  le  sieur  Hélic,  de 
se  présenter  pour  eux  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  pour  défendre  à  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  assez  considérable,  conire  eux  formée  par  le  sieur 
Larsonnier  et  requérir  la  communication  du  compte  de 
celui-ci. 

Au  lieu  de  se  conformer  à  son  mandat,  le  sicnr  Hélic 
demande,  au  nom  de  ses  parties ,  un  délai  de  huitaine  pour 
payer.  Le  tribunal  accorde  ce  délai,  en  prononçant  la  con- 
damnation au  profit  du  sieur  Larsonnier. 

Sur  la  signification  du  jugement ,  les  mariés  Tharel  décla- 
rent qu'ils  n'ont  pas  donné  pouvoir  au  sieur  Hélic  de  recon- 
naître la  légitimité  de  la  demande  ;  en  conséquence,  ils  l'as- 
signent ,  ainsi  que  le  sieur  Larsonnier,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  voir  déclarer  nul  le  consentement  par  lui 
donné  et  le  jugement  auquel  il  avait  servi  de  base. 

Hélie  ne  défend  pas  au  désaveu;  mais  Larsonnier  leur 
oppose  que  l'action  en  désaveu  n'est  pas  régulièrement 
formée,  et  le  tribunal  décide  ainsi. 

Appel  devant  la  Cour  de  Rouen;  et,  le  i'='"  mars  1811  , 
arrêt  de  la  deuxième  Chambre,  qui  prononce  l'infirmalion  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  les  art, 352  el4-2i ,  C.  P.  C. 
et  l'art.  627C.com,;  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun 
pouvoir  spécial  donné  par  Tharcl  et  sa  femme  à  Hélie, 
pour  occuper,  en  leur  nom,  en  la  cause  d'entre  eux  et  Lar- 
sonnier, ainsi  qu'il  est  expressément  requis  par  les  art.  4.21 
C.  P.  C.  elGay  C.  com.  ;  — Attendu  qu'en prenantdroit  par 
la  déclaration  de  Tharel  et  son  épouse  ,  d'avoir  remis  l'ex- 
ploit à  Hélie  ,  avec  une  note  marginale  ,  portant  autorisa- 
lion  de  demanderla  représentation  du  compte  général  de 
Larsonnier,    Hélie,  dans  tous  les  cas,  aurait  excédé  les 


avoué  ;  mais  comme  elle  n'a  donné  aucun  motif  de  sa  décision  ,  nous 
n'avons  pas  ci;i  devoir  phicei'  celle  question  en  lèlc  delà  notice. 
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bornes  du  mandat,  en  substituant  à  celle  demande  celle 
d'un  délai  de  huitaine  pour  payer;  pourquoi,  et  vu  ce 
qui  résulte  de  Tari.  352  C.  P.  C. ,  ci-dessus  cité ,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Larsonnier, 
dont  il  est  évincé,  faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant  ^ 
déclare  le  désaveu  valable  ;  annule  le  consentement  passé 
par  Hélie ,  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  le  29  octobre 
dernier;  en  conséquence,  décharge  Tharel  et  son  épouse 
des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  le  jugement 
du  même  jour,  avec  dépens,  etc.  » 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  L.  tome  2,  pag.  72,  v" 
Désaveu^  §  i^S  n"  2,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  maintenant  ré- 
sulte d'une  manière  expresse  de  l'ordonnance  de  iSaS. 

4.  Les  agréés  ne  peuvent  pas  porter  les  demandes  en 
paiement  des  frais  et  honoraires  qu'ils  prétendent 
leur  être  dus  devant  les  tribunaux  de  cominercc\  qui 
sont  incompétents  pour  juger  ces  sortes  de  causes. 
(Art.  60  et  4i4C.  P.  C.,et64i  C.  C.  )  (1) 

On  ne  peut  disconvenir  que  l'arrêt  dont  nous  allons 
rendre  compte  ne  soit  bien  motivé  en  droit  ;  car  il  est  cer- 
tain que  l'agréé  auprès  du  tribunal  de  commerce,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  officier  ministériel.  Il  est  certain 
aussi,  que  ce  tribunal  est  un  tribunal  d'exception,  dont 
les  attributions  ne  peuvent  êlre  étendues  d'un  cas  à  un 
autre,  et  qu'aucune  disposition  législative  ne  lui  attribue  la 
connaissance  dune  action  de  la  nature  de  celle  dont  il 

s'agit  ici. 

Mais  on  ne  peat  également  s'empêcher  de  reconnaître , 
que  l'agréé  au  tribunal  de  commerce,  est  un  mandataire 


(i)  Tel  est  l'avis  de  M.  Pabdessos  ,  tom.  5,  pag.   i5,  n"  i548,  et  de 
M.  B.  S.  P.,  pag.   n5  ,  n»  i5  his. 
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dont  les  fonctions  ne  sont  pas  gratuites,  et  auquel  on  fie  peut 
conséqueninrienl  donner  une  action  en  justice,  pour  le  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires  ;  qu'il  est  difficile  aux 
tribunaux  civils  de  reconnaître  la  légilimile  des  sommes 
par  eux  réclamées,  puisqu'il  s'agit  de  procédures  suivies 
devant  le  tribunal  d'exception,  et  qu'à  Paris  surtout,  où  il 
existe,  au  tribunal  de  commerce  ,  un  tarif  pour  les  vacations 
el  honoraires  des  agréés  ,  iJ  n'est  pas  naturel  de  renvoyer 
à  un  autre  tribunal  l'application  de  ce  tarif  (  CoFF.  ) 

Le  sieur  Parlhon,  défenseur  agréé  auprès  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  ,  se  trouvait  en  rapport  habituel  d'af- 
faires avec  le  sieur  Dcleslre  ,  huissier  dans  la  même  ville, 
llesîstait  même,  entre  eux,  une  espèce  de  compte  courant 
pour  les  diverses  affaires  dont  cet  huissier  se  chargeait. 
Après  sa  mort,  Parthon  prélendit  être  encore  son  créancier 
d'une  somme  de  près  de  looo  francs,  d'après  le  relevé  de 
ce  compte. 

En  conséquence,  il  assigna  ses  héritiers,  en  paiement 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  il  leur  signifia  un 
extrait  de  ce  compte  ,  remontant  environ  à  dix-huit  années. 
Les  défendeurs  proposèrent  un  déclinaloire  ;  ils  souiin- 
rent  que  le  sienr  Parthon  n'étant  pas  un  officier  ministé- 
riel, ne  pouvait  suivre  devant  son  tribunal  le  paiement  des 
frais  et  honoraires  qu'ils  prétendait  lui  être  dus;  ils  soutin- 
rent, d'ailleurs,  qu'à  ce  titre,  il  était  tenu  de  la  prescription 
établie  par  le  Code  civil  ;  et  qu'en  conséquence,  sa  demande 
était  non  recevabie  pour  toutes  les  procédures,  qui  remon- 
taient au-delà  de  deux  ans. 

Sans  s'arrêter  à  cette  double  exception  ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  condamna  les  héritiers  Delesîre  au 
paiement  de  la  somme  reclamée  contre  eux. 

C'est  envain  qu'ils  se  pourvurent  en  appel  devant  la 
Cour  de  la  même  ville. 

11  intervint  un  arrêt,  le  17  juillet  1812  ,qui,  considérant 
Tome  IL  17 
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Pariiion  comme  officier  ministériel ,  par  l'application  de 
l'art.  60  du  Gode  de  procédure  civile ,  rejeta  le  déclinatoirc 
des  héritiers  Delestre,  et  qui,  néanmoins,  considérant 
Parlhon  comme  un  simple  mandataire^  comme  un  défen- 
seur, sans  caractère  public^  par  l'application  de  Tarticle 
2273  du  Code  civil ,  refusa  de  prononcer  contre  lui  la  pre- 
scription prononcée  contre  les  officiers  ministériels. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  s'agit  de  répétition  de  frais 
»  et  remboursement  d'avances  cthonoraires,  à  l'occasion 
»  d'une  procédure  faite  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  at- 
»  tendu  que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'appartient 
j)  la  taxe  des  frais  faits  devant  eux  ,  et  qu'il  est  d'une  juste 
)>  conséquence  de  leur  laisser  la  connaissance  des  contes- 
»  talions  qui  s'élèvent  ,  à  ce  sujet ,  entre  un  officier  minis- 
n  tériel  exerçant  pour  leur  juridiction,  et  un  postulant  y 
»  ea;e/-ça«f  habituellement,  en  qualité  de  mandataire,  la 
»  Cour  met  l'appellation  au  néant.  » 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  de  Delestre,  pour  viola- 
tion de  l'art.  63i  Code  com.  et  fausse  application  de  l'art» 
60  C.  P.  C,  et  pour  contravention  à  l'art.  2278  C.  C. 

Le  5  septembre  i8i4»  arrêt delaCourdecassation,  qui, 
sur  le  rapport  de  M.  Cochard,  casse,  en  ces  termes,  l'arrêt 
la  Cour  de  Rouen  ;  «  —  La  Cour  ,  vu  les  art.  60  et  4i4  du 
Code  de  procédure  civile  ,  ainsi  conçus  :  art.  60.  —  «  Les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels, 
seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  »  ;  art. 
414.  —  «  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
se  fait  sans  le  ministère  d'avoués.  »  —  Vu  aussi  les  art. 
627,  63i,  632  et  633  du  Code  de  commerce,  dont  le 
premier  confirme  la  disposition  de  l'art,  ^i^  à\x  Code  de 
procédure  civile,  et  les  trois  autres  déterminent  les  attri- 
butions et  la  compétence  des  tribunaux  de  commrece  ; 
—  Attendu,  i"  que  les  tribunaux  de  commerce  étant  des 
tribunaux   d'exception,    ne   peuvent    connaître    que    des 
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objels  qui  Icnr  sont  noinniénient  attribués  par  les  art. 
63i  ,  682  et  633  du  Code,  et  que,  dans  la  nomencla- 
ture entière  de  leurs  allribulions,  rappelée  auxdits  articles, 
on  ne  voit  rien  qui  les  autorise  à  connaître  des  contesta- 
tions relatives  aux  recouvrements  à  fairepar  les  agréés  ou 
mandataires  près  les  tribunaux  de  commerce ,  des  frais 
faits  à  Toccasion  des  procès  dans  lesquels  ils  ont  occupé 
pour  leurs  mandants;  qu'en  conséquence,  cossortes  d'ac- 
tions doivent  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  actions 
personnelles  à  porter  devant  les  tribunaux  civils;  — 
Attendu  2°  qu'aux  termes  dudit  art.  /^i4.  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  confirmé  et  renouvelé  par  ledit  art.  627  du 
Code  de  commerce,  nul  ne  peut  plaider  devant  ces  tri- 
bunaux, si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'autorise,  et 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial;  d'où  il  suit  que,  sans 
s'attacber  et  abstraction  faite  de  l'art.  60  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  qui  n'accorde  qu'aux  seuls  officiers  ministé- 
riels le  droit  de  former  leurs  demandes  pour  frais  par-devanl 
les  tribunauxoù  ils  ont  été  faits,  Parlbon,  simple  agréé  ou 
postulant  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  n'avait  ni  ne 
pouvait  avoir  à  ce  litre  seul ,  la  qualité  d'officier  ministériel; 
qu'en  conséquence  ,  il  ne  pouvait  porter,  devant  ledit  tribu- 
nal, l'action  par  lui  exercée  contre  les  veuves  et  héritiers  De- 
lestre,  en  recouvrement  de  frais  par  lui  faits  dans  les  diffé- 
rentes instances  relatives  aux  affaires  dontil  avait  été  chargé 
par  Jacques  Louis-AmbroiseDeleslre,  leurfeupèreetnia'-i, 
et  qu'en  jugeant  que  ladite  action  avait  pu  être  introduite 
par-devant  ledit  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  la  Cour 
royale  de  celte  ville  est  également  contrevenue  auxdits 
articles  C27  ,  63i  ,  632  et  633  du  Code  de  commerce, 
ainsi  qu''audit  article  4i4  du  Code  de  procédure  civile, 
casse,  etc.  » 

5.    Un    agréé   ne  peut   être    interdit  ni  suspendu  par 
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le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  plaide  ha^ 

bituellement.  (Art.  627  G.  G.  ) 
6.    Un  jugement  est  nul ,  si  celui  contre  lequel  il  a  été 

rendu   n'a  pas   été  entendu  ni  mis  en  état   de  se 

défendre  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Pau  rendit,  le  28  juin  1818, 
un  jugement  entre  les  sieurs  Péré  et  Paulon.  —  Ce  jugement 
fut  communiqué  à  l'agréé  du  sieur  Péré,  afin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  des  faits  et  qualités  ;  cette  communication 
eut  lieu  sur  la  demande  de  l'agréé,  et  avant  l'insertion  du 
jugement  sur  la  feuille  d'audience. 

Il  paraît  qu'il  fut  fait  quelques  additions  au  jugement. 

Le  tribunal  de  commerce  jugea  l'agréé  répréhensible , 
pour  n'avoir  pas  révélé  ces  changements  au  greffier  du  tri- 
bunal ;  en  conséquence,  et,  par  jugement  du  i8  août  1818, 
il  fut  interdit  de  toute  postulation  devant  lui  pendant  deux 
mois. 

Ce  jugement  fut  rendu  sans  que  l'agréé  eût  été  appelé  ni 
entendu. 

Sur  l'appel,  l'agréé  s'est  justifié  du  défaut  d'indication 
des  changements  au  greffier,  en  ce  que  les  additions  por- 
taient sur  les  conclusions  prises  à  l'audience  ,  et  qu'il  ne 
savait  point  si  elles  avaient  été  changées  ou  modifiées,  puis- 
qu'il n'avait  assisté  ni  aux  plaidoiries,  ni  au  prononcé  du 
jugement. 

Il  a  prétendu,  d'ailleurs  ,  que  le  tribunal  de  commerce 
n'avait  pas  le  droit  d'interdire  à  quelqu'un  de  paraître  à  ses 
audiences  ,  et  d'y  plaider ,  comme  fondé  de  pouvoir  ;  que , 
nonobstant  ce  premier  moyen  ,  le  jugement  rendu  contre 
Ini  était  nul,  parce  qu'il  n'avait  été  ni  entendu,  ni  mis  en 
état  de  se  défendre. 

(i)  Celle  queslion  a  été  souveraiûemcnt  jugée  par  la  Cour  de  cassa- 
tiou.  (  T'-  3.  A. ,  tom.  25,  pag.  58  et  78.  ) 
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Surce,  le  subslilut  de  M.  le  procurettr-général  a  demandé 
lui-même  la  réformation  de  ce  jugement,  comme  contenant 
un  excès  de  pouvoir  et  un  mal  jugé  au  fond  ;  et,  le  i'"'  sep- 
tembre 1818  ,  la  Cour  de  Pau  a  annulé  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  et  a  déchargé  l'agréé  de  l'interdiction 
prononcée  contre  lui ,  par  arrêt   dont  voici  la  teneur  :  — 

t<  La   Colb attendu  que  ,  d'après  la  loi ,  les  tribunaux 

auprès  desquels  sont  établis  des  avoués  ,  pour  postuler  dans 
les  causes  dont  la  défense  leur  est  confiée  ,  ont  seuls  le 
droit  d'interdire  ou  de  suspendre  ces  officiers  ministériels, 
lorsqu'ils  s'écartent  des  bienséances  et  des  convenances 
inséparables  de  leur  état  ;  qu'il  ne  saurait  être  permis  aux 
tribunaux  de  commerce  ,  d'exercer  une  semblable  juridic- 
tion sur  les  personnes  qui ,  étant  chargées  du  mandat  de 
leurs  justiciables,  se  présentent  en  ceUe  qualité  pour  dé-r 
fendre  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ,  ces  personnes 
n'étant  nullement  dans  leur  dépendance  ,  et  leur  devenant 
absolument  étrangères  ,  à  la  fin  de  leur  mission; 

M  Attendu  que  les  droits  des  tribunaux  consulaires  se  bor- 
nent au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence,  dans  leurs 
audiences  ,  et  h  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en  écar- 
tent ;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  ,  ayant ,  par  son 
jugement  du  18  août  i8i8,  prononcé  Tinterdiction  du  sieur 

L ,  agréé,   pendant  deux  mois,  non  parce  qu'il  aurait 

manqué  au  respect  qui  lui  était  dû ,  mais  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  certaines  révélations  à  son  greffier  ,  au  sujet  de 
quelques  additions  prétendues  faites  après  coup  dans  la 
minute  d'un  jugement,  fait  grave,  mais  que  toutes  les  cir- 
constances détruisent,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  et 
créé  des  peines  qui  n'existent  pas;  que  ,  d'ailleurs  ,  le  sieur 

L ,  agréé  ,  n'ayant  pas  été  entendu  ,  ni  mis  à  même  de 

se  défendre  ,  c'est  le  cas,  sous  ce  double  rapport,  d'annuler 
le  jugement  dont  est  appel,  et  de  le  décharger  de  l'inter- 
diction contre  lui  prononcée. 
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<<  Slaluant^ur  l'appei  que  la  partie  de  Dejcrnon,  a  inter- 
jeté envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  séant  à 
Pau,  à  la  date  du  i8  août  iSiS,  et  disant  droit  au  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  du  Roi ,  annule  le  juge- 
ment ,  procédant  par  nouveau Décharge  la  partie 

de  Dejernon ,  de  l'interdiction  contre  elle  prononcée  par 
ledit  jugement  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  sans 
dépens.  » 

AMENDE. 

L'amende  est  une  peine  pécuniaire  ,  imposée  par  la 
justice  pour  une  infraction  aux  lois ,  ou  pour  réparation 
d'une  faute. 

On  en  distinguait  de  deux  sortes  sous  l'ancienne  juris- 
prudence :  les  amendes  arbitraires  et  celles  fixées  par  les 
ordonnances,  hes  premières  étaient  des  amendes  d'une 
quotité  indéterminée,  que  les  juges  pouvaient  fixer  à  leur 
gré;  les  autres,  au  contraire,  étaient  hors  de  leur  do^^ 
rnaine;  ils  ne  pouvaient  qu'appliquer  les  dispositions  pré- 
cises de  la  loi.  Aujourd'hui,  on  ne  connaît  plus  d'amendes 
arbitraires  (i). 

On  peut  diviser  les  amendes  en  deux  grandes  classes, 
celles  qui  sont  prononcées  par  les  juges  civils,  et  celles  qui 
le  sont  par  les  juges  criminels. 

i*».  Quoi  qu'on  ait  dit  que  l'amende  était  une  peine  pé- 
cuniaire, il  ne  faut  pas  cependant,  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée par  les  juges  civils,  prendre  entièrement  ce  mot 
dans  le  sens  qu'on  lui  donne  ordinairement  dans  le  droit 
criminel;  car,  puisque  les  juges  civils  l'appliquent,  il  faut 
bien  la  considérer  civilement;  or,  les  limites  du  criminel 
et  du  civil  étant  posées  d'une  manière  distincte,  et  ne  pou- 


(i)  Lesart.  276  et  Sgo  C.  P.   C.  forment  une  exception  à  ce  principe 
général  ;  voy.  aussi  le  n"  65. 
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vaat  se  confondre,  elles  dispositions  pénales  étant  étran- 
gères aux  lois  civiles  ,  on  est  forcé  de  distinguer  et  de 
reconnaître  que  Pamende  en  raalière  civile  ne  doit  pas  être 
entièrement  considérée  comme  une  peine,  mais  comme 
une  suite  de  l'action.  Aussi  observe-t-on  à  son  égard  tous 
les  errements  des  Codes  civil  et  de  procédure  civile;  elle  se 
prescrit,  se  poursuit  et  se  recouvre  suivant  leurs  disposi- 
tions. 

2°.  Il  en  est  bien  autrement  de  l'amende  en  matière 
criminelle;  ici,  c'est  une  peine  dans  toute  l'étendue  de 
l'expression.  La  loi  l'a  déclaré  expressément  (art.  g  et  4-64- 
C.  P.).  Cependant  ce  principe  fléchit  quelquefois  lorsque 
l'amende  est  considérée  plutôt  comme  une  réparation  du 
préjudice  causé  à  l'Etat,  que  comme  une  peine;  celte 
distinction  peut  présenter  des  nuances  difficiles  à  saisir. 
Cependant  on  peut  dire  que  lorsqu'elle  frappe  les  indi- 
vidus civilement  responsables  des  délits  ou  quasi-délits,  on 
ne  doit  pas  la  considérer  comme  une  peine,  mais  comme 
une  réparation.  Dans  tous  les  cas ,  elle  se  prescrit ,  se  pour- 
suit et  se  recouvre  suivant  les  principes  posés  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  le  Code  pénal  et  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique. 

Voici  la  table  des  articles  des  cinq  Codes,  dans  lesquels 
le  législateur  a  prononcé  des  amendes,  soit  en  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  criminelle. 

Code  civil. — Art.  5o,  68,  i56,  192,  4-i3,  1424»  22o3. 

Code  de  procédure  civile.  —  Art.  10,  56,  67,  2i3, 
2449  245,  246,  2^7,  248,  264,  265,  276,  4i3,  874,  390, 
471»  4791  494?  5oo,  5i3,  5i6,  1029,  io3o,  1039. 

Code  de  commerce.  —  Art.  87. 

Code  d'instruction  criminelle.  —  Art.  74,  77,  80, 
355,  112,  157,  i58,  164,  179,  195,  197?  343,  369,  370, 
372,  378,  396,  419»  420,  423,  436,  437,  448,  449?  45o, 

474  5     54  I    ,     593  ,     600,     601  o 
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Code  pénal.  —  An.  9,  ïi,  52,  53,  55,  io5,  ii3,  lao, 
128,  12g,  i3i,  i35,  164,  169,  172,  174.,  Î75,  176,  177, 
181,  184.7  192,  195,  196,  197,  199,  200,  207,  224,  236, 
254,  257,  2G0,  2G2,  287,  292,  3o6,  307,  3ii,  3i4>  3i8, 
319,  320,  33o ,  346,  358,  371,  387,  399,  4oii  4o5  , 
4oG,  4io?4ïi7  4-12, 4i5,  430,437, 463,  466,467,  468, 47t. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

MATIÈRES    CIVILES. 

JcfTicE  DE  PAIX.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix 
peut,  en  pavant  l'amende,  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  5j.  —  On  ne  peut  faire  remettre  l'amende  encourue 
pour  non  comparution  en  bureau  de  paix,  qu'en  appelant  en  cause, 
non-seulement  la  régie,  mais  encore  la  partie  avec  laquelle  ce  juge- 
ment a  élé  rendu,  34- 

Tribunal  civil.  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  amendes  pour  contravention  en  matières  de  douanes,  17.  — 
Et  pour  infraction  à  la  loi  du  25  ventôse  an  11   sur  le  notariat,  46. 

Appel.  L'amende  de  fol-appel  doit  être  fixée  d'après  le  C.  P.  C,  lorsque 
l'arrêt  est  postérieur  à  sa  promulgation  ,  20.  —  Le  juge  ne  peut  dé- 
rbarger  de  l'amende  l'appelant  qui  succombe,  3.  —  Il  ne  le  peut 
pas  non  plus  en  matière  de  contravention  d'enregistrement  sous  le 
prétexte  que  la  régie  a  été  désintéressée,  26.  —  L'appelant  qui  se  dé- 
siste ne  doit  pas  être  condamné  à  l'amende  ,  19.  —  L'amende  de  fol- 
appel  n'est  pas  encourue,  lorsqu'on  est  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  de  paiement  de  l'amende  de  non-compartition  en  bureau  de 
paix  ,  4-  —  L'amende  de  fol-appel  ne  peut  pas  être  prononcée  contre 
l'appelant  q.ii  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef  de  son  appel,  58. 

Cassation.  Un  indigent  dispen.^é  de  consigner  l'amende  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  est  néanmoins  tenu  de  la  payer  s'il  succombe,  40' 
. —  On  ne  peut  se  faire  restituer  contre  un  arrêt  qui  déclare  non  rece- 
vable,  l'auto  de  produire  la  quittance  de  consignation  d'amende,  en 
produisant  ensuite  cette  quittance  qu'on  n'avait  pas  jointe  à  la  re- 
quête, 5.  —  Le  demandeur  qui  ne  justifie  pas  de  la  consignation  d'a- 
mende ,  doit  être  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable,  8. 
—  Une  requête  en  cassation  reçue  au  greffe  ne  peut  être  annulée  , 
parce  qu'elle  n'énonce  pas  comme  pièce  jointe  la  quittance  de  con- 
signation d'amende,  si  réellement  elle  l'est,  lo.  —  Sufllt-il  d'une  seule 
amende  pour  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même  intérèl  ?  i5.  — Siif- 
iil-il  d'une  seule  an-ende  pour  pli:sicuiscrénaciersqu:a!l  .qucDt.«;cn!jl- 
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tanémcnt  un  ordre?  i^. — IlsufEtde  consigner  une  seule  amende,  lors- 
que les  demandes  formées  contredivcrs  individus  nyant  un  intérêt 
distinct,  n'ont  qu'un  seul  objet  et  sont  faites  en  nom  collectif,  4i. — 
Une  seule  amende  suffit  pour  plusieurs  entrepreneurs  d'un  même 
bâtiment  qui  se  pourvoient  contre  un  même  arrêt  qui  rejette  les 
prétentions  de  tous,  54-  —  Le  demnndeur  en  cassation  contre  plu- 
sieurs défendeurs  ne  doit  consigner  qu'une  seule  amende  ,  44*  —  Le 
défaut  de  consignation  d'amende  n'ouvre  pas  au  demandeur  la  voie 
de  cassation ,  7. 

Question»  divepses.  L'art.  2i5,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  aux  héri- 
tiers qui  dénient  l'écriture  de  leurs  auteurs,  Sg.  —  L'amende  encourue 
par  la  partie  qui  dénie  faussement  son  écriture,  est  encourue  par 
celui  qui,  de  lui-même,  et  avant  toute  vérification,  la  reconnaît  après 
l'avoir  déniée,  55,  — Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  l'amende  le 
demandeur  en  inscription  de  faux,  lorsque  l'acte  argué,  est  rejeté 
comme  non  authentique,  mais  reste  certain  d'ailleurs,  21.  —  Eq 
cas  d'inscription  de  faux  par  plusieurs  demandeurs  et  contre  plu- 
sieurs pièces  d'un  procès,  il  ne  doit  y  avoir  plusieurs  consignations 
d'amende  qu'autant  que  les  demandes  ont  été  formées  séparément  et 
contre  des  pièces  opposées  à  chacune  des  parties  individuellement,  G4. 
—  Le  demandeur  en  récusation  ou  en  faux  incident  civil  doit  être  con- 
damné à  l'amende,  quel  que  soit  le  motif  du  rejet  de  sa  demande  , 
61  et  Ga,  —  L'amende  prononcée  contre  le  tiers-opposant  qui  suc- 
combe, ne  peut  pas  s'étendre  aux  matières  de  simple  poli(;e ,  20.  — 
Le  tiers-opposant  déclaré  non  recevable  parce  qu'il  attaquait  un 
jugement  par  défaut  périmé,  n'est  pas  passible  de  l'amende  ,  32.  — 
On  ne  doit  consigner  que  75  fr.  quand  on  se  pourvoit  par  requête 
civile  contre  un  jugement  contradictoire  de  première  instance,  5i. — 
Le  demandeur  en  requête  civile  peut  se  faire  restituer  l'amende  s'il 
se  désiste  avant  toute  poursuite ,  24.  — En  cas  de  transaction,  l'a- 
mende consignée  pour  se  pourvoir  par  requête  civile,  doit  être  res- 
tituée, 6ô.  —  Les  amendes  auxquelles  un  notaire  peut  être  condamné, 
on  celles  encourues  pour  défaut  de  comparution  en  bureau  de  paix 
ne  se  prescrivent  que  par  5o  ans,  47-  —  L'avoué  qui  transcrit  une 
recoonoissance  non  enregistrée  dans  une  requête  est  passible  de 
l'amende,  28.  —  Mais  l'huissier  qui  a  signiCé  la  requête  n'en  est 
pas  passible,  29.  —  Un  huissier  ne  peut  alléguer  son  imbécillité  pour 
se  faire  décharger  de  l'amende  par  lui  encourue  pour  contravention 
d'enregistrement ,  ^5.  —  Le  juge  ne  peut  modérer  l'amende  pro- 
noncée contre  l'huissier  qui  a  employé  du  papier  timbré  qui  avait 
déjà  scrù  à  d'autres  actes,  1.  —  Les  amendes  infligées  par  les  ar- 
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ticles  564  et  5^4  C.  P.  C.  doivent  être  prononcées  d'office  par  i£ 
juf^c,  6o.  — Les  amendes  fixées  par  les  art.  244?  246,  374»  479  ^ 
5i3,  5iG  et  io3o  C.  P.  C. ,  peuvent-elles  être  arbitrairement  éten- 
dues par  le  juge  au-delà  de  la  quotité  indiquée  par  ces  articles?  65. 

Recouvuemisnt.  La  régie  a  le  droit  de  poursuivre  par  vole  de  con- 
trainte et  sans  autre  forme  le  recouvrement  des  amendes  civiles ,  56. 
—  Elle  doit  faire  viser  ses  contraintes  par  le  juge  de  paix,  26.  —  Le 
directeur  de  la  régie  peut  poursuivre  par  voie  de  commandement  et 
en  son  nom  ,  les  dommages-intérêts  adjugés  à  la  régie,  27. — C'est  par 
voie  d'action  et  non  par  voie  de  contrainte  qu'elle  doit  poursuivre  les 
amendes  encourues  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  la. — 
Le  tribunal  saisi  d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  en  vertu 
d'un  jugement,  ne  doit  pas  connaître  du  fond,  mais  seulemcut  du 
mérite  de  l'opposition,  16. 

MlriÈRBS    CBIMINKLLËS, 

L'amende  de  fol-appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  simple  police,  5o.  —  C'est  au  juge  correctionnel 
à  connaître  des  contraventions  en  matière  d'octroi ,  56.  — En  matière 
correctionnelle  et  de  police,  il  suffît  que  la  quittance  de  consignation 
d'amende  se  trouve  jointe  aux  pièces  avant  l'arrêt,  6.  —  Un  accusé 
qui  se  pourvoit  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  ne  le  con- 
damne que  correctionnellemcnt  ,  doit  consigner  l'amende  ,  49-  — 
Même  décision  s'il  veut  se  pourvoir  en  ce  qui  touche  la  partie  civile  , 
48.  —  En  matière  criminelle  l'amende  de  i5o  fr.  est  seule  appli- 
cable ,  39. — Un  maire  n'est  pas  dispensé  de  l'amende,  lorsqu'il  se  pour 
voit  contre,  un  jugement  correctionnel  concernant  l'octroi  de  sa  ville, 
55.  —  Le  mineur  de  seize  ans ,  condamné  à  la  détention  dans  une 
maison  de  correction,  selon  l'art.  66  C.  P.,  n'est  pas  obligé  à  consi- 
gner pour  se  pourvoir  en  cassation,  43.  —  La  partie  civde  doit  con- 
signer pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  contradic- 
toire à  son  égard,  mais  par  défaut  à  l'égard  de  l'accusé,  ^2, 

Lois,  Avis  du  Co^sElL  d'état  et  décisions  ministérielles.  Loi  du  i4  bru- 
maire an  5  ,  portant  que  les  demandes  en  cassation  en  matière  cor- 
rectionnelle et  municipale  seront  toujours  précédées  d'une  consigna- 
tion d'amende,  2.  — Arrêté  des  consuls,  du  27  nivose  an  10  relatif  à  la 
consignation  d'amende  sur  appel,  9.  —  Arrêté  du  Gouvernement,  du^ 
10  floréal  an  11,  concernant  l'amende  à  consigner  pour  appel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce et  parles  juges  de  paix,  11. —  Décision  du  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  du  i5  avril  iboG,  portant  que  les  administrations 
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publiques  qui  succombent  dans  leur  pourxoi  ,  ne  sont  ])as  affiaiichits 
de  l'amende  do  i5o  fr.  envers  le  défendeur  ,18,  —  Décision  du  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  du  3i  juillet  1808,  portant  que  l'amende 
encourue  par  une  partie  pour  non  comparution  en  bureau  de  paix,  doit 
être ,  si  elle  ne  se  présente  pas  devant  le  tribunal  civil,  prononcée  par 
4éfaut  contre  elle,  22.  —  Décision  du  grand  juge,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  du  i5  novembre  1808,  portant  que  la  partie  peut  se  faire  dé- 
charger de  cette  amende,  si  elle  justifie  de  l'impossibilité  où  elle 
a  été  de  se  présenter  ,  i5.  —  Décision  des  ministres  de  la  justice  et 
des  finances,  du  2  septembre  1809,  portant  que  la  somme  consignée 
par  le  demandeur  en  cassation  ,  pour  être  adjugée,  s'il  succombe  ,  au 
défendeur,  n'a  pas  le  caractère  réel  d'une  amende  ,  mais  plutôt  d'une 
indemnité  ,  3o.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  ministre  des 
finances,  du  12  septembre  1809,  portant  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
signer l'amende  sur  l'appel,  5i. — Avis  du  Conseil  d'état  du  i3-20 
mars  1810,  portant  que  la  consignation  d'amende  prescrite  au  deman- 
deur en  requête  civile  ,  ne  peut  être  suppléée  par  un  certificat  d'indi- 
gence, 55.  —  Avis  du  Conseil  d'état  du  18  -  22  avril  1810,  portant 
que  les  amendes  prononcées  par  les  lois  des  22  frimaire  et  22  plu- 
viôse an  7  ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de  deux  ans,  55. 
— Décret  du  2  février  i8i  1 , portant  que  les  gardes  généraux  sont  chargés 
du  recouvrement  des  amendes  pour  délits  forestiers,  38. 

Qdestions  ÉTBANGÈBES  A  l'article.  L'incompétcncc  résultant  de  ce  qu'un 
tribunal  civil  a  prononcé  une  amende  qui  ne  pouvait  l'être  que  par 
un  tribunal  correctionnel ,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ,  3^.  — 
L'art.  495,  C.  P.  C,  comprend  les  avocats  exerrant  auprès  des  cours 
et  des  tribunaux  de  première  instance,  52. 

AuTKuBS   qui  ont  parlé  de  l'amende  ,   66. 

1 .  Le  juge  ne  peut  modérer  Iranien  de  prononcée  par  la 
loi  contre  V huissier  qui  a  emplojé  du  papier  litiibré 
qui  avait  déjà  servi  à  d'' autres  actes. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,   le  19  pliiviose  an 

2,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Aibarel ,  rendu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Coua,  considérant  qu'il  résulte  dos 
procès-verbaux  dressés  par  le  receveur  <ies  droits  d'enre- 
gistrement au  bureau  d'Olonsac,  le  5  janvier  dernier,  que 
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Roger,  huissier,  cliargé  de  signifier  à  Pinin  et  Enjalberlun 
arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Hérault,  a  em- 
ployé pour  copie  de  ladite  signification  deux  demi-feuilles 
de  papier  timbré  à  moitié  coupées,  et  qui  avaient  déjà 
servi  à  d'autres  actes,  ce  qui  est  expressément  défendu  par 
la  loi  du  7  février  1791,  relative  au  timbre,  à  peine  de 
100  livres  d'amende,  qui  ,  suivant  la  loi  du  18  mai  1791, 
ne  pouvait  être  remise  ni  modérée;  que,  cependant,  le  tri- 
bunal du  district  de  Saint-Pons,  par  le  jugement  dont  il 
s'agit ,  en  condamnant:ledit  Roger  à  cinq  livres  d'amende, 
a  déclaré  qu'il  modérait  à  cette  somme  celle  de  100  livres 
portée  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  i8  février  1791 ,  ce  qui  est 
une  contravention  à  l'art.  5i  de  la  loi  du  18  mai  1791;  — Et 
attendu  que  le  jugement  attaqué  est  contraire  à  l'article 
ci-dessus  mentionné,  qui  porte  :  «  ISe  pourront  pareille- 
»  ment  aucuns  corps  administratifs,  ni  tribunaux,  ac- 
»  corder  des  remises  ou  modifications  de  droits,  ou  per- 
»  ceptions  indirectes  et  amendes,  à  peine  de  nullité  des 
»  jugements  »  ;  —  casse,  etc. 

Nota.  Le  principe  ,  consacré  par  cet  arrêt  et  par  un 
autre  du  9  messidor  an  5  (  n'^  5),  rendus  avant  le  Code  de 
procédure  ,  a  été  de  nouveau  adopté  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  le  8  mai  i8og  (  V.  infra^  n"  25),  11  devait  en  être 
ainsi ,  parce  qu'aucune  disposition  de  notre  Code  n'est 
comminatoire  (art.  1029). 

2.  Loi  du  i4  brumaire  an  5  ,  portant  que  les  demandes 
en  cassation ,  en  matières  correctionnelle  et  munici- 
pale, seront  toujours  précédées  d^une  consignation 
d^ amende,  excepté  cependant  de  la  part  des  indi- 
gents. 

Le  Conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  ia  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  ap- 
prouve l'acte  d'urgt^nce. 
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(Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence ,  et  de  la  réso- 
lution du  7  brumaire). 

Le  Conseil  des  cinq-cenls,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  d^examiner  un  message 
du  Directoire  exécutif  ,  du  2*  jour  complémentaire  , 
Considérant  que  les  recours  en  cassation  contre  ies  juge- 
ments des  tribunaux  correctionnels  et  de  police  se  multi- 
plient tellement,  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  rétablir 
l'usage  de  la  consignation  préalable  d'une  amende,  pour 
mettre  un  frein  à  la  mauvaise  foi  des  plaideurs;  —  déclare 
qu'il  y  a  urgence.  —  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

Article  1".  L'article  5  du  titre  IV  de  la  première  partie 
du  règlement  de  1738,  qui  assujettit  les  demandeurs  en 
cassation  à  consigner  l'amende  de  i5o  livres,  ou  de  75  li- 
vres, selon  la  nature  des  jugements,  sera  strictement  ob- 
servé, tant  en  matière  civile,  qu'en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ou  municipale. 

2.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté  de 
consigner  cette  amende,  seront  dispensés  de  celte  forma- 
lité, en  représentant  un  certificat  de  l'administration  mu- 
nicipale de  leur  canton  qui  constate  leur  indigence. 

Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par  l'administration 
centrale  du  département,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de 
leurs  impositions. 

3.  Le  juge  ne  peut  décharger  de  V  amende  V  appelant  qui 
succombe,  sinon  le  jugement  doit  être  cassé  d'office , 
dans  V intérêt  du  trésor  (1). 

Ainsi  jugé,  le  9  messidor  an  5,  par  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  par  arrêt,  au  rapport  do  M.  Vcrnler,  dont 

(1)  V.    sufjra,  n°  1". 
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voici  les  lernies: —  «  La.  Cour,  considérant  que  tout  ap- 
pelant qui  succombe  dans  son  appel,  doit  être  condamné 
à  l'amende  déterminée  par  la  loi  da  ^4  août  1790,  sur 
l'ordre  judiciaire,  tit.  10,  art.  10;  que  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  Vaucluse  n'ont  point  condamné  à 
l'amende  le  sieur  Perdignon,  quoi  qu'ils  l'eussent  déclaré 
mal  fondé  dans  son  appel;  qu'ils  ont  commis  une  contra- 
vention à  la  loi  ;  qu'ils  ont,  par  cette  disposition,  porté  un 
préjudice  aux  intérêts  du  trésor  public ,  et  qu'ils  ont  fait  un 
abus  de  leur  pouvoir  ;  — casse,  etc.  ». 

4.  Lorsque  les  juges  d^ appel  déclarent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  (le  statuer  sur  l'appel ,  pour  défaut  de  justifi- 
cation du  paiement  de  Pameiide  encourue  pour  non 
comparution  en  bureau  de  paix ,  V appelant  ne  doit 
pas  être  condamné  à  V amende  pour  appel  mal  fondé. 
(Art.   10,  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  16 
germinal  an  7,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur 
l'appel  des  héritiers  Larbalcstier,  plaidant  contre  le  sieur 
d'Ormc5son  ,  faute  par  eux  de  justifier  du  paiement  de  l'a- 
mende qu'ils  avaient  encourue  en  raison  de  leur  non-com- 
parution en  bureau  de  paix. 

Observations. 

La  loi  de  1790,  à\sa\i  :  V appeîlanl  dont  t appel  sera  jugé 
mal  fondé .,  etc.  ;  Tart.  ^71  de  notre  Code  ,  s'exprime  ainsi  : 
fappeUaniqid  succombera^  clc.  Nous  pensons  que,  sous  l'em- 
pire de  notre  nouvelle  législation  ,  Tarrêt  du  16  germinal 
an  7,  n'est  plus  applicable;  le  mot  succomber.,  com- 
prend tous  les  cas;  ainsi,  on  succombe  dans  son  appel , 
soit  parce  qu'il  est  déclaré  non  rcccvable,  soit  parce  qu'il 
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est  mal  fondé.  On  peut  dire  que  le  législateur  de  1790^ 
avait  voulu  établir  une  distinction  entre  ces  deux  cas  , 
mais  notre  Code  ne  l'a  pas  reproduite,  et  tout  appelant 
qui  ne  parvient  p^s  à  faire  réformer  la  décision  des  pre- 
miers juges,  doit  être  condamné  à  l'amende. 

5.  On  ne  peut  se  faire  restitue!'  contre  un  arrêt  de 
cassation  qui  a  déclaré  un  pourvoi  noïi  rece\>ahle , 
faute  d'avoir  joint  a  la  requête  une  quittance  de  con- 
signation d'amende ,  en  rapportant  cette  quittance, 
qui  prouve  par  sa  date  que  la  consignation  avait  été 
réellement  faite  dans  le  délai. 

Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  le 
premier,  en  date  du  29  messidor  an  8,  au  rapport  de 
M.  Bayard,  et  le  deuxième,  en  date  du  9  prairial  an  10  , 
au  rapport  de  M.  Rataud  ,  ainsi  conçus  : 

Première  espèce.  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin,  atlendu  qu'aucune  quittance  de 
consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  cassation  ,  avant  le  16  germinal  an  8  , 
jour  auquel  Joseph  Martin  a  été  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande,  faute  d'avoir  consigné  l'amende  prescrite 
par  la  loi  ;  —  rejette  la  demande  du  sieur  Martin  ,  en  res- 
titution contre  le  jugement  du  16  germinal  dernier. 

Deuxième  ESPÈCE. —  «La  Cour,  atlendu  qu'aucune  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  au 
greffe,  avant  le  26  germinal  dernier,  jour  où  a  été  rendu 
le  jugement  qui  a  déclaré  Jean-Louis  Voidet,  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  cassation  ,  faute  par  lui  de 
s'être  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  ;  qu'en  con- 
séquence ,  la  fin  de  non-recevoir  a  été  régulièrement  pro- 
noncée ,  —  rejette  la  demande  dudit  Voidet  en  restitution 
contre  ledit  jugement  du  2G  germinal  dernier. 
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Nota.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P. ,  pag.  479  , 
n^  25  ,  et  Merlin  ,  v°  Cassation.  §  5  ,  n°  12,  vol.  2,  pag.  64. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  du  11  frimaire 
an9,Cn?8). 

Le  27  pluviôse  an  1 1 ,  la  Cour  suprême  a  rendu  un  arrêt 
moins  rigoureux  ,  mais  qui  n'est  cependant  pas  contraire  à 
celui-ci  (n°  10).  — Il  est  bon  de  remarquer  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police  ,  la  consignation 
est  exigée  ,   seulement  avant  l'arrêt.  (  Voir  le  n°  suivant.  ) 

6.  En  matières  correctionnelle  et  de  police,  il  suffit, 
■pour  que  le  pourvoi  soit  recevahle ,  que  la  quittance 
de  consignation  se  trouve  jointe  auoc  pièces  avant 
Varrêt  de  la  Cour  de  cassation.  (Art.  5  du  tit.  4  de 
la  1""  partie  du  règlement  de  lySS;  i*^"^  de  la  loi  du 
1/4  brumaire  an  5;  44o  et  449  ^^  Code  des  délits 
et  des  peines)  (i). 

Cette  question  a  été  résolue  le  6  fructidor  an  8,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  au  rapport  de  M.  Target, 
qui  a  rejeté  en  ces  tenues ,  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  demandeur  :  —  «  La  Cour,  considérant  que  l'art. 
i^i^  de  la  loi  du  ï!^.  brumaire  an  5 ,  ordonne  seulement 
l'art.  5  du  titre  4  de  la  1'^'=  partie  au  règlement  de  1788, 
qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner 
l'amende,  sera  observé,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  police  corrcctionelle  ou  municipale  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  44"  et  449  ^"  Code  des  délits  et  des 
peines  ,  communs  ,  suivant  l'art.  2o5  ,  aux  jugements  des 
tribunaux  correctionnels  ,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être 
déclaré  au  greffe  dans  les  trois  jours,  et  que  la  requête  du 


(1)  V.  Supra,  a"  5. 
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'•demandeur ,  doit  être  remise  dans  les  dix  jours  au  plus 
lard  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la  quittance  d'amende 
doive  être  Jointe  à  cette  requête  ,  à  peine  de  déchéance, 
ou  qu'elle  doive,  sous  la  même  peine,  être  rapportée  dans 
le  délai  de  dix  jours  ;  mais  qu'il  suffit  que  cette  quittance 
se  trouve  jointe  aux  pièces,  avant  le  jugement  delà  de- 
mande en  cassation:  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la 
quittance  d'amende  présentée  par  le  demandeur,  a  satisfait 
à  la  loi  du    i4  brumaire  an  v. 

«  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  contre 
la  demande  en  cassation  ;  —  Considérant  ,  au  fond. ...  ; 
rejette  le  pourvoi.  » 

7 .  Du  défaut  de  condamnation,  ou  de  l'illégalité  d\me 
condamnation  à  l'amende,  il  ne  peut  pas  i^ésulter  un 
moyen  de  cassation,  soit  en f aveu?'  de  la  partie  à  qui 
il  a  été  mal  à  propos  fait  remise  de  cette  amende ,  soit 
en  faveur  de  la  partie  contre  laquelle  cette  amende  a 
été  mal  a  propos  prononcée,  soit  enfin  en  faveur  de  la 
partie  qui  prétend  que  son  adversaire  eût  dû  être 
condamné  à  V amende  (  i  ) . 

Cette  question  a  trois  fois  été  soumise  à  la  Cour  su- 
prême, et  elle  a  toujours  été  décidée  dans  le  même 
sens. 

Première  espèce. — LeSfructidor  an  8,  arrêt  ainsi  conçu  : 
«  La  Cour,  attendu  que,  quand  même  l'amende  aurait  dA 
être  prononcée,  comme  elle  ne  devait  pas  appartenir  au 
demandeur,  il  ne  pouvait  pas  faire  de  cette  omission  un 
moyen  de  cassation;  — •  Rejette  le  pourvoi.  » 

Deuxièiwe  espèce,  —  Le  24.  vendémiaire  an  i3,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Merlin,   arrêt   qui  rejette   le 


(i)  V.  M.  B.-S.-P, ,  pag.  458,  n*^  121  ,  n»  2. 
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pourvoi  d'un  individu  ^ui  prétendait  avoir  été  mal  à  propos 
condamné  à  l'aniende;  — «Attendu,  a  dit  la  Cour,  que  le 
chef  concernant  l'amende  pourrait  seulement  donner  lieu  à 
une  action  contre  le  fisc,  et  ne  pourrait  pas  autoriser  la 
cassation  du  jugement  au  fond » 

Troisième  espèce. — La  Cour  amis  le  dernier  sceau  à  sa 
jurisprudence  ,  dans  l'espèce  que    nous  allons  rapporter. 

Le  22  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui,  sta- 
tuant sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  de  Lannoy  et  con- 
sorts ,  d'un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs  Didier  et 
Guillon  ,  confirme  ce  jugement  dans  tousses  chefs,  à  l'ex- 
ception de  deux,  sur  lesquels  il  ordonne  aux  parties  de 
contester  plus  amplement,  et  condamne  les  appelants  à 
l'amende. 

Les  sieurs  de  Lannoy  et  consorts  se  pourvoient  eïi  cassa- 
lion  contre  cet  arrêt,  et  disent,  d'après  l'art.  471»  C.  P.C.: 
Nous  ne  devions  être  condamnés  à  l'amende  que  dans  le 
cas  où  nous  eussions  succombé  sur  notre  appel.  Or,  d'une 
part,  celui-là  n'est  pas  censé,  relativement  à  l'amende, 
succomber  sur  son  appel,  qui  obtient,  même  dans  un  seul 
chef,  la  réformalion  du  jugement  qu'il  attaque.  De  l'autre, 
la  Cour  de  Lyon ,  en  interloquant  sur  deux  des  chefs  du 
jugement  dont  nous  étions  appelants,  nous  a  permis  d'es- 
pérer que  ce  jugement  serait  en  définitif  réformé  dans  ces 
deux  chefs,  ou  au  moins  dans  l'un  des  deux.  Elle  n'a  donc 
pas  pu  nous  condamner,  dès  à  présent,  à  l'amende.  Elle  a 
donc  violé  l'art.  471.  C.  P.  C. 

«  Rien  de  plus  exact ,  a  dit  M.  Merlin ,  à  l'audience  de  la 
section  des  requêtes ,  le  6  juin  181 1 ,  rien  de  plus  juste  que 
ce  raisonnement.  Mais  quelles  conséquences  pouvons-nous 
en  tirer? 

»  Les  demandeurs  n'ont,  par  leur  requête  inlroductive, 
formé  leur  recours  en  cassation  que  contre  les  sieurs  Didier 
et  Guillon.  Ils  l'ont,  à  la  vérité,  étendu,  par  leur  mémoire 
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ampliatif,  jusqu'au  sieur  Fénéon;  mais  pas  au-delà.  On  ne 
peut  donc  pas  les  considérer  comme  demandeurs  en  cas- 
sation contre  la  régie  de  l'enregistrement. 

»  Or,  peuvent-ils  se  prévaloir,  contre  les  sieurs  Didier, 
Guillon  et  Fénéon  ,  de  l'illégalité  d'une  condamnation 
à  l'amende,  dont  ceux-ci  n'ont  aucune  espèce  d'avantage  à 
retirer. 

«  On  dirait  en  vain  que  ce  sont  eux  qui  ont  provoqué 
celte  condamnation  :  ils  ne  l'ont  provoquée  que  pour  la 
forme,  ils  ne  l'ont  provoquée  que  dans  l'intérêt  du  fisc,  et 
ils  ne  l'ont  provoquée  que  pour  le  cas  où  le  jugement  qu'ils 
défendaient  serait  confirmé  purement  et  simplement.  Ils  ne 
sont  donc  pas  responsables  de  l'illégalité  de  cette  condam- 
nation; on  ne  peut  donc  pas  faire  de  l'illégalité  de  celte 
condamnation  la  base  de  l'admission  d'un  recours  en  cas- 
sation dirigé  uniquement  contre  eux. 

»  Si  les  demandeurs,  au  lieu  d'être  condamnés  à  l'a- 
mende par  un  arrêt  qui  n  est  définitif  que  dans  une  partie 
de  ses  dispositions,  en  avaient  été  déchargés  par  un  arrêt 
qui  les  eût  condamnés  définitivement  sur  tous  les  points , 
les  sieurs  Didier,  Guillon  et  Fénéon  seraient-ils  recevables 
à  se  pourvoir  contre  eux  en  cassation  de  ce  chef?  Non, 
certainement ,  et  vous  l'avez  jugé,  le  1 3  fructidor  an  10,  au 
i;apport  de  M.  d'Outrepont. 

»  Or,  le  même  motif  ne  s'.npplique-t-il  pas  au  cas  in- 
verse de  celui  où  se  trouvait  le  sieur  Arles  ?  Si  le  fisc  est 
seul  partie  capable  pour  attaquer  un  arrêt  qui  a  illégale- 
ment déchargé  un  appelant  de  l'amende,  il  faut  bien  aussi 
qu'il  soit  la  seule  partie  contre  laquelle  puisse  être  demandée 
la  cassation  d'un  arrêt  qui  a  condamné  à  l'amende  un  ap- 
pelant que  la  loi  en  dispensait. 

»  Ici  le  fisc  n'est  pas  en  cause;  ce  n'est  pas  contre  lui 
qu'est  formé  le  recours  en  cassation  sur  lequel  vous  avez 
à  statuer;  ce  recours  ne  peut  donc  pas  être  justifié  par  l'illé- 
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galité  de  la  condamnation  des  demandeurs  à  l'amende  de 
fol  appel. 

»>  La  question,  au  surplus,  n'est  pas  nouvelle;  et  déjà  la 
Cour  l'a  décidé  formellement,  par  un  arrêt  du  z/i  vendé- 
miaire an  i3,  dans  le  sens  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  aujourd'hui  ; 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  requête  des  demandeurs ,  et  de  les  condamner  à 
l'amende  de  i5o  francs  ». 

Le  6  juin  1811  ,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Aumont,  qui 
décide  la  question  d'une  manière  conforme  à  ces  conclu- 
sions, et  en  ces  termes  : — «  La  Cour,  attendu  que  la  con- 
damnation à  l'amende  n'est  pas  au  profit  des  intimés,  mais 
du  fisc,  contre  lequel  seul  pourrait  être  provoquée  la  cas- 
sationde  celte  disposition  ;  —  Rejette. 

Observations. 

Nous  pensons  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  ainsi 
établie  de  la  Cour  suprême  ,  que  si  l'amende  n'est  pas 
prononcée,  quand  elle  doit  l'être,  la  régie  a  seule  droit 
de  se  plaindre,  et  que  si  l'amende  a  été  illégalement  pro- 
noncée, c'est  contre  la  régie  seulement  qu'on  peut  de- 
mander la  cassation  du  jugement. 

8.  Le  demandeur  en  cassation  qui  jie  justifie  pas  de  la- 
consignation  d'amende,  doit  être  déclaré  non-rece- 
vablc,  non  pas  seulement  quant  à  présent,  mais 
purement  et  simplement.  En  vain  alléguerait-il  qu'il 
est  encore  dans  le  délai  utile. 

Le  sieur  Grugeon  s'était  pourvu  en  cassation  d'un  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  de  Morisse,  qui  ne  lui 

V.  D»  5. 
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avait  pas  encore  été  signifié  par  le  sietir  Lévêque  ,  son 
adversaire.  Il  n'avait  point  consigné  d'amende  ,  et  n'avait 
produit  qu'un  certiticat  d'indigence  qui  se  trouvait  irré- 
gulicr.  De  là  une  fin  de  non-recevoir  que  lui  opposa  son 
adversaire.  Grugeon  prétendait  qu'il  était  encore  dans  le 
délai ,  puisque  le  jugement  ne  lui  avait  pas  été  signifié,  et 
qu'il  n'y  avait  lieu  tout  au  plus  qu'à  le  déclarer  non-rece- 
vable  ,  quant  à  présent.  Lévêque  répondait  que  le  deman- 
deur, en  formant  son  pourvoi  même  avant  le  terme  fatal, 
avait  dû  se  mettre  en  règle,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes,  dans  un  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Cassaigne  ,  en  date  du  n  frimaire  an  9,  qui 
est  conçu  en  ces  termes —  :  «  La  Cour,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Merlin,  attendu  que  Jacques-Henri 
Grugeon  n'a  joint  à  sa  requête,  ni  quittance  de  consigna- 
lion  d'amende,  ni  certificat  d'indigence  à  l'effet  de  s'en  dis- 
penser ;  qull  a  seulement  produit  deux  certificats  du  maire 
et  adjoint  de  sa  commune,  dans  lesquels  il  n'est  point 
attesté  qu'il  soit  dans  l'indigence,  et  sans  y  avoir  joint 
l'extrait  du  rôle  de  ses  contributions;  qu'alors  sa  requête  ne 
peut  être  admise ,  aux  termes  du  règlement  et  autres  lois 
relatives. — Déclare  ledit  Grugeon  non-recevable  dans  son 
pourvoi ,  etc.  » 

9.  Arrêté  du  2 'j  nwôse  an  10,  j^elatif  a  la  consignation 
d'amende  sur  appel. 

Les  Consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  présenté 
par  le  ministre  de  la  justice  ;  — Vu  l'édit  de  mars  167 1, 
et  l'édil  de  février  iGgi  ,  qui  prescrivent  à  l'appelant  la 
consignation  de  l'amende  ; — Vu  la  loi  du  16-24.  août  1790, 
portant,  litre  10,  art.  10:  «Tout  appelant  dont  l'appel  sera 
»  jugé  mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de  9  li- 
"  vres,  pour  un  appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ,  et 
»  de  Go  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
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»  dislrlct,  sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ni 
»  modérée  sous  aucun  prétexte»;  — Vu  l'arrêlé  du  i8 
fructidor  an  8,  qui  prescrit  l'observation  de  la  forme  de 
procéder  établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  règlements 
postérieurs  ;  —  Considérant  que  l'art,  lo  du  titre  10  de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  prescrit  la  condamnation  de  l'ap- 
pelant à  l'amende  ,  n'abroge  pas  la  consignation  préalable 
qu'il  doit  faire  du  montant  de  celte  amende; —Le  Conseil 
d'Etal  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i^"".  TouL  appelant  sera  tenu  de  consigner  l'amende 
d'avance,  en  faisant  enre^sî.'cr  son  acte  d'appel,  sauf  à 
ordonner  la  restitution,  si  l'appel  est  jugé  bien  fondé. 

Art.  2.  Si  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
ou  si  les  parties  transigent  sur  l'appel  avant  le  jugement,  le 
receveur  restituera  le  montant  de  l'amende  à  qui  de  droit, 
soit  sur  le  vu  du  jugement,  soit  sur  le  vu  de  la  transaction 
des  ^parties. 

IVo/a.  V.  l'arrêté  du  lo  floréal  an  11,  /«//■«,  n^  11,  et 
M.  Pigeau ,  t,  I ,  p.  6o5. 

I  o .  Uno  req  uête  en  cassation  q  ni  a  ètè  reçue  au  greffe,  ne 
peut  être,  dans  la  suite,  déclarée  nulle ,  sur  le  fonde- 
ment quelle  n  énonce  pas,  comme  pièces  jointes ,  la 
quittance  de  consignation  de  l'amende  et  la  copie  si- 
gnifiée, ou  l'expédition  en  forme  du  juge  ment  attaqué, 
lorsque,  dans  le  fait,  ces  pièces  y  sont  jointes,  (i) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  plu- 
viôse an  II  ,  dont  voici  les  termes  :  —  la  Cour,  allendu 
que  le  jugement  attaqué  n'a  janiais  été  signifié  à  Guyenot; 
que,  d'ailleurs,  la  requête  d'ampliation,  donnée  en  lems 


(i)  V.  n"  5. 
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utile  par  ledit  Guyenot ,  conlient  ses  moyens  de  cassation  ; 
—  qu'il  est  constaté  que  la  quillance  d'amende  et  l'expé- 
dition du  jugement  attaqué  ont  aussi  été  jointes,  en  temps 
utile,  h  la  demande  en  cassation;  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir ,  etc.  » 

1 1 .  Arj'êté  du  lo  floréal  an  n  ,  concernant  l'amende  à 
consigner  pour  appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux depremière  instance ,  et  de  commerce ,  etpar 
les  juges  de  paix. 

Le  gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
grand-juge,  ministre  de  la  justice  ;  —  vu  la  déclaration  du 
21  mars  1671  et  l'édit  de  février  1691  ,  qui  prescrivent  la 
consignation  de  l'amende  d'appel  pour  toutes  les  justices 
sans  distinction  ;  —  vu  la  loi  du  24  août  1790  ,  portant, 
art.  10  du  titre  10  :  «  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
mal  fondé  sera  condamné  à  une  amende  de  9  livres,  pour 
un  appel  d'un  jugement  des  juges  de  paix,  et  60  livres  pour 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  district ,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun  pré- 
texte ;  »  —  vu  aussi  les  articles  i ,  12  et  i3  du  i3^  titre  , 
portant  qu'il  sera  ,  sur  la  demande  de  l'administration  du 
département,  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes 
où  elle  jugera  ces  établissements  nécessaires;  que  ce  tri- 
bunal connaîtra  des  affaires  de  commerce  dans  tout  le  dis- 
trict, et  que  dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  de  juges 
de  commerce  ,  les  juges  de  district  connaîtront  de  toutes 
les  affaires  commerciales  ;  —  vu  aussi  l'arrêté  du  18  fruc- 
tidor an  8,  qui  prescrit  l'observation  de  la  forme  de  pro- 
céder prescrite  par  l'ordonnance  de  1667  et  réglemens  pos- 
térieurs ;  —  considérant  que  la  loi  du  24.  août  1790,  qui 
prescrit  la  condamnation  de  l'appelant  à. l'amende,  ne 
contient  aucune  disposition  qui  dispense  de  cette  amende 
les  appels  en  matière  de  commerce ,  lesquels  y  étaient 
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indubitablement  assujettis  avant  ladite  loi  ;  —  considérant^ 
au  surplus,  que  l'arrêté  du  27  nivôse  an  10  exige  quelques 
modifications  dictées  par  les  lois  rendues  sur  celte  matière, 
et  par  l'explication  que  l'usage  leur  a  donnée  ;  —  le  conseil 
d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  1".  Tout  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sera,  en  conformité  de  la  déclaration  du  21  mars 
167 1  et  de  l'édit  de  février  1691 ,  sujet  à  l'amende  comme 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  juges  de  paix. 

2.  Il  sera  consigné  12  francs  ,  à  compte  sur  l'amende  de 
60  francs ,  pour  Tappel  des  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce. 

3.  L'amende  de  9  francs  pour  appel  des  jugements  de 
juges  de  paix  ,  conlinuera  d'être  consignée  en  totalité. 

4.  La  consignation  prescrite  par  les  deux  articles  précé- 
dents sera  toujours  faite  avant  les  jugements  même  par 
défaut  qui  interviendront  sur  l'appel,  et  les  greffiers  ne 
pourront  délivrer  d'expéditions  ou  extraits  de  ces  jugements 
avant  qu'il  leur  ait  été  justifié  de  la  consignation  d'amende. 

5.  Faute  par  l'appelant  de  faire  celte  consignation,  l'in- 
timé sera  tenu  de  l'effectuer,  sauf  la  répétition  en  définitif 
contre  l'appelant ,  si  celui-ci  succombe. 

6.  Le  tribunal  d'appel  condamnera  l'appelant  par  juge- 
ment qui  confirmera  au  paiement  du  surplus  de  l'amende. 

7.  La  restitution  du  montant  de  la  consignation  sera  or- 
donnée par  le  jugement  qui  aura  déclaré  l'appel  bien  fondé; 
et  celle  restitution  sera  effectuée,  par  le  préposé  qui  l'aura 
reçue,  entre  les  mains  de  la  partie  ou  de  l'avoué  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  la  consignation  aura  été  faite,  sur 
une  copie,  signée  par  cet  avoué,  du  dispositif  du  juge- 
ment et  sur  la  remise  de  la  quittance. 

8.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté relatives  à  la  consignation  continuera  de  donner  lieu 
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à  l'amende  de  5oo  fr.  prononcée  par  l'article  9  de  la  dé- 
claration du  21  mars  1671. 

g.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  37  nivôse  an  10  (ï), 
contraires  aux  présentes  ,  sont  rapportées. 

1 2 .  Cest  par 'voie  d'action  et  non  par  voie  de  contraijite 
que  la  régie  de  V enregistrement  doit  poursuivre  le 
paiement  de  l'amende  encourue  par  les  entrepreneurs 
devoitures  publiques ,  quin'ontpas  fait  ladéclaration 
prescrite  par  l'art.  69  Je  la  loi  du  9  'vendémiaire  an  6 . 

La  régie  dressa  procès-verbal  contre  les  sieurs  Courtois 
et    Desmazures ,    entrepreneurs    de     messageries  ,     qui 
avaient   négligé  de  faire  la  déclaration  prescrite   par  l'ar- 
ticle 6g  de  la  loi   du  g  vendémiaire  an  6,  et  le  fit    signi- 
fier aux  entrepreneurs  avec   assignation  en  paiement  de 
l'amende.  Le  tribunal  de  Valenciennes  annula  les  pour- 
suites, le  16  messidor  an  10  ,  parce  que,  suivant  la  loi  de 
frimaire  an  7  ,  le  premier  acte  de  poursuite  devait  être  une 
contrainte.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
pour  fausse  application  de  la  loi  de  frimaire  an  7. — Arrêtde 
la  Cour  de  cassation,  section  civile,  en  date  du  22  messidor 
an  II ,  ainsi  conçu:  «  la  Cour  ,  vu  l'article  72  de  la  loi 
du  g  vendémiaire  an  6  ;  —  attendu  q'onjie  peut  confondre 
un  droit  dont  la  perception  est  simplement  attribuée  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  tel  que  celui  sur  les  messageries, 
établi  par  ['article  69  de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6,  avec 
\fts  droits  d'enregistrement  en  eux-mêmes  ,  réglés  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ;  —  que  ceux-ci  ,  déterminés,  en  gé- 
néral ,   d'une  manière  certaine,  peuvent  être  poursnivis 
par  voie  de  contrainte  ,  aux  termes  de  cette  loi  ;  mais  qu'il 
s'agit,  au  cas  de  l'article  72  de  la  loi  du  mois  de  vende- 
nt) V.  Supra,  n"  g. 
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miaire,  d'une  amende  dont  la  quotité  incertaine  peut  être 
plus  ou  moins  élevée ,  et  d'une  confiscation  qui  ne  doit 
être  acquise  que  lorsque  le  fait  est  constaté  et  jugé  ;  que 
cela  sort  des  termes  mêmes  de  la  loi ,  qui  se  sert  des  ex-r 
pressions  tout  entrepreneur  convaincu  sera  condamné  ^  elc.^  ce 
qui  prouve  que  ces  droits  doivent  être  poursuivis  plutôt  par 
action  précédée  d'un  procès-verbal  que  par  acte  exécu- 
toire ;  que  rien  ne  portait  donc  à  chercher  dans  la  loi  de 
frimaire,  étrangère  à  la  matière,  une  peine  de  nullité  pour 
l'inobservation  d'une  formalité  qne  la  loi  de  vendémiaire 
ne  prescrit  pas;  que  conséquemment  il  y  a  fausse  applica- 
tion de  celle  de  frimaire  ,  et  par  suite  ,  contravention  à 
l'article  72  de  la  loi  de  vendémiaire;  casse,  etc.  » 

i  o.  Lorsque  plusiews  personnes  qui  ont  été  parties  dans 
un  jugement,  l'attaquent  par  voie  de  cassation,  sufjit- 
il  d'une  seule  consignation  d'amende  pour  tous  les  de-t 
mandeurs ,  s'ils  ont  le  même  intérêt? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation ,  le 
24  mars  1807;  mais  cette  question  s'est  présentée  plusieurs 
autres  fois,  devant  la  Cour,  et  elle  a  été  diversement 
jugée. 

Première  espèce.  —  Les  héritiers  collaiéraux  du  sieur 
Lavaquerie  ,  décédé  en  l'an  5,  s'étaient  pourvus  en  cassa- 
tion, au  moyen  d'une  seule  amende  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  d'Amiens  ,  du  4  germinal  an  10  ,  qui  avait 
adjugé  toute  sa  succession  à  Joseph-Augisle ,  son  fils  na- 
turel ,  et  leur  requête  avait  élé  admise  sans  difficulté  ;  à 
l'audience  de  la  section  civile,  Joseph  Auguste  a  prétendu 
qu'ils  étaient  non  recevables,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
consigné  autant  d'amendes  qu'ils  étaient  d'individus  ;  mais, 
par  arrêt  du  2  ventôse  an  12  ,  la  Cour  rejelta  la  fin  de  non 
recevoir  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que 
les  demandeurs  étant  tous  parties  dans  le  jugement  alla- 
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que  ,  ont  pu  se  pourvoir  conjoinlement ,  et  n'ont  été  tenus 
qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  s'agissait  delà  qualité  d'héritiers,  qui 
leur  était  contestée  ,  et  à  l'élablissement  de  laquelle  ils 
avait  le  même  intérêt. — Rejette  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Marie-Rose  Picard.  « 

I>Ei]XiÈME  ESPÈCE.  —  Des  acquéreurs  de  lots  séparés, 
condamnés  par  le  même  arrêt  ,  à  raison  de  leurs  acquisi- 
tions, se  pourvurent  en  cassation  et  ne  consignèrent  qu'une 
amende  ;  de  là  une  fin   de  non  recevoir  qu'on   leur  op- 
posa ,  mais  que  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation 
écarta,   le   20  novembre  1816,  par  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Legonidec  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  at- 
tendu que  les  demandeurs  ont  collectivement  agi  dans  les 
deux  instances  successives  qu'ils  ont  soutenu  contre  les  dé- 
fendeurs ;   attendu  que  l'objet  du  litige  était  commun,  et 
qu'étant  tous  parties  dans  l'arrêt  attaqué ,  et  n'ayant  in- 
tenté qu'un  seul  et  même  recours,  ils  ont  pu  ne  consigner 
qu'une  seule  et  même  amende.  — Rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir.» 

Troisième'espèce.— La  Cour  de  cassation ,  a  décidé  dif-^ 
féremment  dans  cette  espèce. — Le  sieur  Caumesavait  cédé 
aux  sieurs  Grimai,  Celles  et  Albinet,  trois  baux  de  diffé- 
rentes parties  de  terrain.  Le  sieur  Affre  ,  attaqua  ces  baux, 
comme  frauduleux;  et;  par  un  seul  jugement,  le  tribunal  de 
Saint- Affrique    les    annula.  Grimai,  Celles   et  Albinet 
se  pourvurent  en  cassation  et  ne  consignèrent  qu'une  seule 
amende.  Affre  opposa  une  fin  de  non  recevoir,  sur  laquelle 
la  Cmir  de  cassation,  section  civile,  statua  en  ces  ter- 
mes :  «  La  Cour  ,  après  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil, considérant  que  le  jugement  dénoncé   a  statué  sur  la 
validité  de  trois  baux  distincts  ,  et  vis-à-vis  de  trois  parties 
différentes;  qu'aii;3iie  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement, 
par  ces  trois  parties ,  ne  pouvait  être  reçu  que  sur  la  repré- 
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îsenlalion  de  trois  quiltancesde  consignation  d'amende,  »îe 
i5o  francs  chacune  ,  et  qu'il  n'en  a  été  produit  néanmoins 
qu'une  seule  de  celte  somme,  déclare  les  demandeurs  non-, 
recevables.  » 

Observations. 

Quoique  la  Cour  de  cassation  n^ait  pas  sur  cette  question 
une  jurisprudence  entièrement  uniforme  ,  cependantil  nous 
paraît  résulter  des  nombreux  arrêts  que  ,  nous  rapportons 
qu'une  seule  consignation  suffit ,  lorsque  les  demandeurs 
ont  tous  le  même  intérêt  à  faire  casser  l'arrêt  contre  le- 
quel il  y  a  pourvoi  (i).  On  peut  consulterles  arrêts  des  20 
germinal  an  12  ,  i*^"^  brumaire  an  i3  ,  et  27  février  i8i5  , 
(  n"  i4),  îo  février  i8i3,  (n^  40»  et  14.  juin  1820,  (n°  52). 

14.  Ujie  seule  consignation  d'amende  suffit-elle  pour 
un  pourvoi  en  cassation  ,  formé  par  plusieurs  créan- 
ciers,  contre  un  arrêt  qui  leur  fait  grief  ^  en  les  col- 
loquant  dans  un  ordre  après  un  autre  créancier  au" 
quel  ils  prétendaient  devoir  être  préférés  ?  (2) 

Première  ESPÈcn,. — Yingt-huitcréancierschirographaires, 
du  sieur  (iilbert,  plaidaient  contre  le  sieur  Duval  Dumesnll 
et  son  épouse  ,  créanciers  hypothécaires,  et  demandaient  à 
le  primer  dans  l'ordre  ouvert.  Leurs  prétentions  ne  furent 
pas  accueillies  en  première  instance  et  en  appel,  où  ils 
avaient  eu  plusieurs  défenseurs;  mais  ils  se  réunirent  pour 
le  pourvoi  en  cassation  ,  ne  présentèrent  qu'une  seule 
requête  ,  et  ne  fournirent  qu'une  seule  amende.  Delà  une 
fm  de  non-recevoir ,  que  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  ,  écarta  le  20  germinal  an  1 2  ,  par  arrêt  ainsi  conçu , 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  des  dcuxanôls  rapportés  aux  tom.  23,  pag.  6, 
et  25,  paj;.  68,  du  Journal  des  Avoués. 

(3)  V.  Supra t  n"  iS,  et  M-  Meblib  ,  (om.  2,  pag.  66  ,  v"  Cassation, 
§  5,  II*  12, 
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au  rapport  de  M.  Rousseau.  —  «  La  Cour  ,  considérant 
que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  par  la  même  requ<^te  , 
et  contre  le  même  jugement ,  et  que  le  pourvoi  présente 
identité  d'intérêts  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Les  sieurs  Gihoul ,  Ptoussel  et  au- 
tres, rejetés  de  la  classe  des  créanciers  hypothécaires  du 
sieur  Le  Cavelier,  formèrent  opposition  à  l'état  de  collo- 
cation.  Leurs  prétentions  ne  furent  pas  accueillies  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  ;  ils  se  pourvurent  en  cassa- 
tion ,  et  ne  consignèrent  qu'une  amende.  De  là  une  fin  de 
non-recevoir ,  que  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
écarla  le  27  février  ï8i5  ,  par  arrêt  contju  en  ces  termes , 
au  rapport  de  M.  Minier.  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  les 
demandeurs  figuraient  dans  l'ordre  ,  non  comme  simples 
créanciers  individuels,  mais  comme  s'étant  réunis  pour 
défendre  leurs  intérêts  en  commun  et  par  le  ministère 
d'un  seul  et  même  avoué,  et  que,  dès-lors,  n'ayant  que  le 
même  intérêt  dans  l'ordre,  et  tendant  tous  vers  le  même 
Lut,  ils  n'étaient  tenus  de  consigner  qu'une  seule  amende  ;  — 
Rejette  lafin  de  non-recevoir,  etc. 

Troisième  espèce.  — Les  sieurs  Letimonnier  et  Lcpcl- 
lelier,  inscrits  après  le  sieur  Chapet ,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  sieur  Lc- 
provost ,  contestèrent  la  coUocaiion  du  sieur  Chapet ,  et 
demandèrent  qu'il  fût  colloque  après  tous  les  créanciers 
valablement  inscrits.  Leurs  prétentions  ne  furent  pas  ac- 
cueillies en  première  instance  et  e  n  appel  ;  ils  se  pourvu- 
rent conjointement  en  cassation  et  ne  consignèrent  qu'une 
seule  amende.  De  là,  une  fin  de  non-recevoir  ,  que  la  Cour 
de  cassation,  section  civile,  écarta  le  3  février  1819,  par 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  Trinquelague  ,  dont  voici  les  ter- 
mes :  —  La  Cour  ,  attendu  que  les  demandeurs  ont  un  In- 
térêt commun,  et  qu'aux  termes  mêmes  de   l'art.  760  An 
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Code  de  procédure,  ils  ont  du  s'accorder,  pendant  le  cours 
des  contestalions,  sur  le  choix  d  un  commun  défenseur; 
qu'ainsi ,  ils  ne  sont  tenus  qu'à  la  consignation  d'une  seule 
amende  ;  —  rejette  la  fin  de  non-recevo*r  ,  etc. 

Quatrième  espèce. — La  Cour  de  cassation  a  cru  devoir 
décider  différemment  dans  cette  espèce.  —  Des  contesta- 
tions réciproques ,  s'étaient  élevées  entré  plusieurs  créan- 
ciers dans  une  poursuite  d'ordre.  Les  frères  Michel  et  le 
sieur  Lajard,  cessionnaire  du  sieur  Durrieux,  prétendaient 
devoir  primer  un  sieur  Burgraff,  et  Lajard  et  Durrieux 
voulaient  primer  les  frères  Michel.  Ces  prétentions  furent 
proscrites  parle  tribunal  de  Melun,  et  la  Cour  de  Paris 
confirma  le  jugement.  Michel ,  Lajard  et  Durrieux  ,  se 
pourvurent  en  cassation  par  la  même  requête  ,  et  ne  four- 
nirent qu'une  amende.  De  là,  une  fin  de  non-rccevoir  que 
leur  opposa  Burgraff,  et  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  par  arrêt  du  i^"^  brumaire  an  i3  ,  a 
prononcé  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour,  vu  l'art.  5  du  titre 
4-,  de  la  première  partie  du  règlement  do  1788; — Attendu 
que  les  frères  Michel,  ainsi  que  Durrieux  et  Lajard,  se 
sont  pourvus  en  cassation  ,  contre  un  arrêt  rendu  conira- 
dlctoirement ,  et  que  l'amende  à  consigner  par  chaque 
partie  qui  se  pourvoit  contre  un  tel  arrêt  ,  doit  être  de 
i5o  francs,  selon  l'article  précité  ;  que  les  prétentions  des 
frères  Michel ,  sont  absolument  distinctes  et  séparées  de 
celles  de  Durrieux  et  Lajard;  que  chacun  d'eux  demande 
la  cassation  du  jugement,  dans  son  intérêt  particulier; 
que,  de  môme  que  les  frères  Michel ,  ont  été  condamnés 
en  une  amende  de  Go  francs,  et  Durrieux  et  Lajard,  en 
une  autre  amende  de  60  francs  ,  lorsqu'ils  ont  succombé 
instance  d'appel,  ils  devaient  aussi,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  consigner  chacun  une  amende  de  i5o  francs, 
et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  leur  requête  ne  doit  pas  être 
reçue  ,  selon  ledit  art.  5  du  litre  7  de  la  première  partie 
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du  règlement  de  1788;  —  Déclare  les  demandeurs  non-re- 
cevables  dans  leur  pourvoi.  >> 

i5.  Lorsqu'une  paitie,  qui  n'a  pas  comparu  devant 
le  bureau  de  conciliation ,  justijie  de  l'impossibilité 
où  elle  a  été  de  se  présenter j  elle  peut  ensuite  être 
entendue  dans  ses  demandes. 

Une  décision  du  grand-juge ,  minisire  de  la  justice  ,  sous 
la  date  du  i5  novembre  1808,  a  décidé  afBrmativement 
la  question  en  ces  termes: 

«  D'après  l'article  56  du  Code  dp  procédure  civile ,  la 
partie  qui  ne  comparaît  pas  devant  le  bureau  de  paix,  doit 
être  condamnée  à  une  amende  de  10  francs,  et  toute  au^ 
dience  lui  sera  refusée  jusqu  à  ce  qiC  elle  ait  justifié  de  sa  quit- 
tance. 

»  D'après  l'article  53 ,  les  parties  doivent  comparaître 
en  personne  ;  et ,  en  cas  d'empêchement  ,  par  un  fondé 
de  pouvoir.  11  résulte  de  ces  dispositions,  que  celui  qui  n'a 
pas  comparu  en  personne  ,  ou  qui  ne  s'est  pas  fait  repré- 
senter au  bureau  de  conciliation  ,  ne  peut  è^rc  entendu 
devant  le  tribunal,  sans  produire  la  quittance  de  l'amende 

«  Mais  lorsque  la  partie  prouve  V impossibilité  où  elle  a 
été  de  comparaître ,  et  que  l'excuse  est  reconnue  valable 
par  le  tribunal ,  la  peine  cesse ,  et  rien  n'empêche  qu'il  ne 
soit  statué,  parle  même  jugement,  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ;  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  diriger  des  poursuites 
pour  le  paiement  de  l'amende.  » 

Observations. 

Cette  décision  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  n'a 
fait  que  sanctionner  la  jurisprudence  adoptée  par  la  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  19  floréal  an  12  ,  dans^ 
une  contestation  existante  entre  la  régie  de  l'enregistrement 
et  le  sieur  Lafon. 
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Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  jugemenl  du  tribunal 
de  Villefranche  d'Aveyron,  qui  annulait  la  saisie  faile  par 
la  régie;  et  la  cour  a  pensé  que,  dès  que  Lafon  avait  prouvé 
qu'il  était  malade  à  l'époque  où  il  avait  été  cilé  devant  le 
juge  de  paix,  et  qu'il  avait  été  dans  l'impossibilité  de  s'y 
rendre,  il  avait  été  justement  déchargé  de  l'amende.  Quoi- 
que Lafon  fût  défaillant ,  la  demande  de  la  régie  a  été  re- 
jetée. 

M.  Carré,  tom.  i^%  pag.  120,  n0  24.5,  rapporte  cet 
arrêt  et  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  et  il  fait  ob- 
server que  cette  décision  doit  s'interpréter  en  ce  sens,  que 
le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  moyens  d'excuse, 
permet  de  plaider,  et  déclare ,  dans  le  jugement  par  lequel 
il  statue  au  fond  ,  qu'il  a  admis  ces  moyens  et  accordé  cette 
permission.  —  V.  aussi  M.  F.  L. ,  tom.  1'='^,  pag.  628,  v" 
Conciiialioii ,  §  5  ,  n°  4-. 

1 6 .  Ce  n'est  pas  au  tribunal  civil,  saisi  d'une  opposition 
à  une  contrainte  décernée  par  la  régie ,  pour  le  p  dé- 
ment d'une  amende  prononcée  par  le  tribunal  de 
police,  qu'il  appartient  d'apprécier  le  jugement  du 
juge  de  paix ,  il  ne  doit  connaître  que  du  mérite  de 
l'opposition. 

Le  tribunal  de  police  d'Angoulême  avait  condamne  con- 
tradicloirement,  le  5  nivôse  an  11  ,  le  sieur  Guichard,  dit 
Printemps  à  une  amende  de  3oo  fr.  La  régie  lui  fit  signi- 
fier une  contrainte,  avec  commandement  de  payer.  Prin- 
temps y  forma  opposition  ;  et ,  devant  le  tribunal  d'Angou- 
lême ,  soutint  que  l'amende  n'était  pas  due.  Le  tribunal 
déchargea  Printemps  de  l'amende  contre  lui  prononcée. 
La  régie  se  pourvut  en  cassation  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Angoulême,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  et,  le 
18  thermidor  an  i3  ,  la  section  civile  de  la  Cour  rendit  un 
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arrêt  ainsi  conçu:—'»  la  Cour,  vu  l'arlicle  6 du  titre  ii  de 
ia  loi  du  i6 — 2^  août  1790  ;—  Et  attendu  que,  par  le  juge- 
ment de  la  police  municipale  d'AngouIênrie,  du  5  nivôse  an 
12,  Gaicbard  a  été  condamné  contradictoirement  à  l'a- 
mende de  3oo  fr.,  pour  avoir  donné  à  jouer  à  des  jeux  dé- 
fendus ,  en  conformité  de  l'art.  7  du  tit.  i"  de  la  loi  du  22 
juillet  1791  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  ce  jugement  de 
la  part  de  Guichard  ;  que  cependant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Angoulême  ,  quoiqu'il  paraisse,  par  le 
dispositif  de  son  jugement  du  9  germinal  an  11  ,  qu'il  n'a 
fait  droit  que  sur  son  opposition  à  la  contrainte  contre  lui 
décernée  par  la  régie  de  l'enregisiremenl,  et  au  comman- 
dement fait,  en  conséquence,  le  10  thermidor  an  10,  en  l'en 
déchargeant,  il  résulte  cependant  des  considérants  du  même 
jugement  ,  qu'il  a  implicitement  aussi  fait  droit  sur  celui 
rendu  par  la  police  municipale  d'Angoulême  ,  ledit  jour 
5  nivôse  an  12,  qui  ne  lui  était  pas  déféré;  qu'en  cela  il 
a  contrevenu  audit  article  6  de  la  loi  du  16 — 2^  août  1790 
et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  casse  et  annule  ,  etc.  » 

17.  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  amendes  encourues  pour  contra- 
vention en  matière  de  douanes  ,  sauf  les  excep- 
tions spéciales  portées  par  la  loi.  (Arrêté  du  7  ther- 
midor an  4-)  (1) 

Les  frères  Sans  avaient  été  condamnés ,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Prades,  à  l'amende  de  5oo  fr.,  prononcée 
par  l'articie  2  de  la  loi  du  4  frimaire  an  2,  pour  opposition  à 
l'exercice  des  préposés  de  la  douane.  La  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Pyrénées-Orientales  con- 
firma le  jugement  sur  l'appel.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 


(1)   V.  Infra,  n»  36. 
TOMK   H. 
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Arrêt  de  la  section  criminelle,  du  21  nivôse  an  i3,  au 
rapport  de  M.  Barris,  ainsi  conçu:  —  «  la  Cour,  vu 
l'arlicle  10  de  la  loi  du  i4  fructidor  an  3 ,  et  l'arrêté  du  27 
thermidor  an  4-?  <!"•  rapporte  celui  du  28  floréal  précédent; 
—  Attendu  que  les  amendes  et  les  confiscations  auxquelles 
donnent  lieu  les  contraventions,  en  matière  de  douanes , 
ne  peuvent,  en  règle  générale  ,  être  poursuivies  que  civi- 
lement ,  ainsi  qu'il  résulte  des  principes  développés  dans  le 
susdit  arrêté  du  27  thermidor  an  4;  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  criminels  n'ont  d'allrîbution  à  cet  égard  que 
dans  les  cas  où  elle  leur  est  conférée  par  des  lois  particu- 
lières; qu'aucune  loi  n'a  donné  à  ces  tribunaux  l'attribution 
des  condamnations  d'amende  prescrites  contre  l'opposition 
à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  par  la  première  partie 
de  l'article  2  du  titre  4-  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  ;  que 
les  frères  Sans  n'ont  été  néanmoins  poursuivis  par  le  mi- 
nistère public,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Prades, 
et  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  que  sur  la  prévention  d'opposition  à 
l'exercice  des  préposés  de  la  douane ,  et  qu'il  n'a  été  de- 
mandé contre  eux,  devant  ces  tribunaux,  que  la  condamna- 
tion à  l'amende  de  5oo  fr.  prononcée  par  ledit  article  2  de 
ladite  loi  du  4  germinal  en  2  ;  que  ces  tribunaux  étaient 
donc  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  ainsi  déter- 
minée du  ministère  public  ,  et  pour  prononcer  la  condam- 
nation par  lui  requise  ;  d'après  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

18.  Les  administrations  publiques  gui  succombent  dans 

leur  pourvoi,  ne  sont  pas  soumises  à  l'amende  de 

Zoo  francs ,  au  profit  du  trésor,  mais  elles  ne  sont  pas  y 

pour  cela ,  affranchies  de  la  condamnation  de   i5o 

francs  envers  le  défendeur. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  grand-juge  ,  minis- 
tre de  la  justice  ,  du  i5  avril  1806.  Cette  somme  de  iSofr. 
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n'est  qu'une  indemnité  des  frais  non  entrant  en  taxe  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  obtenir  le  rejet  de  la  demande  en 
cassation  dirigée  contre  lui. 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Poncet,  dans  son  Traité 
des  Jugements,  tom.  2,  pag.  23^^,  n°  484- 

L'art.  17  du  décret  concernant  l'organisation  de  la  Cour 
.de  cassation,  en  date  du  2  brumaire  an  4,  est  ainsi  conçu: 
'<  La  requête  ou  mémoire  en  cassation  en  matière  civile  , 
»  ne  sera  pas  reçu  au  greffe  ,  et  les  juges  ne  pourront  y 
»  avoir  égard  ,  à  moins  que  la  quittance  de  consignation 
»  d'amende  n'y  soit  jointe  ; 

»  Seront  néanmoins  dispensés  de  la  consignation  d'a- 
n  mende  : 

»  1°  Les  agents  de  la  république,  lorsqu'ils  se  pourvoi- 
»   ront  pour  affaires  qui  la  concernent  directement  ; 

«  a*"  Les  citoyens  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juil- 
»  lel  1793.  M 

19.  L'appellant  qui  se  désiste ,   ne  doit  pas  être  con- 
damné à  V amende ,  comme  s'il  avait  succombé. 

Il  en  était  autrement  avant  la  publication  du  C.  P.  C.  Le 
g  décembre  1806,  il  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
qu'il  résultait  des  dispositions  des  art.  2  et  7  de  l'arrêté  du 
10  floréal  an  1 1 ,  que  la  consignation  n'était  qu'un  k  compte 
surramendede6ofr.,àlaquellela  partiedonl  l'appel  est  jugé 
mal  fondé,  devait  être  condamnée,  suivant  l'art.  lO  de  la  loi 
du2i  août  1790;  ques'il  fallait,  pour  condamner  à  l'amende, 
que  l'appel  fût  déclaré  mal  fondé  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
24août  1790,  il  fallait  aussi,  pour  que  laparlie  de  l'amende 
consignée  fût  restituée,  que  suivant  l'art.  7  de  l'arrêté  du 
îo  floréal  an  11,  l'appel  fût  déclaré  fondé.  —  Mais  la 
promulgation  du  C.  P.  C.  fit  changer  à  cette  Cour  sa  ju- 
risprudence ,  et,  le  28  janvier  1808,  elle  rendit  en  sens 
contraire  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
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«  La  Cour  donne  acte  à  rinlimé  Joseph  Bocage,  «lu  àé- 
sisleinent  d'appel  fait  par  Fvultens;  —  Et  attendu  que  l'art. 
4.71  ,  C.  P.  C,  n'ordonne  la  condamnation  à  l'amende  que 
dans  le  cas  où  l'appelant  succomberait; — Attendu  que  celui 
qui  se  désiste  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  succombant  dans  son  appel ,  mais  comme 
renonçant  à  un  moyen  qu'il  avait  d'abord  cru  devoir  em- 
ployer pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  que  l'interven- 
tion du  législateur  à  d'autant  moins  été  d'exiger  l'amende  , 
qu'il  a  permis  de  faire  ce  désistement  par  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  dans  lequel  cas  ,  il  ne  peu!  y  avoir  lieu  à  une 
condamnation  à  l'amende  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qu'il 
n'échel  de  statuer  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  du 
procureur-général. 

Observations, 

M.  Fayard  de  Latsglade,  tom.  i''  de  son  Répertoire^ 
v°  Appela  section  i'^^,§  5,  s'élève,  en  citani  cet  arrêt,  contre  la 
distinction  qu'on  a  voulu  établir  enîre  le  cas  où  le  désiste- 
ment a  lieu  avant  la  plaidoirie  et  celui  où  il  n'a  été  fait 
qu'après;  la  loi  est  formelle  ,  dit-il,  l'appelant  qui  succom- 
bera ,  sera  condamné  à  l'amende.  Or  on  ne  succombe  pas  , 
tant  qu'on  n'est  pas  condamné  par  un  jugement.  — Telle  est 
aussil'opiniondesauteursduPRATiciEM  Français,  qui,  dans 
le  tom.  3  ,  pag.  204  et  suivantes ,  se  livrent  h  des  dévelop- 
pements très  intéressants  sur  l'amende  de  fol-appel.  —  La 
Cour  de  Hennés  a  deux  fois,  par  arrêt  des  i4  décembre 
1809  et  8  janvier  1810,  décidé  que  l'amende  consignée  doit 
ôlre  rendue  à  l'appelant  qui  se  désiste  ;  mais  M.  Carré,  en 
rapportant  le  dernier  de  ces  arrêts  dans  le  Journal  de  la 
Cour  de  Rennes,  qu'il  rédigeait  alors,  établit  la  distinc- 
tion combattue  par  M.  Favard  de  Langlade,  et  il  la  repro- 
duit dans  ses  Lois  sur  la  procédure  ,  n°  iGgS.  Voy.  aussi 
M.  B.  S.  P.  ,  pag.  4-o4  1  f'  56,  n"  2  et  supra  au  n"  a^,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  octobre  1808. 
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30.  L'amende  à  laquelle  doit  être  condamné  celui  qui 
succombe  dans  son  appel ,  doit-elle  être  fixée  d'après 
le  Code  de  procédure  civile  ,  lorsque  le  recours  en 
appel  est  antérieur ,  et  que  l'arrêt  est  postérieur  à 
l'émission  de  ce  Code.  (Art.  471  et  io4i  ^  C.  P.  C.) 

Cette  quesion  est  du  nombre  de  celles  qui  offrent  un 
grand  inicrêl ,  parce  qu'elle  ne  peut  manquer  de  se  pré- 
senter dans  le  passage  d'une  législalloii  à  une  autre, —  L'a- 
mende de  fol-appel,  d'abord  portée  à  yS  fr.  ,fut  fixée  par  la 
loi  du  24  août  1790,  à  g  fr.  pour  les  appels  des  sentences 
des  juges  de  paix  ,  et  à  60  fr.  pour  les  appels  à&&  jugements 
de  première  instance.  Le  Gode  a  réduit  les  premières  h  5  fr. 
et  les  autres  à  10  fr.  —  A  quelle  époque  doit  commencer 
Tapplication  de  cette  disposition  nouvelle  ?  La  Cour  de 
Rouen ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur- 
général  ,  a  pensé  qu'une  procédure  instruite  avant  le  i" 
janvier  1807,  était  soumise  au  Code  de  procédure  quant  à 
la  fixation  de  l'amende  ,  mais  la  Cour  de  cassation  a  posté- 
rieurement adopté  l'opinion  contraire. 

Première  espèce.  —  wS'il  est  de  règle,  a  dit  le  procu- 
reur-général devant  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  que  l'appel 
dont  l'instance  est  liée  avant  le  »"  janvier,  doit  être  in- 
struit et  suivi  d'après  les  anciens  errements,  ne  peut-on  pas 
également  prétendre  que  l'appelant  dans  cette  morne  hy- 
pothèse s'est  tacitement  soumis  à  perdre  l'amende  consi- 
gnée, s'il  venait  à  succomber? Mais  on  est  encore  mieux 

fondé  à  dire  que  la  mise  en  aciivilé  du  C.  P.  C.  a  fait  dis- 
paraître toutes  les  lois  qui  pouvaient  contrarier  ses  disposi- 
tions ;  que  la  question  dubien  et  du  mal  jugé  est  entièrement 
bypothéiique,  jusqu'à  l'arrêta  intervenir  sur  l'appel;  que 
ce  n'est  qu'alors  que  l'amende  est  encourue  ,  et  que  par 
eonséquonl,  la  loi  en  vigueur  doil  seule  en  déterminer  la 
quotité.  D'o'^très  ces  considérations,   ce  magistrat  pensa 
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qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  que  l'atncr.de  de  lo  fr. ,  et 
la  Cour  de  P«.ouen  adopta  ces  conclusions  par  arrêt  du  6 
janvier  sSoy,  ainsi  conçu:  — »  la  Cour,  vu  l'art. io4i  C,  P. 
C.,  qui  poric  que  ce  Code  sera  exécuté  à  partir  du  i"  janvier 
1807  ;  vu  aussil'art.  4-7 1  du  même  Code,  lequel  dit  que  l'ap- 
pelant qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  ;  —  Considérant  qu'il  est  libre  au  législateur  de  faire 
remise  de  tout  ou  partie  de  l'amende,  et  que  le  Code  ju- 
diciaire fixant  l'amende  à  10  fr. ,  contient  implicitement  la 
remise  du  surplus  ;  —  Considérant  que  toute  loi  pénale  doit 
se  restreindre,  et  que  si  l'on  supposait  la  question  douteuse, 
l'interprétation  devrait  s'en  faire  de  droit  contre  le  fisc  ;  -^ 
condamne  ledit  appelant  en  l'amende  de  10  fr.  ,  etc. 

Deuxième  espèce.  — ■  Dans  une  contestation  existante 
entre  lessieurs  Baufort  de  Caniliac  et  Croze,  la  section  des 
requêtes ,  sous  la  présidence  de  M.  Henrion  et  sur  le  rap- 
port de  M.  Bazire,  a  rendu  l'arrêt  que  voici,  le  11  avril  1809: 
—  a  LA  Cour,  attendu  que  l'appel  ayant  été  interjeté  avant 
le  mois  do  janvier  1807,  l'arrêt  altaqué  devait,  ainsi  qu'il  l'a 
fait ,  prononcer  l'amende  de  60  fr. ,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  à  l'époque  dudit  appel  ;  —  rejette,  etc.  '> 

Naia. — Les  auteurs  du  Praticien  Français,  tom.  3,  page 
209  ,  professent  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
Je  Rouen. 

21.  Lorsqu'un  acte  argué  de  faux ,  rejeté  du  procès 
comme     Jiajant   pas    les   caractères    d'authenticité 

-  'voulus ,  reste  certain  d'ailleurs  ,  et  que  les  poursuites 
en  inscription  de  Jaux ,  sont  arrêtées ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  l'aïuende  contre  le  demandeur ,  qui 
cependant  a  succombé.  (Art.  247  et  248  C.  P.  C.) 

Après  le  divorce  prononcé  entre  deux  époux  ,  le  mari, 
forcé  de  donner  une  pension  alimentaire  àsa  femme,  porte, 
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pour  la  donner  plus  faible,  dans  l'extrait  de  ses  biens  ,  la 
dette  d'une  rente  constituée  par  acte  du  22  novembre  1789. 

L'épouse  prétend  que  celle  dette  n'existe  pas.  En  con- 
séquence elle  prend  inscription  de  faux,  qui  est  admise  avec 
d'autant  plus  de  facilité  ,  que  la  fausseté  de  la  date  était 
évidente  ;  cependant  le  mari  parvient  à  démontrer  que  la 
rente  existait  réellement  avant  le  divorce,  et  que  consé- 
quemment  elle  n'a  pas  été  portée  sur  l'état  en  fraude  des 
droits  de  sa  femme ,  mais  il  est  obligé  d'avouer  que  l'acte 
constitutif  de  la  rente  n'est  pas  du  22  novembre  1 789. 

L'acte  argué  de  faux  étant  écarté,  et  la  dette  étant  prou- 
vée ,  l'inscription  de  faux  reste  sans  objet.  M.  le  substitut 
du  procureur-général  conclut  alors  à  ce  que  ,  faisant  l'ap- 
plication de  l'art.  2^7,  la  Cour  condamne  la  femme  deman- 
deresse à  l'amende  prononcée  par  cet  article  ;  mais  le  4 
février  1808  ,  la  troisième  chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles 
rejette  ces  conclusions  par  les  motifs  suivants: — «  la  Cour, 
attendu  que  le  défendeur  en  faux  n'a  appuyé  dans  son  état 
de  biens  la  rente  dont  s'agit  que  sur  l'acte  du  22  novem- 
bre 1789;  que  la  demanderesse,  munie  des  pièces  qui  établis- 
saient l'impossibilité  physique  que  le  défendeur  eût  signé 
cet  acte  à  Mons,  ledit  jour  22  novembre  1789,  n'avait  d'au- 
tre moyen  que  l'inscription  de  faux  ,  pour  repousser  cet 
acte  qui  portait  un  caractère  d'authenticité  ;  qu'ainsi  cette 
procédure  devenant  nécessaire  dans  l'intérêt  éventuel  de  sa 
cause,  l'équité  et  l'esprit  delà  loi  ne  permettent  pas  qu'elle 
soit  passible  de  l'amende,  qui  n'a  été  infligée  que  comme 
une  peine  due  àla  chicane  et  à  la  calomnie; — Attendu,  d'au- 
tre part,  que  l'acte  dont  s'agit ,  perdant  son  caractère  d'au- 
thencité,  doit  être  en  quelque  sorte  rejeté  du  procès,  du 
moins  sous  le  rapport  du  défaut  d'authenticité,  d'où  il  suit 
que  l'art.  2^8  du  C.  P.  C.  se  trouve  plutôt  applicable  à  l'es- 
pèce que  l'art.  2/^7  ;  —  la  Cour  déclare  la  demanderesse 
sans  intérêt  dans  ses  poursuites  en  inscription  de  faux  ;  dé- 
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dare  que  le  défendeur  ne  pourra  faire  usage  dans  son  étaè 
de  biens  de  l'acte  du  22  novennbre  1789  ,  comme  d'un  acte 
authentique ,  mais  seulement  d'un  acte  sous  seing  privé;en 
conséquence  décharge  la  demanderesse  de  l'amende.  » 

Noia.\Qy.h  Pratjcien  Français,    tom.  2,   page  i32 
et  i33. 

2  2 .  Lorsque  la  partie  qui  n'a  point  paru  en  conciliation 
ne  se  présente  pas  des'ant  le  tribunal,  on  doit  la  con- 
damner, par  défaut,  au  paiement  de  V amende  en- 
courue pour  non-comparution  en  bureau  de  paix. 

Une  décision  de  S.  Exe.  le  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  3i  juillet  1808,  contient  à  cet  égard 
les  dispositions  suivantes  : 

«  L'article  56  du  Code  de  procédure  porte  que  celle  des 
parties  qui  ne  paraît  pas  en  conciliation,  doit  être  condam- 
née à  l'amende  ,  et  que  toute  audience  doit  lui  être  refusée 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  que  l'amende  a  été  acquittée.  » 
Il  résulte  de  cette  disposition  ,    que  l'amende  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit ,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  être 
exigée,  si  la  demande  n'était  pas  portée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance;  mais  quand  le  demandeur  poursuit  devant 
le  tribunal,  et  y  obtient  contre  le  défendeur,  un  jugement 
qui  le  condamne  au  paiement  du  principal  et  aux  dépens, 
ce  jugement,  quoique  par  défaut,  doit  comprendre  l'a- 
mende comme  un  accessoire  de  sa  condamnation  princi- 
pale, parce  q^ue  c'est  un  véritable  jugement  définitif  qui 
termine  le  procès  ,  et  qui ,  pour  celte  raison,  doit  contenir 
toutes  les   condamnations   qui  résultent   de  la  loi  ,  con- 
séquemment  celle  portée  par  l'ariicle  56  du  Code  judi- 
ciaire ;  autrement  ce  serait  violer  la  disposition  formelle  do 
cet  article.  Tel  était  également  le  vœu  formel  de  la  loi  tlu 
■il  mars  1791.     ;    .;^ 
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Observatioks. 
i"  Les  auteurs  du  Praticien  Français,  qui  ont  écrit  avant 
la  publication  de  cette  décision  du  grand-juge  ,  ont  pensé, 
tom.  I,  pag.  272,  que  l'audience  ne  devoit  être  refusée  au 
défaillant  en  bureau  de  paix,  que  dans  le  cas  où  il  étoit  de- 
mandeur en  première  instance,  parce  que,  ont-ils  dit,  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  ne  paraîtrait  jamais  en  concilia- 
tion, nç  consignerait  pas  d'amende  ,  et  paralyserait  ainsi 
l'action  de  son  créancier. 

M,  Carré,  sur  l'article  56,  n"  240,  relève  l'erreur  dans 
laquelle  étaient  tombés  les  auteurs  du  Praticien,  et  enseigne 
que  si  le  défendeur  défaillant  en  bureau  de  paix  ne  consigne 
pas  l'amende,  V audience  lui  sera  déniée  jusqu'à  la  représenta- 
tion de  la  quittance  de  ce  paiement ,  et  qu'il  sera  considéré 
comme  défaillant  en  première  instance.  Cet  auteur  ne  parle 
pas  de  la  circulaire  qui  donne  lieu  à  ces  observations  ;  mais 
cependant  nous  pensons  qu'elle  décide  la  question  in  ier- 
minis  ;  car  si  le  tribunal  doit  condamner  à  l'amende  la 
partie  qui  ne  se  présente  pas  en  première  instance  après 
avoir  fait  défaut  en  bureau  de  paix,  l'action  n'a  donc  pas 
été  paralysée  par  le  défaut  de  consignation  ,  ou  le  deman- 
deur n'a  donc  pas  été  obligé  (  comme  cela  se  pratique  dans 
quelques  tribunaux)  de  consigner  l'amende  aux  lieu  et  place 
de  celui  qu'il  poursuit. 

On  peut  voir  M.  Locré,  tora.  i",  pag.  235,  et  supra,  le 
n°  16. 

2"  Celte  décision  fait  aussi  disparaître  une  difficulté  sou- 
levée par  M.  DuMOULiîs  dans  la  Bihliollièciue  du  B.irroau 
(  1810,  1"  part.,  pag.  24.  )  ,  et  examinée  par  M.  Cahké  sur 
l'art.  56  n°  2^1  :  c'est  la  question  de  savoir  si  le  juge  de 
paix  peut  et  doit  condamner  à  l'amende  la  partie  qui  ne 
comparaît  pas.  M.  Dumoulin  pense  qu'il  le  doit;  M.  Carié 
enseigne  le  contraire,  c!  il  cite  ,  à  l'appui  il<:  son  opitiion  , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  2  scptemùrc  1808. 
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Le  ministre  de  la  justice  dit  quil  résulte  des  dispositions  de 
r article  56  ,  que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit ,  et 
qu'elle  ne  pourrait  pas  être  exigée ,  5/  la  demande  n'était  pas 
portée  au  tribunal  de  première  instance.  Cette  décision  ,  qui 
fait  loi  pour  les  receveurs  des  amendes  judiciaires  ,  ne  doit 
pas  laisser  de  doute  sur  cette  question.  C'est  ce  que  pensent 
aussi  MM.  PiGEAU,tom.  !«%  pag.  182,  et  F.  L.,  tom.  i", 
pag.  628,  v"  Conciliation^  §  5,  n°  4- 

23.  L'amende  prononcée  par  l'ait.  479  C.  P.C.,  contre 
le  tiers  opposant  qui  succombe  j  ne  peut  pas  s'étendre 
aux  matières  de  simple  police. 

Le  sieur  Deschampneuf  s'était  rendu  tiers-opposant  à 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Carquefou, 
le  7  décembre  1807,  entre  le  sieur  Borgontier  et  le  commis- 
saire de  police.  Par  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  aS 
janvier  1808  ,  il  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  tierce- 
opposition  ,  et  condamné  à  une  amende  de  5o  fr. ,  d'après 
l'article  ^79  C.  P.  C.  Deschampneut  se  pourvut  en  cassa- 
lion  pour  fausse  application  de  cet  article,  ce  que  la  Cour 
reconnut  par  arrêt  du  aS  août  1808,  au  rapport  de  M. 
Lombard  de  Quincieux,  ainsi  conçu:  —  «  la  Cour,  vu  l'ar- 
ticle 456 ,  §  6,  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4-  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  25  janvier 
dernier  a  condamné  le  sieur  Joseph  Deschampneuf  à  Ta- 
mende  de  5o  fr. ,  par  application  de  l'article  ^79  C  P.  C.  ; 
que  cet  article  est  absolument  étranger  aux  tribunaux  de 
police  ,  dont  les  attributions  sont  fixées  par  le  Code  du  3 
brumaire  an  4?  et  par  les  lois  qui  y  sont  relatives;  que  cette 
condamnation  à  l'amende,  ordonnée  par  ledit  article,  ren- 
ferme donc  un  excès  de  pouvoir;  —  casse,  etc. 

Nota.  V.  M.  Merlin,  tom.  8,  pag.  823,  v"  Opposition 
(  tierce-  ),  g  5,  n°  4- 
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24.  Celui  qui ,  dans  l'intention  de  se  pourvoir  par  re- 
quête civile ,  a  consigné  une  amende ,  peut  se  la  faire 
restituer,  s'il  retire  sa  demande  préalablement  à  tout 
acte  introductif  d'instance  (1). 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  par 
arrêt  du  12  octobre  1808,  dont  voici  la  teneur:  —  «  la 
Cour,  vu  l'article  16  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667; 
— Considérant  qu'aux  ternies  de  cet  article  de  l'ordonnance, 
la  consignation  d'amende  n'était  pas  nécessaire  pour  ob- 
tenir des  lettres  en  forme  de  requête  civile  :  elle  n'était 
exigée  que  lorsque  le  demandeur  présentait  sa  requête  à  fin 
d'entérinement  de  la  requête  civile;  que  de  là  il  résulte 
que  celui  qui  consignait  avant  d'obtenir  des  lettres  en 
requête  civile,  oii,  comme  dans  l'espèce,  préalablement 
à  tout  acte  tendant  à  introduire  une  instance  en  requête 
civile,  faisait  un  dépôt  purement  volontaire  ,  et  sur  lequel 
il  n'était  acquis  de  droit  à  personne  ,  tandis  qu'il  s'abste- 
nait de  tout  acte  propre  à  introduire  une  instance  en  re- 
quête civile;  que,  si  la  fin  de  l'article  porte:  «  Pour  être 
»  lesdiles  amendes  ,  après  le  jugement  des  requêtes  civiles, 
>j  rendues  et  délivrées  à  qui  il  appartiendra,  »  l'ordonnance 
suppose  nécessairement  qu'il  y  a  eu  une  instance  en  requête 
civile  à  juger  ;  que  l'article  89  ajoute  :  «  Si  les  ouvertures  de 
»  requête  civile  ne  sont  pas  jugées  suffisantes,  le  demandeur 
M  sera  condamné  à  l'amende  (  consignée  )  de  3oo  fr.  en-^ 
»  vers  nous,  et  i5o  fr.  envers  la  partie;  »  — que  la  partie 
qui  est,  ou  qui  peut  être  défenderesse ,  a ,  sur  la  portion  de 
l'amende  consignée  pour-lui  être  adjugée  ,  en  cas  que  la  re- 
quête civile  soit  rejetée,  le  même  droit  que  le  fisc  a  sur  l'autre 
portion  de  ladite  amende  ;  que  ,  quand  celui  qui  avait  le 
projet  d'attaquer   un  jugement  ne  réalise  pas  ce  projet , 

(2)   V.  lixfra  ,  n''  6'6. 
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quoi({ii'il  ait  volontairement  et  prematurcment  consigné 
une  amende,  son  adversaire  ne  pourrait  jamais  se  faire  ad- 
juger la  portion  de  l'amende  à  laquelle  il  eût  eu  droit  si  le 
projet  eût  été  réalisé  ;  que  le  fisc  n'a  pas  plus  de  raison  de 
prétendre  l'autre  portion  de  l'amende,  et  encore  moins, 
s'il  est  possible  ,  de  prétendre  se  l'approprier  tout  entière; 
que  ,    pour  que  la  prétention  de  la  régie  fût  fondée  ,   il 
faudrait  qu'une  loi  prononçât  la  confiscation  des  sommes 
déposées  dans  l'intention  de  se  pourvoir  par  requête  civile, 
s'il  arrivait  qu'après  le  dépôt  on  ne  réalisât  pas  le  pourvoi 
projeté;  qu'il  n'existe  pas  de  loi  de  cette  espèce;  que  Ip  IjuI 
moral  des  consignations  d'amende  à  la  charge  de  ceux  qui 
attaquent  des  jugements  en  dernier  ressort,  est  de  rendre 
plus  difficiles  les  moyens  d'éterniser  les  procès  ;  qu'on  irait 
évidemment  contre  ce  but,  si  la  partie  qui ,  dans  le  premier 
accès  de  mécontentement  d'avoir  perdu  son  procès,  aurait 
consigné  une  amende  dans  l'inlcnlion  d'attaquer  le  juge- 
ment, ne  pouvait  renoncer  à  ce  projet  sans  perdre  la  somme 
qu'elle  aurait  consignée;  que  l'ordonnance  ne  prévoit  pas 
le  cas  de  désistement;   que,  d'ailleurs,   tout  désistement 
présuppose  une   demande;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
point  eu  de  demande  ;  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan 
a  établi ,  en  fait ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  instance  en  requête 
civile;  que  le  sieur  Delacroix  ne  s'est  pas  pourvu  en  requête 
civile;  que,  loin  de  contester  ce  point   de  fait,  le  sys- 
tème de  la  régie  a  été  qu'il  suffisait  que  le  sieur  Delacroix 
eût  eu  le  projet  de  se  pourvoir  par  requête  civile,  et  qu'il 
eût  manifesté  ce  projet  par  la  consignation  volontaire  d'une 
amende  ;   qu'il  était   indifférent  qu'il  eût  abandonné  ce 
projet  sans  le  réaliser;  que  ce  système  n'étant  fondé  sur 
aucune  loi,  et  étant  en  opposition  avec  le  but  moral  des 
consignaiious  d'aïueudc,  le  tribunal  de  Moni-de- Marsan 
a  pu  ordonner  la  restitution  de  l'amende  dont  il  s'agit,  sans 
contrevenir  à  aucune  disposition  législative;  — rejette,  elc.fe 
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Nota.  Quoique  ccl  arrOl  décide  une  question  soulevée 
avant  la  promulgation  du  C.  P.  C. ,  la  raison  de  décider 
devrait  être  la  même  sous  l'empire  de  ce  code.  C'est  ce 
que  pensent  MM.  B.  S.  P. ,  pag.  4^4  ■>  »»°  56 ,  et  Carré  , 
lom.  2  ,  pag.  29g,  n"  1791  n*  3  ;  la  Cour  de  Bruxelles  l'a 
jugé  à  regard  d'un  appelant  (  V.  supra  ,  n"  i5  ). 

25. Les  tribunaux  ne  peus^ent  remettre  à  un  avoué  l'a- 
mende de  S 00  Jr.  encourue  pour  défaut  de  consigna- 
tion de  l'amende  dejbl-appel,  sous  le  motif  que  la 
régie  aurait  été  désintéressée ,  etquil  n'y  aurait  pas 
eu  intention  de  frauder  (1). 

Quelques  avoués,  près  le  tribunal  civil  de  Confolens, 
étaient  dans  l'habitude  de  faire  prononcer  sur  les  appels 
des  jugements  de  juge  de  paix,  sans  avoir  consigné  l'amende 
prescrite  par  l'arrêté  du  10  floréal  an  11,  et  le  greffier 
délivrait  les  jugements,  nonobstant  l'omission  de  cette  for  - 
malité.  La  régie  fit  constater  la  contravention,  el  poursuivre 
les  contrevenants  devant  le  tribunal.  Cependanlle  montant 
des  amendes  avait  été  déposé  dans  la  caisse  du  receveur, 
mais  seulement  après  l'expédiiion  du  jugement.  Le  tribunal 
pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  la  loi,  puisque 
les  avoués  n'avaient  pas  eu  intention  de  frauder.  Pourvoi 
en  cassation  de  la  régie,  pour  violation  de  la  déclaration 
du  21  mars  1671 ,  et  des  arrêtés  des  27  nivôse  an  10 ,  et  10 
floréal  an  11.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  mai 
1809,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  l'accueillit  en  ces  termes: 
—  «  LA  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons, 
substitut  du  procureur-général,  vu  les  art.  6  et  9  delà  dé- 
claration de  1 67 1 ,  et  les  art.  3  et  8  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment, du  10  floréal  an  1 1  ;  et  attendu  qu'il  est  constant  que 
les  avoués  avaient  poursuivi,  et  même  obtenu  des  jugcmcnîs 

(i)   V.  Supra,  n"  i",  et  ivfra,  n»  3i. 
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sur  les  appels  des  juges  de  paix,  sans  avoir  consigné  l'amende 
de  fol-appel,  et  que  le  greffier  avait  de  son  côté  expédié  des 
jugements,  sans  qu'il  lui  fût  justifié  de  ladite  consignation  , 
ce  qui  les  rendait  passibles  des  peines  prononcées  par  les 
dispositions  de  la  déclaration  du  21  mars  1671,  dont  l'cxé- 
.  eu  tien  est  ordonnée  par  l'arf.  8  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  10  floréal  an  11;  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'en 
refuser  Tapplication ,  par  des  considérations  étrangères  à 
la  loi,  et  de  faire  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  faites  ,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Confolens  a  commis  une  contraven- 
tion formelle  aux  articles  ci-dessus  rappelés  ;  casse  ,  etc.  » 

26.  La  régie  de  l'enregistrement  est  assujétie  à  faire 
viser  par  le  juge  de  paix  les  contraintes  qu'elle  dé- 
cerne pour  le  recoui^rement  des  amendes. 

Le  sieur  Dumoulin  avait  été  condamné  à  une  amende 
de  3o  fr. ,  pour  défaut  de  comparution  en  bureau  de  paix. 
La  régie  décerna  contre  lui  une  contrainte  à  fin  de  paiement, 
mais  le  tribunal  civil  d'Ecloo  l'annula  pour  défaut  de  visa 
du  juge  de  paix,  ainsi  que  toutes  les  poursuites  ultérieures. — 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  mais 
la  Cour  de  cassation,  section  civile ,  par  arrêt  rendu,  au 
rapport  de  M.  Rousseau,  le  8  mai  1809  ,  rejeta  le  pourvoi 
en  ces  termes: 

<(  La  Cour,  attendu  que  la  régie  ayant,  conformément  à 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  commencé  son  pre- 
mier acte  de  poursuite  par  une  contrainte ,  aurait  dû  la  faire 
revêtir  de  la  formalité  prescrite  par  cet  article;  qu'aucune 
loi  ne  dispense  la  régie  ,  quand  elle  agit  par  voie  de  con- 
trainte ,  de  la  formalité  du  visa  du  juge ,  qui  seul  peut  lui 
donner  l'authenticité  et  le  caractère  nécessaires  pour  pro- 
céder par  voie  exécutoire  ;  que  sans  celte  forme,  la  con- 
trainte est  un  acte  purement  privé  des  préposés  d'une  admi- 


AMENDE.  590 

nistration,  vis-à-vis  des  redevables;  qu'ainsi  le  tribunal 
d'Ecloo ,  en  annulant  les  poursuites  de  la  régie ,  faites  en 
vertu  d'une  contrainte,  non  visée  du  juge  de  paix  ,  ni  dé- 
clarée exécutoire  ,  n'a  fait  aucune  fausse  application  des 
lois,  ni  commis  de  contravention;  —  rejette,  etc.  » 

Nota.  M.  Merlin  ,  dans  son  Recueil  de  questions  de  droit, 
tom.  !'=■■  ,  pag.  5i ,  v"  Amende ,  §  2  ,  rapporte  cet  arrêt ,  et 
l'accompagne  d'observations  très  intéressantes,  qu'il  com- 
mence en  disant  que  cet  arrêt  est  calqué  sur  les  vrais  principes; 
telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F,  L. ,  tom.  i'"^,  v°  Appela 
section  I ,  §  5 ,  n°  3. 

27.  Lorsque  les  amendes  et  les  dommages-intérêts  ad- 
jugés à  la  régie ,  ont  été  liquidés  par  le  jugement 
qui  les  prononce ,  le  directeur  de  la  régie ,  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de  commande-' 
ment  et  en  son  nom  ,  par  tel  préposé .,  qu'il  juge  con- 
venable. —  //  n'est  pas  nécessaire  que  cette  poursuite 
soit  faite  au  nom  du  procureur  du  Roi. 

Le  sieur  Chaix  et  ses  filles  sont  condamnés  par  jugement 
contradictoire  du  tribunal  correctionnel  d'Orange  ,  à  des 
amendes  et  des  dommages-intérêts  déterminés  à  dessommes 
fixes,  et  liquidés  par  le  jugement  lui-même.  Le  directeur 
de  la  régie,  le  fait  signifier  en  son  nom  ,  avec  des  con- 
traintes décernées  par  le  receveur  d'Orange,  portant  com- 
mandement de  payer  lesdites  sommes  ,  fixes  et  liquidées. 
Faute  de  satisfaire  à  ce  commandement ,  les  parties  con- 
damnées sont  saisies  dans  leurs  meubles  ,  et  la  régie  obtient 
pour  paiement  la  permission  de  les  faire  vendre;  mais  le 
sieur  Chaix  père  forme  opposition  à  ce  jugement ,  et  de- 
mande la  nullité  de  toutes  les  poursuites  de  la  régie ,  par  le 
motif  quelles  n'avaient  pas  été  faites  au  nom  du  procureur 

(j)  V.  Supra ,  r."  54,  uo  arrêt  coaformeà  celui-ci. 
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du  roi.  Ce  moyen  est  accueilli  par  le  tribunal  d'Orange  , 
qui,  le  20  février  1808  ,  annula  les  poursuites  de  la  régie  , 
«  attendu  que  Tadministralion  ne  s'était  pas  conformée  , 
»  dans  la  poursuite  du  recouvrement  des  sommes  adjugées, 
»   aux  dispositions  de  l'art,  igo  du  Code  des  délits  et  des 
»  peines  ,  qui  veut  que  les  poursuites,  pour  le  paiement  des 
»   amendes  et  confiscations,  soient  faites  au  nom  du  procu- 
»  reur  du  roi ,  par  le  directeur  de  la  régie  de  l'enregistre- 
»  ment  et  des  domaines;   mais  que  celle  loi  n'avait  pas 
»  rapporté  la  première,  et  qu'elle  devait  s'exécuter  simul- 
»  tanément  ;  que  dans  le  cas  présent  où  les  jugements  cor  - 
w  rec'.ionnels  portaient  la  liquidation  des  frais,  et  les  autres 
»  sommes  déterminées,   il  aurait  fallu  que  ces  jugements 
»  eussent  été  signifiés  au  nom  du  procureur  du  roi,  par  le 
5>  directeur  de  la  régie;  que  la  régie  n'avait  pas  dû  venir  par 
j)  contrainte  ,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  n'aurait  pas  dû  être 
»  décernée  par  un  receveur  particulier  ,  mais  par  le  direc- 
»  teur  lui-m6me.   » 

Pourvoi  en  cassation  ,  de  la  pari  de  la  régie,  pour  fausse 
application  de  l'art,  igo  C.  I.  C.  ,  et  elle  a  dit  que  lorsque 
cet  article  a  parlé  des  poursuites  à  faire  par  le  directeur  de 
la  régie,  elle  n'a  entendu,  ni  pu  entendre  autre  cLose  , 
sinon  qu'elles  seraient  faites  par  les  ordres  du  directeur,  et 
sous  sa  surveillance  ;  qu'autrement  cet  article  ne  pourrait, 
dans  l'état  actuel,  être  exécuté  avec  célérité.  Elle  citait 
aussi  l'art.  3  de  la  loi  du  18  brumaire  an  7,  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  i"  nivôse  an  5,  et  une  Icttresur  la  matière, 
du  ministre  des  finances,  du  18  germinal  an  8,  conforme 
à  la  décision  du  grand-juge.  Le  6  juin  1809,  le  jugement 
dénoncé  a  été  cassé  par  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Sieyes  ,  par  arrêt  dont  voici  la  teneur  :  —  «  la  Cour  , 
vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  germinal  an  7 . . .  .  ,  et  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  et  des  décisions 
rapportées  ; 
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:>  Ailenduque  lesjugemenls  correctionnels coniradictoi- 
renoent  rendus  ,  contenaient  tant  la  liquidation  des  frais  de 
justice  ,  que  la  fixation  des  amendes  et  des  dommages-inté- 
rêts adjuges  ;  qu'il  résulte  des  exploits  du  28  floréal  an  i3 
(aobrumairean  1 4), etdel'iléralif commandement  du  1 1  juin 
1806,  que  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, en  faisant  signifier  les  contiaintes  dont  il  s'agit,  avec 
commandement  de  payer,  avaient  également  fait  signifier 
aux  parties  condamnées  copie  des  jugcmenis précités;  d'où 
il  suit  qu'en  ne  considéranl  ces  contraintes  avec  comman- 
dement ,  que  sous  le  rapport  de  simples  commandements 
de  payer  en  exécution  desdits  jugements,  le  jugenvent 
dénoncé  a  contrevenu  à  l'arlicie  3  de  la  loi  du  18  germinal 
an  7  ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art,  igo  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  donnant  défaut  à  i'adminislration  de 
l'enregistrement  et  du  domaine ,  contre  Joseph  Chaix ,  en 
la  qualité  qu'il  est  pris,  et  Thérèse  et  Marguerite  Chaix,  ses 
filles  ,  défendeurs  défaillants  ,  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  civil  d'Orange  ,  du  20  février  1808  ,  etc.   » 

OBSERVATIONS. 

Le  8  janvier  1822  ,  la  Cour  suprême  a  adopté  une  juris- 
prudence contraire  ,  par  un  rirrét  que  voici  :  —  «  la  Cour, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  197  C.  d'instr.  crim.,  on  ne 
peut  agir  contre  les  parties  condamnées ,  qu'au  nom  du 
procureur  du  roi,  et  qu'il  n'existe  aucune  signification,  pour- 
suite ou  contrainte  décernée  contre  le  défendeur  ,  dans  les 
cinq  ans  de  la  date  du  jugement  dont  il  s'agit,  au  nom  du 
procureur  du  roi;  —  Attendu  que  la  direction  n'a  pas  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  poursuivre,  en  son  nom,  en  matière 
criminelle,  le  paiement  des  amendes  ;  qu'ainsi,  la  con- 
trainte décernée  par  elle  ,  en  son  nom  ,  n'a  pas  pu  rem- 
placer, au  préjudice  du  défendeur,  les  poursuites  que  la  loi 
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«e  permeltait  de  faire  qu'au  nom  du  procureur  du  roi  ;  — 
D'où  il  suit ,  qu'en  jugeant  que  la  direction  devait  se  con- 
former à  la  lettre  de  la  loi,  et  que  la  prescription,  réclamée 
par  le  défendeur,  n'avait  pas  été  interrompue  par  la  con- 
trainte décernée  au  nom  de  la  direction  ,  la  Cour  royale  de 
Rennes,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées  ,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  rejette  ,  etc.  » 

a8.  Un  awoué  est  passible  de  l'amende  de  SoJj\  ,  lors- 
quiltranscrit,  en  entier  et  as^ec  guillemets,  dans  une 
requête,  une  reconnaissance  sous  seing  privé  non 
enregistrée  dont  il  demande  le  paiement. 

29.  L'huissier  qui  signifie  cette  requête,  n'est  pas  égale- 
ment passible  de  l'amende. 

La  première  question  avait  été  décidée  en  faveur  de 
M*  Tortat,  avoué  à  Montaigu,  par  jugement  de  ce  tribunal, 
sous  la  date  du  25  août  1806,  attendu  qu'aucune  loi  ne 
s'opposait  à  ce  qu'un  avoué  dît  dans  une  requête  ,  tout  ce 
qu'il  croyait  convenable  à  la  défense  de  son  client  ;  et  à 
l'égard  de  l'huissier,  qu'il  ne  devait  pas  répondre  du  con- 
tenu en  une  requête ,  au  moyen  de  la  garantie  qu'il  trouve 
dans  la  signature  de  l'avoué  ;  car  sans  cela  il  devrait  se  con- 
stituer juge  de  toutes  les  écritures  par  lui  signifiées,  ce  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu,  sans  les  plus  graves  inconvénients 
pour  l'administration  de  la  justice. 

La  régie  s'est  pourvue  contre  ce  jugement ,  et  la  cassa- 
tion en  a  été  prononcée  en  ces  termes,  à  l'égard  de  l'avoué, 
le  8  août  1809,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Pons  de  Verdun  ;  —  «  Vu  les  art.  23  et  ^2  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Et  attendu  que  de  ces  dis- 
positions il  résulte  qu'aucun  acte  sous  seing  privé  ne  peut- 
être  ni  employé  en  justice ,  ni  servir  à  la  rédaction  d'aucun 
acte  ,  s'il  n'est  pas  préalablement  enregistré  ,  à  peine  d'à- 
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niende  ;  —  que  l'avoué  Torlat  a  évidemment  enfreinl  les 
dispositions  de  ces  arlicles,  en  insérant  en  entier,  et  même 
avec  guillemets,  dans  une  requête  qu'il  signifiait ,  une  re- 
connaissance sous  seing  privé,  non  enregistrée,  dont  il 
demandaH4c^aiement  par  cette  requête  ,  et  que,  par  une 
semblable  insertion  et  signification  ,  il  avait  encouru  l'a- 
mende prononcée  par  ces  articles;  —  Attendu  que  celle 
contravention  n'est  pas  personnelle  à  l'huissier  Chapelain,, 
qui,  en  faisant  cette  signification  d'avoué  à  avoué,  ne  l'a 
faite  que  par  expédition  de  palais  ;  — La  Cour  casse  ,  etc., 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'avoué  Tortal.  » 

3o.  Les  iSooM  ']5fr.^  auxquels,  suivant  les  cas,  le  deman- 
deur'cjui  succombe  en  cassation  après  l'admission  de 
son  pourvoi,  est  condamné  envers  le  défendeur,  n'ont 
pas  le  caractèr'e  réel  d'une  amende.  — Ils  ne  sont  ad- 
jugés que  comme  une  indemnité  non  sujette  au  dé- 
cime pour  fr'anc ,  et  doivent  être  payés  à  la  partie , 
sans  l'inter'médiaire  des  préposés  de  la  régie  des  do- 
maines de  V enregistrement. 

C'est  ce  qui  a  été  ainsi  textuellement  décidé  le  2  septem- 
bre i8og,  parles  ministres  de  la  justice  et  des  finances. 

3 1 .  //  est  nécessair'e  de  consigner  l'amende  sur  l'appel, 
quoique  le  Code  de  procédure  ne  l'exige  pas  d'une 
manière  formelle .  (  Art.  4  7  '  •  ) 

D'après  cet  article,  l'appelant  qui  succombe  doit  être 
condamné  à  une  amende  de  5  fr.  ,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
du  juge  de  paix,  et  de  lofr.  ,s'il  s'agit  d'un  jugement  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  ;  mais  on  ne  peut  conclure  d'une 
telle  disposition  ,  que  l'amende  doive  être  consignée  puis- 
que ce  n'est  que  d'aprèsle  résultat  de  l'arrêtsur  l'appel  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  si  l'amende  est  encourue.  (  Coff,  ) 
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Cependant  la  question  posée  a  été  résolue  affirmalive- 
incnt  dans  une  lettre  adressée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
justice  au  ministre  des  finances  ,  le  12  septembre  1809. 

«  La  loi  du  24.  août  1790  ,  sur  l'organisation  judiciaire 
(est-il  dit  dans  celte  lettre),  n'ordonnait,  pas  plus  que  le 
Code,  la  consignation  de  l'amende  ;  cependant  les  arrêtés 
du  gouvernement,  des  27  nivôse  an  10  et  10  floréal  an  1 1 , 
en  rapportant  les  dispositions  de  la  déclaration  du  21  mars 
1671,  ont  renouvelé  l'ordre  de  consigner  l'amende,  et  le 
C.  P.  C.  n'y  a  point  dérogé  ;  ainsi  l'amende  doit  toujours 
être  consignée.  » 

Observations. 

S.  Exe.  le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  avait,  le  3i 
juillet  1808,  rendu  une  décision  dans  le  même  sens  que  la 
lettre  ci-dessus;  et  d'ailleurs  celte  opinion  était  conforme 
à  celle  qu'avait  précédemment  émise  le  gouvernement  par 
arrêtés  des  27  nivôse  an  10  et  10  floréal  an  ii  (  V,  Supra 
les  n°^  g  et  11  )  ,  rendus  sous  l'empire  àes  anciennes  or- 
donnances, et  de  la  loi  du  16  —  24  août  1790.  Le  Code 
de  procédure  civile  n'ordonnant  la  consignation  de  l'a- 
mende que  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  de  1790,  ces 
arrêtés  auraient  suffi  pour  motiverla  consignation  de  l'a- 
mende avant  le  jugement  sur  appel.  — Telle  est  l'opinion 
de  \  M.  F.  L.,  tom.  i",  page  187,  v°  Appel ^  sect.  i" 
§5,  n^S,  et  Carre,  tom.  i",  page  228,  n"  1692.  Ce- 
pendant M.  PoNC.ET  pense  le  contraire  :  voy.  son  Traité 
des  Jugements,  tom.  i,  page  5o4,  à  la  note. —  La  Cour 
de  cassation  a  implicitement  jugé  cette  question  dans  son 
arrêt  du  8  mai  1809  (  n°  25,  ) 

32.  La  pariie  dont  la  tierce-opposition  est  déclarée  non 
recevahle^  parce  quelle  porte  sur  un  jugement  par 
défaut  non  exécuté  dans   les  six   mois ,   n'est  pas 
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passible  de  l'amende  de  5o  fr..    (Art.  56  et  479 
ce.  P.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  des  sieurs  Amory  et  Mon- 
nel,  par  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  le 
22  janvier  1810,  a  infirmé  en  ces  termesun  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Corbeil  :  —  «  la  Cour  ,  en  ce  qui  touche  les 
appels  incidents  ,  interjetés  par  Amory  et  Monnet,  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil   de   Corbeil,  le  22  mars 
1809,  aux  chefs  qui  ont  déclaré  les  tierces-oppositions  non 
recevables,    et  condamné  lesdils  Amory    et    Monnet  en 
5o  francs  d'amende  au  profil  du  trésor  public  ,  et  au  quart 
des  dépens  dont  ils  supporteraient  chacun  la  moitié ,  a  mis 
etmetles  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant  ,  quant  à  ce  ,  décharge  lesdits  Amory  et  Monnet  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Faisant  droit, 
au  principal  ,  considérant   que  lesdits  Amory  et  Monnet 
étaient  étrangers  au  jugement  du  12  mai  1807,  et  ne  pou- 
vaient connaître  s'il  avait  reçu  ou  non  son  exécution  dans 
un  délai  utile,  et  que  les  tierces-oppositions  étaient  régu- 
lières et  ne  pouvaient  entraîner  aucuns  dépens  contre  les 
tiers-opposants;  — Considérant  que  ledit  jugement  du  12 
mai  1807  n'a  pas  reçu  son  exécution  dans  un  temps  utile, 
déclare  ledit  jugement  nul  et  comme  non  avenu;  met  les 
parties  hors  de  cause  sur  leurs    tierces-oppositions;  or- 
donne la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels 
incidents,  et  condamne  Havard  père  et  sa  femme  ,  en  tous 
lesdépens. 

33.  ia  consignation  d'amende  prescrite  au  demandeur 
en  requête  civile  y  par  l'art.  494  C.  P.  C^ne  peut 
être  suppléée  par  un  certificat  d'indigence. 


C'est  ce  que    décide   un   avis  du   Conseil    d'état, 


du 
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i3   mars    i8iOj    approuvé   le   20  du   même   mois,    ainsi 
conçu  : 

cf  Le  Conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  , 
a  eniendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  i^""  thermidor  an  6,  qui  dispense 
les  indigents  de  la  consignation  d'amende  pour  se  pour- 
voir en  requête  civile  ,  est  encore  en  vigueur  ;  —  Vu  ladite 
loi  du  i^'  thermidor  an  6  ;  —  Vu  aussi  les  art.  ^94  c*  io4i 
C.  P.C.; 

w  Considérant  que  l'art.  4-94-  ^^  ce  Code  porte  expressé- 
ment que  la  requête  civile  d'aucune  partie ,  autre  que  celles 
qui  stipulent  les  intérêts  de  l'Elal ,  ne  sera  reçue,  si  avant 
la  présentation  de  la  requête  ,  Tamende  n'a  été  consignée 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée  parle  môme 
article;  qu'aucune  exception  n'est  faite  pour  les  indigents; 
que  l'art.  lo^i  du  même  Code  abroge,  à  compter  du  jour 
de  son  exécution,  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  à  la  procédure  civile;  qu'ainsi,  la  loi 
du  i*'  thermidor  an  6  se  trouve  comprise  dans  celte  abro- 
gation; qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que  la  loi  du 
14.  brumaire  an  5,  qui  dispense  les  indigents  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  subsiste  encore, 
puisque  le  C.  P.  C  ne  s'étant  point  occupé  des  formes 
à  s.ivre  pour  les  demandes  en  cassation,  est  absolument 
étranger  à  cette  loi;  qu'enfin ,  l'abrogation  de  la  loi  du  i*' 
thermidor  an  6  est  un  retour  à  l'ancienne  règle,  consacrée 
par  une  longue  suite  d'édits  et  u  ordonnances  ,  et  dont 
la  rigueur  était  fondée  sur  ce  que  la  trop  grande  facilité 
des  demandes  en  rétractation  des  jugements  ne  tendait 
qu'à  multiplier  les  procès  et  à  les  rendre  interminables, 

»  Est  d'avis  que  la  loi  du  i^'  thermidor  an  6  est  abro- 
gée,  et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  iîullelin  des 
lois  ». 
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Nota  Le  22  du  même  mois,  la  quéslion  soumise  à  la 
section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ,  fut  aussi  ré- 
solue dans  leraême  sens.Voicileslermesdel'arrêt  : — «la 
Cour,  sar  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ,  pro- 
cureur général  ; — Attendu,  1°  que,  par  l'art.  lo/J-i  C.P.  C, 
il  est  dérogé  à  toutes  lois,  coutumes  et  usages  antérieurs 
sur  cette  matière;  2^  que  Tart.  ,4g2  du  même  Code  n'éta- 
blit aucune  distinction  en  faveur  des  indigents ,  relative  à  la 
consignation  d'amende;  — rejette,  etc.  ». 

(V.  les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  celte  affaire,  eu 
ses  questions  de  droit,  v"  Requête  cwile ^  S  *^0 

34  •  Un  individune  peut  faire  réformer  un  jugement  qui 
le  condamne  à  l'amende  pour  non-comparution  en  bu- 
reau de  paix ,  et  se  faire  remettre  V  amende  ,  s'il  ne 
met  en  cause  que\lu  régie.  Il  faut  en  outre  quil  ap- 
pelle la  partie  avec  laquelle  a  été  rendu  le  jugement, 

Liauzu,  cité  par  Alquier  en  bureau  de  paix ,  n'avait  pas 
compsru,   et  avait  élé  condamné  à  l'amende  par  le  tri- 
bunal de  Lavaur,  le   2  mai   1792.  La  régie  décerna  une 
contrainte  contre  lui,  conformément  aux  arrêtés  des  i^"^  et 
10  nivôse  an  5.  Liauzu  y  forma  opposition  ,  ainsi  qu'au 
jugement  du  tribunal  de  Lavaur,   devant  le  tribunal  du 
Tarn,  le  22  frimaire  an  6;  et  depuis,  devant  le  tribunal  de 
Lavaur,   le  23  juin  1807,  ne  cita  que  la  régie,  et  ne  mit 
point  Alquier  en  cause.  —  Le  tribunal  le  déchargeade  l'a- 
mende. —  Pourvoi  de  la  part  de  la  régie.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  section  civile,  au  rapport  de  M.  De- 
lacoste ,  en  date  du  20  juin  1810,  conçu  en  ces  termes  : 
—  «LA  Cour,  attendu  que  le  jugement  rendu  le  2  mai  1792, 
et  qui  a  condamné  le  sieur  Liauzu  en  l'amende  de  3o  livres, 
pour  n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix,  a  élé  pro- 
noncé sur  la  poursuite  du  sieur  Alquier,  partie  civile  ;  qu'il 
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est  conslalc  et  reconnu  que  le  sieur  Liauzu,  en  formant  op- 
position à  ce  jugement,  n'a  point  appelé  le  sieur  Alquier 
pour  faire  rapporter  avec  lui  la  condamnation  prononcée; 
—  Considérant  que  ce  même  jugement  subsiste ,  tant  qu'il 
n'est  pas  détruit  par  les  formes  prescrites  par  les  lois;  que 
les  juges  qui  ont  déchargé  le  sieur  Liauzu  de  ladite  amende, 
sans  que  la  partie  qui  avait  fait  donner  la  citation  fût  en 
cause,  et  sans  même  rapporter  le  premier  jugement ,  ont 
à  la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention 
aux  lois;  —  par  ces  motifs,  casse,  etc.  ». 

^5.  Les  amendes  prononcées  parla  loi  du  2  2  frimaire  an 
7 ,  sur  l'enregistrement ,  et  par  la  loi  du  22  pluviôse 
de  la  même  année,  sur  la  vente  publique  des  ejffets  mo- 
biliers ,  ne  sojit  pas  soumises  à  la  prescription  de  deux 
ans,  établie  par  l'art.  61  delà  première  loi. 

Cette  question  a  été  décidée  en  ces  termes,  par  un  avis 
du  Conseil  d'état,  sous  la  date  du  18  août  1810,  approuvé 
le  22  du  même  mois  : 

«  Vu  les  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  7  ,  en- 
semble les  observations  de  Tadminislration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines;  —  Considérant,  i"  que  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  n'a  aucune  disposition  expresse  pour  la 
prescription  des  amendes  ;  mais  que  ,  d'un  autre  côté  , 
j'art.  64de  la  même  loi  n'a  établi,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  droits,  qu'une  seule  et  même  voie,  celle 
«le  la  contrainte;  que  celte  uniformité  dans  le  recouvre- 
ment, et  par  une  voie  aussi  directe  que  celle  de  la  con- 
trainte, annonce  assez  que  l'intention  du  législateur  a  été 
d'assimiler  les  amendes  aux  droits,  en  ce  qui  peut  con- 
cerner leur  prescription,  puisque  la  prescription  est  un 
des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  recouvrement;  qu'à 
l'exception    de  quelques  cas  particuliers,   le  préposé  est 
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averti  de  la  contravention  par  les  actes  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enrcgislremenl,  et  que  rien  ne  s'oppose  alors  à 
ce  qu'il  poursuive  le  paiement  de  l'amende ,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'art.  61  de  la  loi  ;  que,  d'après  le  §  yd  e 
l'art.  7  et  le  §  3  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7 , 
les  contraventions  et  poursuites  en  exécution  de  cette  loi , 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par 
la  loi  du  22  frimaire;  que,  conséquemment  ,  il  ne  peut 
exister  de  différence  entre  les  amendes  prononcées  par  ces 
deux  lois  ; 

»  Le  conseil  d'état  est  d'avis,  1°  que  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir, 
par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventions 
aux  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  7  ,  sujettes  à 
l'amende,  ils  doivent  ,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité 
donnée  à  l'acte, exercerdcspoursuites  pourlerecouvrcment 
de  l'amende,  à  peine  de  prescription  ;  2''  que  le  présent 
avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois  ». 

36.  C'est  au  juge  correctionnel  et  non  au  juge  civil  qu'il 
appai  tient  de  pj^ononcer  V amende  encourue  pour  con- 
travention en  matière  d'octroi  (1). 

37.  On  peut  opposer  cette  incompétence  xaLÛone  malcrise 
eji  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation, 

La  demoiselle  Pont-Chapelle,  poursuivie, conformément 
à  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  pour  contravention  en  matière 
d'octroi ,  fut  assignée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Ar- 
gentan ,  au  lieu  de  l'être, aux  termes  de  l'arlicle  17  de  celle 
loi ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Elle  fut 
condamnée  aux  peines  portées  par  la  loi;  et  sur  l'appel ,  le 

(1]  V.  Su/ira  ,  n"  5. 
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jugement  fut  confirmé  par  le  tribunal  civil  d'Argentan  ;  le 
lif  mai  1818,  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Pont-Chapelle,  pour  incompétence,  fausse  applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  ,  el  violation 
de  l'art.  17  de  la  même  loi.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile,  du  26  novembre  1810,  au  rapport  de 
M.  Babille,  conçu  en  ces  termes  : — «  la  Cour,  sur  les  con- 
clusions confornies  de  M.  Jourde  ,  avocat-général ,  vu  l'art; 
17  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8;  —  Et  attendu  que  d'après 
cet  arûcle  ,  l'amende  encourue  et  demandée  pour  contra- 
vention au  droit  d'octroi  ne  peut  être  jugée  que  par  les  trl- 
buuaux  de  police  ;  et  que  s'agissant  dans  l'espèce  de  pronon- 
cer une  semblable  amende,  il  n'a  pu  y  être  statué  par  un 
tribunal  civil,  sans  violation  de  l'article  ci-dessuscité; — ^At- 
tendu  que  Tincompélence  dece  tribunal  a  pu, comme  absolue, 
et  à  raison  de  la  matière,  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
et  même  pour  la  première  fois  en  cassation,  ainsi  qu'il 
résulte  d'ailleurs  de  l'art.  170  C.  P.  C;  —  casse  ,  etc.  » 

'i)^.  Les  gardes  généraux  sont  chargés ,  chacun  dans  son 
arrondissement ,  et  sous  la  sun^eillance  directe  des 
inspecteurs  et  sous  -  inspecteurs  ,  du  recouvrement 
des  am,endes  pour  délits  forestières.  —  Ils  sont  de  plus 
obligés  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur des  domaines . 

C'est  ce  que  porte  un  décret  du  2  février  181 1  ,  dont 
voici  les  termes  : 

Napoléon  ,  etc.  .  . ,  sur  le  rapport  de  notre  mlnistic  des 
finances  ; 

Vu  notre  décret  du  i6  mal  1807,  approbatlf  de  l'avis  de 
notre  conseil  d'état,  duquel  il  résulte  que  les  gardes  gé- 
néraux et  particuliers  des  forets,  peuvent  faire  toute  signi- 
fî  cation  d'exploits  ,  en  matière  de  bols  et  forêts  ,  à  i'excep- 


AMENDE.  6ii 

tion  des  saisies  et  exéculions  à  faire  (;n  force  de  jugemenls, 
lesquelles  doivent  apparlenir  exclusivement  aux  huissiers 
des  tribunaux  ; 

ÎSolre  conseil  d'élat  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
créions ce  qui  suit  : 

Art.  i'^"'.  Les  gardes  généraux  des  forêts  seront  chargés, 
chacun  dans  son  arrondissement,  et  sous  la  surveillance 
directe  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs ,  du  recouvre- 
ment des  amendes  pour  déliis  forestiers;  en  conséquence, 
lesgrcffiers  des  tribunaux  remettront  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspccleur  des  forêts  de  l'arrondissement,  et  sans  aucun 
frais  que  le  remboursement  du  papier  timbré,  des  extraits 
en  forme  de  jugement  de  condamnation. 

2.  Les  gardes  généraux  seront  tenus  de  verser  le  mon- 
tant des  sommes  recouvrées  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines. 

A  l'égard  des  recouvrements  qui  resteront  en  souffrance, 
lisseront  tenus  de  remettre  aux  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs les  certificats  de  carence  ,  attestant  l'insolvabilité  des 
débiteurs  ,  ou  de  justifier  qu'ils  ont  chargé  un  huissier  de 
procéder  à  l'exécution  des  jugemenls  de  condamnation. 

Un  cas  d'insolvabilité  notoire  des  délinquants  ,  les  gar- 
des généraux  seront  autorisés  à  dresser  eux-mêmes  des  cer- 
tificats de  carence  ,  à  la  charge  de  les  faire  viser  par  les 
maires  du  domicile  des  condamnés. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  jusllce  ,  et  notre  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

3g.  //  nj^  a  lieu  devant  la  Cour  de  cassation àV amende 
de  3oo  fr. ,  que  lorsque  le  pomvoi  a  été  admis  par 
la  section  des  requêtes.   Cette  formalité  n'ayant  pas 
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lieu  en  matière  criminelle ,  il  s'ensuit  que  l'amende 
de  i5oJ}\  est  seule  applicable. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  seclion  criminelle  , 
le  21  janvier  i8i 2,  dans  un  arrêt  que  voici:- — «  la.  Cour, 
vu  les  art.  5  et  35  du  litre  4  de  la  i^e  partie  du  re'glement 
du  conseil  de  i  ySS  ;  —  Et  atlendu  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  du  rejet  d'une  demande  en  cassation  préablenient  ad- 
mise,quecet  art.  35  prononce  une  condamnation  d'amende 
de  3oo  fr.  envers  Sa  Majesté  ;qu'il  suit  évidemment  de  là  , 
que  la  disposilion  de  cet  article  n'est  pas  applicable  à  une 
demande  en  cassation  en  matière  criminelle,  puisque  celle 
demande,  à  la  différence  de  celle  en  matière  civile  ,  n'est 
pas  soumise  à  l'épreuve  préalable  de  l'admission,  el  qu'en 
effet  jamais  la  section  criminelle  de  la  Cour  ne  condamne 
le  demandeur  qui  succombe,  qu'à  l'amende  de  i5o  fr. , 
qu'il  a  déjà  consignée  en  exécution  de  l'arllcle  5  ci-dessus; 
— Attendu,  dansl'espèce,  que  le  pourvoi  rejeté  pararrêtdu 
23  février  1809  ,  el  qui  a  donné  lieu  à  une  contrainte  de 
la  part  de  l'administration  ,  l'a  été  en  matière  criminelle  ; 
que  le  pourvoi  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  amende  de 
i5o  fr.  ;  que  c'est  aussi  celle  que  cet  arrêt  a  prononcée  ; 
qu'en  cet  état  ,  Layet  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'en  paie- 
ment d'une  semblable  amende  ;  que  néanmoins  le  jugement 
l'a  attaqué,  sur  la  poursuite  de  l'adminislratlon,  condamné 
à  payer  une  amende  de  3oo  fr. ,  en  le  condamnant  à  en 
payer  une  de  i5o  fr. ,  outre  celle  de  pareille  somme  qu'il 
avait  déjà  consignée,  et  qu'en  le  faisant,  ce  jugement  a 
fait  tout  ensemble  une  fausse  application  de  l'article  35,  et 
violé  l'art.  5  ci- dessus  cité; —  casse  el  annule  ,  etc.» 

4  o .  Un  indigent  dispensé  de  consigne?'  l'amende  pour  se 
pourvoir  en  cassation ,  est  néanmoins  tenude  la  payer 
s  il  succombe. 
I^e  sieur  Ducayîa  s'étanl  pourvu  en  cassation  ,  contre 
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deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  avait  élé  dis- 
pensé d'une  consignation  d'amende  sur  la  production  d'un 
certificat  d'indigence.  Il  succomba  dansson  pourvoi,  et  fut 
condamné  au  paiement  de  l'amende.  La  régie  décerna  une 
contrainte  contre  le  sieur  Ducayla  qui  refusait  de  payer. 
Le  tribunal  de  Cahors  rejeta  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration; mais  sur  son  pourvoi  la  Cour  de  cassation  les  ac- 
cueillit, le  28  décembre  1812,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  — 
«  LA  Cour  ,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  i^  brumaire  an  5; — Con- 
sidérant que  cette  loi,  en  dispensant  les  indigents  de  la  sim- 
ple formalité  de  la  consignation  d'amende,  ne  leur  en  fait 
pas  grâce  pour  le  cas  où  ils  succombent  ;  que  l'arrêt  qui 
a  prononcé  le  rejet  du  pourvoi,  contient  la  condamnation 
au  paiement  de  l'amende;  que  le  défendeur  en  cassation 
ainsi  condamné  ,  n'a  réclamé  ni  directement,  ni  indirec- 
tement contre  sa  condamnation;  qu'en  relaxant  le  même 
défendeur  des  conclusions  contre  lui  prises  en  paiement  du 
montant  de  cette  amende,  le  tribunal  de  Cahors  a  mal 
interprété  ,  et  ,  par  cette  fausse  interprétation  ,  a  violé 
la  loi  citée  ;  — par  ces  motifs,  casse  et  annulle  le  juge- 
ment prononcé  par  le  tribunal  de  Cahors  ,  le  6  août  181 1, 
etc.  » 

Noîa.  C'est  ce  quepenseM.F.L.,  to«i  i,page  l^ii^y°  Cas- 
sation ,  section  4  î  n"  3. 

4 1 .  //  sujfit  de  consigner  une  seule  amende  ,  lorsque 
les  demandes  formées  contre  divers  individus  ajanl 
un  intérêt  distinct,  n'ont  qu'un  seul  objet  et  ne  pré- 
sentent qu'une  seule  question,  et  que  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  a  étéfoit  en  nom  collectif.  (1) 

La  Cour  de  cassation,  sectioa  civile,  a  statué  sut  celte 

(î)  Y.  Supra ,   11"    lô. 
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fin  de  non-reccvoir  dans  ces  termes  ,  par  arrêt  du  lo  février 
i8j3,  au  rapport  de  M.  Porriquet.  —  LA  CouR  ,  attendu 
que  les  demandes  formées  par  l'hospice  civil  d' Auch  avaient 
un  seul  et  même  objet,  ne  présentaient  à  juger  qu'une  seule 
et  même  question;  que  toutes  les  instances  avaient  été 
réunies  par*  un  premier  jugement  du  tribi;:;al  civil  ;  que  sur 
l'appel  lesdites  instances  soni  restées  jointes  ;  qu'il  a  été 
statué  par  la  même  disposition  contre  tous  les  censitaires 
en  nom  collectif;  qu'enfin  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  pourvoi 
formé  sous  les  noms  de  tous  les  demandeurs,  et  qu'ainsi 
il  leur  a  suffi  de  consigner  une  seule  amende  ;  —  rejette  la 
lin  de  non-recevoir.  » 

42.  Lorsqu'un  arrêt  qui  prono?ice  une  condamnation 
criminelle ,  n'est  rendu  par  défaut ,  que  contre  le 
préuenu  et  qu'il  est  contradictoire  à  l'égard  de  la 
partie  civile ,  celle-ci  doit  consigner  une  amende  de 
iSofr.,  à  peine  de  déchéance  y  lorsqu'elle  se  pour- 
voit en  cassation. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  i4  mai  i8i3  par  la  Cour  de 
cassation ,  section  criminelle. 

li'i.  La  consignation  d'amende,  n'est  pas  nécessaire  de  la 
part  du  mineur  de  seize  ans,  quia  été  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement,  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arj-ét  de  la  Cour  d'assises ,  qui  le  condamne 
à  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  12  Août  i8i3. 

-  44»  Lorsqu'il  nj  a  qu'un  seul  demandeur  en  cassation, 
peu  importe  qu'il  y  ait  plusieurs  défendeurs  ayant 
un  intérêt  distinct,  il  ne  doit  consigner  qu'une  seule 
amende. 
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Dans  une  poursuite  d'ordre  ,  le  sieur  Berleche  préten- 
dait venir  par  préférence  à  la  veuve  Augrand  et  au  sieur 
Despretz,  et  il  succomba  dans  sa  demande  ;  il  se  pourvut  en 
cassation  et  ne  fournit  qu'une  amende;  ses  adversaires  sou- 
tinrent qu'il  devait  en  founyr  deux.  La  Cour  de  cassation  , 
section  civile,  rejeta  leurs  moyens  par  un  arrêt  ainsi  conçui 
.  —u  LA  Cour,  attendu  que  n'y  ayant  qu'un  seul  demandeur 
en  cassation  d'un  seul  arrêt,  il  n'y  a  qu'une  seule  amende 
à  consigner,  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

45.  Un  huissier  ne  peut  allègue?'  son  imbécillité  pour 
excuse ,  afin  de  se  faire  décharger  de  l'amende  pat 
lui  encourue ,  pour  défaut  de  soumission  de  son  ré- 
pertoire au  visa  du  receveur  de  V enregistremerd. 

11  fut  constaté  par  un  procès  verbal  du  22  octobre  i8ii» 
que  l'huissier  Croliet  avait  négligé  de  faire  viser  son  ré- 
pertoire depuis  le  1.'='^  juillet  précédent.  En  conséquence  la 
régie  décerna  contre  lui  une  contrainte  aux  fins  du  paiement 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi.  —  Opposition  de  la  part 
de  Croliet.  —  Le  tribunal  de  Clermont  saisi  de  la  con- 
testation déchargea  l'huissier  de  l'amende,  sur  le  moiif 
que  depuis  an  il  était  dans  un  état  approchant  d'imbécillité 
et  ne  se  mêlait  plus  d'exercer  son  état.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  de  la  régie  pour  contravention  à  l'article 
5i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Le  3i  janvier  181 4,  la  Cour  decassation,  section  civile,  ad- 
mit en  ces  termes  lepourvoi  de  la  régie:  — «  La  Cour,  vu  la 
loidu22frimaireanVII, — attendu  qu'il  est  justifié  qu'à  partir 
du  1.^"^  juillet  1811  ,  l'huissier  Crohet  a  signifié  une  quantité 
assez  nombreuse  d'actes  de  son  ministère  qu'il  a  fait  enre- 
gistrer; que  dès  lors  il  était  astreint  aux  termes  de  l'article 
5i  de  la  loi  du  22  frimaire,  ci -dessus  citée,  de  présenter 
tous  les  trois  moisson  répertoire  au  receveur  de  l'enregis- 
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tremenl  pour  le  viser,  à  peine  d'une  amende  de  lo  francs 
par  chaque  décade  de  retard,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  que 
cependant  le  tribunal  civil  de  Clermont  a  déclaré  la  régie 
non  recevable  dans  la  contrainte  par  elle  décernée  contre 
ledit  Crohet ,  sous  le  prétexte  qu'il  était  dans  un  étal  d'im- 
bécillité absolue  ;  qu'en  jugeant  ainsi  ,  ce  tribunal  a  con- 
trevenu audit  article  5 1  de  la  loi  du  22  frimaire,  —  donne 
défaut  contre  l'huissier  Crohet  et  pour  le  profit,  casse  etc. 

46.  Ze^  amendes  encourues  par  les  notaires  pour  infrac- 
tion à  la  loi  du  20  ventôse  an  \i,  doivent  être  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils ,  et  par  conséquent 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  cette  matière,  ne 
peut  pas  être  porté  devant  les  cham,bres  correction- 
nelles. (  Art.  53  de  la  loi  du  2 5  ventôse  an  1 1 .  ) 

47.  Les  amendes  auxquelles  un  notaire  peut  être  con- 
damné, ne  se  pr^esc rivent  que  par  trente  ans. 

Les  sieurs  T.  et  C,  notaires,  avaient  été  poursuivis  pour 
avoir  commis  ,  dans  l'exercice  de  leur  profession ,  plusieurs 
infractions,  pour  lesquelles  la  loi  du  33  ventôse  an  1 1 
prononce  la  peine  de  l'amende.  — ■  Le  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens ,  saisi  de  la  poursuite,  renvoya  ces  deux 
officiers  publics  de  l'action  dirigée  contre  eux.  —  M.  le  pro- 
cureur du  roi  se  pourvut  en  appel  contre  ce  jugement,  de- 
vant la  Cour  royale  de  Toulouse  ,  et  saisit  de  son  appel 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  —  Devant 
la  Cour,  les  intimés  invoquèrent  et  firent  admettre  ,  en 
leur  faveur  ,  la  prescription  établie  par  l'article  638  du 
C.  L  C.  —  Pourvoi  en  cassation,  1°  pour  incompétence 
des  juges  qui  avaient  prononcé;  2°  pour  fausse  application 
de  l'arlicle  638  du   C.  L   C. 

Le  3o  juin  i8i4,  la  Cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle ,  rcnlil ,   an  rapport  de  M.  Oudarl,   l'nrret   suivant: 
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—   La   Cour ,    allendu    i"  que,  suivant  Tarti- 

cle  53  de  la  loi  du  aS  venlose  an  11  ,  concernant  le 
notariat,  les  amendes  portées  par  la  loi  doivent  être  pro- 
noncées par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement;  que, 
conséquemment ,  ces  amendes  ne  sont  pas  des  peines, 
et  que  les  infractions,  qui  y  donnent  lieu,  ne  sont  pas  des 
délits;  que  le  notaire  C. . .  a  été  cité  ,  d'après  cette  loi, 
à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Saint-Gaudens ,  et  que  l'intitulé  du 
jugement  intervenii  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui , 
énonce  que  ce  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  ; 
et  que,  par  l'exploit  du  12  juillet  i8i3 ,  le  notaire  F. .  .  a 
été  cité  à  la  requête  du  ministère  public,  près  le  tribunal 
civil  de  Saint-Gaudens,  à  comparaître  devant  ledit  tribu- 
nal; que  ,  bien  que  rinlitulé  de  ce  second  jugement,  n'é- 
nonce pas  qu'il  ait  été  rendu  par  le  tribunal  civil,  on  y  a 
inséré  en  entier  l'arlicle  53  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  11, 
qui  statue  que  les  suspensions  et  condamnations  d'amende 
seront  prononcées  par  le  tribunal  civil  ;  qu'ainsi,  il  conste 
légalement  que  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  a  rendu  le 
second  jugement,  ainsi  que  le  premier,  comme  tribunal 
civil;  d'où  il  suit,  qu'en  prenant  connaissance  des  ap- 
pels interjetés  par  le  ministère  public  de  ces  deux  juge- 
ments, et  en  slaluani  sur  ces  appels,  la  chambre  dés  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse,  a  violé  la  règle  de  compétence  établie  par  l'article 
53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;  Attendu  ,  en  deuxième 
lieu  ,  que  l'amende  portée  par  cette  loi  étant  purement  ci- 
vile ,  la  même  Cour  n'a  pu  ,  sans  faire  une  fausse  applica- 
tion de  l'article  638  C.  I.  C,  déclarer  acquise  au  profit 
des  notaires  C.  et  F.,  la  prescription  que  cet  article  n'a 
introduite  que  relativement  aux  délits  de  nature  à  être  punis 
correctioonellement ,  Casse,  etc.  '> 

Nola.  Il  en  est  ainsi  des   amendes  pour  délaul  de  com- 

ÏOME    II.  2  1 
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parution  en  bureau  de  paix  ,  qui  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans. —  (  un  arrêt  du  ii  novembre  1806,  de  la 
Cour  de  cassation.)  V.  Garr.,  tom.  i*%  p.  121 ,  n"  246. 

48.  Un  accusé  qui  veut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
Cour  d'assises ,  qui,  tout  en  l'absolvant,  le  condamne 
cependant  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  doit  consigner  l'amende.  L'arrêt  n'est  pas  en 
cela  rendu  criminellement.  (Art.  4^9^  420  et  421 
CI.  C). 

Daniel  Moury,  par  arrèl  de  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  du  28  août  i8i5,  fui  acquitté 
de  l'accusation  portée  contre  lui ,  et  condamné  néanmoins 
à  des  dommages-intérêts  envers  Jean  Poulot,  partie  ci- 
vile. Il  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt,  comme 
impliquant  contradiction,  mais  ne  consigna  pas  d'amende. 
Poulot  intervint ,  et  demanda  que  Moury  fût  déclaré  non- 
recevable ,  faute  de  consignation  d'amende.  La  Cour  de 
cassation,  section  criminelle  ,  rendit,  le  12  octobre  i8i5, 
au  rapport  de  M.  Audier  Massillon  ,  l'arrêt  suivant.  —  «  La 
Cour...  ,  Vu  l'article  420  C.  I.  C,  qui  ne  dispense  de 
l'amende  que  les  condamnés  en  matière  criminelle,  et  à 
l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  déclare  que  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leurs  re- 
cours ,  et  ne  dispense  de  la  consigner  que  celles  qui  join- 
dront à  leur  demande  en  cassation,  un  extrait  du  rôle  des 
contributions,  et  un  certificat  d'indigence  dans  la  forme 
prescrite  par  cet  article  ;  —  Attendu  que  Daniel  Moury  a 
été  pleinement  acquitté  de  l'accusation  portée  contre  lui  ; 
que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Cor- 
rèze, contre  lequel  il  s'est  pourvu,  ne  porte  contre  lui  au- 
cune condamnation  en  matière  criminelle,  et  ne  dispose 
que  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  partie  ci- 
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vile,  et  que,  néanmoins,  ledit  Moury  n'a  joint  à  son  pour- 
voi, ni  une  quittance  d'amende,  ni  les  certificats  exiges 
par  ledit  article  4-20,  pour  en  tenir  lieu  ;  —  Déclare  le  de- 
mandeur ,  Daniel  Moury  ,  non-recevable  dans  son  pour- 
voi, etc. 

Nota.  Le  même  principe  a  été  consacré  par  l'arrêt  rap- 
porlé  sous  le  numéro  suivant. 

49.  Un  accusé  qui  veut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  ^  qui  ne  le  condamne  que  correction- 
nellement ,  doit  consigner  l'amende  (  i  ) . 

Ainsi  jugé  parla  Cour  de  cassation,  section  criminelle, 
au  rapport  de  M.l\obert  Saint-Vincent,  le  2novembre  i8i5, 
'dans  un  arrêt  conçu  en  ces  termes: —  «  la  Cour.  .,  Vu  les 
articles  4-i9»  4-20  et  4^1,  C.  I.  C, ,  d'où  il  résulte  que  , 
celui  qui  se  pourvoit  en  cassation  ,  ayant  été  condamné  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende  de  i5o  francs,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
François  Hugard,  et  Jean-Nicolas  Laporte,  ont  été  con- 
damnés, pour  délit  ,  à  une  peine  correctionnelle  ;  qu'ils  ont 
été  jugés  en  matière  correctionnelle  ,  encore  bien  que  ce 
soit  pour  un  crime  qu'ils  aient  élé  soumis  aux  débals  ;  — 
Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  dispensés  ,  par  l'arlicle  ^20  ,  de 
la  consignation  d'amende,  et,  qu'à  défaut  de  consignation, 
ils  n'ont  pas  produit  de  certificat  d'indigence  ;  —  Déclare 
François  Hugard,  et  Jean-Nicolas  Laporle,  non  reccvables 
en  leur  demande  en  cassation  ,  etc.  » 

5o.  L'appelant  qui  succombe  dans  son  appel  d'un  ju- 
gement de  simple  police ,  n'encourt  pas  l'amende  de 
S  fr. ,  établie  par  l'art.  471  du  C.  P.  C. ,  pour  le 
cas  defolappel  d'un  jugement  de  justice  de  paix.  (  1  ) . 

(i)  V.  Supra     n°  ^8. 

(2)  F.  J.  A. ,  tom.  »5,  pag.  su. 
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Frédéric  Boriz  s'était  rendu  appelant  d'un  jugement  de 
simple  police.  Ayant  succombé  dans  son  appel,  le  tribunal 
correctionnel  de  Lunéville,  avait  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  de  5  francs,  pour  amende  de  fol  appel.  — 
Bortz  se  pourvut  en  cassation ,  pour  fausse  application  des 
articles  174»  C.  I.  C,  et  471,  C.  P.  C;  et,  le  19  juin  1817, 
la  Cour  de  cassation ,  section  criminelle  ,  rendit  l'arrêt 
suivant,  sur  le  rapport  de  M.  Aumont:  —  «  la  Cour.  . ., 
Vu  l'article  10,  tlt.  10,  de  la  loi  du  24  août  1790;  vu 
aussi  l'article  47 *  7  C.  P.  C;  vu  enfin  les  différents  arti- 
cles du  C.  I.  C,  qui  prescrivent  les  règles  de  procédure  et 
de  jugement  en  matière  de  police  ,notamment  l'article  174; 
attendu  que  les  condamnations  d'amende  ,  pour  fol  appel , 
ont  été  ordonnées  par  la  loi  en  matière  civile ,  et  devant 
les  tribunaux  civils  ,  mais  qu'elles  n'ont  été  prononcées  par 
aucune  disposition  de  loi ,  ni  en  matière  de  simple  police , 
ni  en  matière  de  police  correctionnelle  ;  qu'une  condam- 
nation d'amende  ne  rentre  nullement  dans  la  disposition 
citée  de  l'article  174  du  C.  I.  C;  que,  par  cette  disposition, 
uniquement  relative  aux  formes  de  la  poursuite  et  du  ju- 
gement,  l'article  471  du  C.  P.  C,  n'est  pas  rendu  appli- 
plicable  aux  matières  de  police  ;  que  les  dispositions 
pénales  ne  peuvent  être  étendues  au-delà  des  cas  pour  les- 
quels elles  sont  établies,  qu'en  prononçant  contre  Fré- 
déric Bortz  une  condamnation  à  l'amende  de  5  francs , 
fondée  sur  le  rejet  de  l'appel  par  lui  interjeté  d'un  juge- 
ment de  simple  police  de  Lunéville  ,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  même  lieu  a  donc  fait  une  fausse  ap- 
plication des  articles  174  du  C  I.  C,  et  471  du  C.  P.  C, 
et  créé  une  disposition  législative  ;  d'après  ces  motifs , 
la  Cour  ,  vidant  son  délibéré,  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lunéville  ,  du  8 
mai  dernier ,  dans  la  disposition  portant  condamnation 
de  Frédéric  Bortz,  à  l'amende  de  fol  appel,  le  surplus 
dudit  jngement  sortant  son  plein  et  entier  effet.  » 
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5i.  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  juge- 
ment contradictoire  j  rendu  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  l'amende  à  consigner  ne  doit  être 
que  du  quart  de  la  somme  exigée,  en  cas  d'un  arrêt 
de  Cour  royale.  (Art.  49^  C.  P.  C.)  (1). 

S 2.  Les  avocats  exerçant  près  d'une  Cour  royale ,  ont 
aussi ^  comme  ceux  qui  plaident  pi^ès  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  le  droit  de  signer  les  consulta- 
tions nécessaires  à  celui  qui  veut  se  pourvoir  par  re- 
quête civile.  (  Art.  495.  )  (2). 

Le  17  novembre  1817  ,  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Cons- 
tant, la  Gourde  cassation  a  décidé  ces  deux  questions,  par 
arrêt  rendu  en  ces  ternies  ,  sur  le  rapport  de  M.  Legonidec. 
—  «  La  Cour,  vu  les  articles  494»  49^  et  5oo,  C.  P.  C  ,  et 
10  et  II  du  décret  du  i4  décennbre  i8io,sur  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat; 

M  Attendu  que  la  disposition  de  la  dernière  partie  de 

(1)  La  raison  de  douter  provient  de  ce  que  l'art.  494  n'est  pas  assez 
clair.  Voici  comment  il  finit  ;  «  La  consignation  sera  de  moitié,  si  le 
>  jugement  est  par  défunt  ou  par  forclusion,  et  du  quart,  s'il  s'agit  de 
i>  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance.  ■  Il  nous 
semble  que,  d'après  l'interprétation^ donnée  à  cet  article  par  la  Cour 
suprême  ,  l'amende  ne  devrait  être  que  d'un  huitième  ,  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  ,  rendu  par 
défaut. 

(2)  Le  premier  tribunal  du  ressort  d'une  Cour,  est  la  Cour  elle- 
même,  el  d'ailleurs ,  il  est  impossible  de  penser  que  le  législateur  ait 
préféré  des  avocats  exerçant  près  des  tribunaux  de  première  instance, 
à  ceux  qui  ,  appelés  chaque  jour  à  donner  leurs  soins  aux  questions' les 
plus  importantes,  sonlV'i  portée  d'acquérir  des  connnijsances  plus 
étendues  et  plus  variées  ;  il  a  voulu  que  le  demandeur  fût  entouré  de 
beaucoup  de  lumières,  et  ne  pût  pas  attaquer  une  décision  judiciaire  , 
d'une  manière  irréfléchie.  On  ne  peut  donc  pas  supposer  qu'il  ait  écarté 
ceux  qui  méritaient  le  plus  sa  confiance.  (  Voy.  F.  L. ,  tom.  4,  pag.  897, 
V  »  RequCle  civile ,  §  4  ,  n"  a. 
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l'art.  494?  csl  expresse,  et  quelle  porte  que  la  consignation 
de  l'amende  sera  du  quart  de  la  somme  de  45o  fr.,  s'il  s'agit 
de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  premièreinstance; 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  consigné  une  somme  de  i23  fr. 
75  c,  ce  qui  rendait  la  consignation  suffisante ,  aux  termes 
de  la  loi  ;  que,  suivant  l'art.  5oo  du  même  Code,  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  èlrc  condamnés  ,  en  cas  de  rejet  de  leur 
requête ,  qu'à  l'amende  fixée  par  ledit  art.  ^94?  et  <I"e  dès 
lors,  il  y  a  eu ,  dans  l'espèce,  une  double  violation  de  la 
loi  ,  soit  en  déclarant  la  consignation  insuffisante,  soit  en 
condamnant  la  dame  Constant  à  une  amende  de  45o  fr.  ; 

>»  Attendu  ,  en  outre  ,  que  l'art.  49^  ,  en  étendant  aux 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  d'une  Cour  royale,  le  droit  de  signer  les 
consultations  exigéespour  la  requête  civile,  n'a  point  eu  pour 
objet  d'enlever  aux  avocats  exerçant  près  la  Cour  elle-même, 
une  faculté  qui ,  originairement,  appartenait  à  eux  seuls  ; 
que  cette  exclusion  ne  résulte  d'aucun  des  termes  de  la  loi  ; 
qu'elle  n'est  même  appuyée  d'aucun  motif  raisonnable ,  ni 
même  plausible,  et  qu'elle  est  formellement  combattue  par 
les  art.  10  cl  11  du  décret  du  i4  décembre  1810  ; 

»  D'oîi  il  suit  qu'il  y  a  une  nouvelle  violation  de  la  loi ,  de 
ce  chef,  d.ins  le  jugement  attaqué;  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes,  le  16  mars  iSaj.  » 

SZ.  L'amende  encourue  par  la  partie  qui  dénie  faus- 
sement son  écriture ,  doit  être  pi'ononcée  coiitre  celui 
gui,  de  lui-même,  et  sans  qu'aucune  vérificalion  aitété 
J'ai  te ,  7'econnait  sa  signature  postérieurement  à  sa 
dénégation. 

Le  ministère  public  nepeut,  d'office,  se  pourvoir  encassa- 
tion  contre  l'arrêt  qui  relève  le  débiteur  de  celte  amende. 

Le  sieur  Bergassc  ,  assigné  devant  le  tribunal   de  com- 
merce, par  !,;  sieur  Pages,  en  paiement  de  plusieurs  lettres 
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de  change  quUl  lui  avait  souscrites ,  dénia  sa  signature.  Les 
parlies  furent  renvoyées  devant  les  juges  civils.  Au  moment 
où  il  allait  être  procédé  à  la  vérification,  Bergasse  annonça 
qu'il  n'avait  usé  de  dénégation  que  pour  gagner  du  temps. 
Le  3  juillet  1819  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix,  qui 
condamne  le  sieur  Bergasse,  en  l'amende  de  i5o  fr.  envers 
le  domaine. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, en  date  du  7  août  suivant,  sur  le  motif  que  l'intention 
du  sieur  Bergasse  n'ayant  jamais  été  de  provoquer  une 
véritable  vérification  d'écriture  ,  mais  seulement  de  gagner 
du  temps  pour  payer,  on  ne  pouvait  lui  appliquer  les  dispo- 
sitions pénales  de  l'art.  2i3,  C.  P.  C.  ;  en  conséquence  le 
décharge  de  l'amende  envers  le  domaine. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  royale  de  Toulouse  , 
se  pourvut  d'office,  en  cassation  de  cet  arrêt,  pour  violation 
de  l'art.  2i3,  C.  P.  C.  Par  arrêt  du  28  octobre  1819,  la 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  s'ëtant  déclarée 
incompétente,  a  renvoyé  devant  la  section  des  requêtes, 
qui  a  rendu,  le  9  décembre  1819,  l'arrêt  suivant,  purement 
relatif  à  la  capacité  du  procureur-général,  pour  se  pourvoir 
d'office  ;  —  «  la  Cour,  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  ,  vu  les  art.  i ,  2  et  3  du  titre  8  de  la 
joi  du  24-  août  1790  ;  vu  aussi  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
i8io  ;  — Attendu  qu'il  résulte  desdits  articles,  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public  ne  peuvent  exercer  leur  minis- 
tère par  voie  d'action  ,  mais  seulement  par  voie  de  réquisi- 
tion, dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  ;  qu'en 
matière  civile,  le  ministère  public  n'agit  d'office  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  qui  intéressent  l'ordre  public» 
—  Attendu  que  le  procureur-général,  près  la  Cour  royale 
de  Toulouse ,  s'est  pourvu  en  cassation  directe  contre  un 
arrêt  de  cette  Cour,  du  7  août  i8i9,dansun  C9S  qui  n'in- 
téresse ni  l'ordre  général,  ni  l'ordre  public,  et  qui  n'est 
pas  spécifié  par  la  loi;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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Depuis  ,  le  procureur-général  ayant ,  dans  l'inlérêl  de  la 
loi,  déféré  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  à  la  Cour 
de  cassation,  la  section  civile  a  rendu  le  5  janvier  1820, 
l'arrêt  suivant  : —  «  LA  Cour,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Jourde,  avocat-général  ;  vu  les  art.  2i3,  C.  P.  C. , 
et  88  de  la  loi  du  27  vcntose  an  8,  tit.  6  ,  d'après  les  motifs 
énoncés  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général,  casse 
et  annule  ,  dans  l'inlérêl  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  ,  du  7  août  1819  ,  etc.   » 

Nota.  V.  M.  B.  S.  P.,  pag.  272  ,  n"  82  ;  Carr.,  tom.  i", 
pag.  543  ,  note  i". 

^/i.Il  suffit  de  la  consignation  d'une  seule  amende  pour 
plusieurs  entrepreneurs  de  différents  ouvrages  rela- 
tifs à  une  même  construction ,  dont  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  dirigé  contre  un  arrêt  qui  rejette  ,  par  les 
mêmes  motifs ,  leurs  demandes  en  paiement  de  ces 
divers  ouvrages.  (1). 

Ainsi  jugé,  après  délibéré,  par  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile  ,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Trinquelague  ,  en 
date  du  i/J.  juin  1820  ,  dont  voici  les  termes  :  —  lA  CouR, 
attendu  que  les  intérêts  des  demandeurs  sont  les  mêmes, 
qu'ils  attaquent  la  même  disposition  de  l'arrêt  dénoncé  ,  et 
pour  la  même  cause;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  été  tenus  de  con- 
signer autant  d'amendes  qu'ils  sont  d'individus;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  ,  etc.  » 

55.  Un  maire  n  est  pas  dispensé  de  consigner  l'amende, 
lorsqu'il  se  pourvoit  en  cassation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  concernant  l'octroi 
de  sa  ville. 

(i)  V.  Supra  ,  no   i3. 
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Ainsi  jugé,  le  i3  octobre  1820,  par  la  section  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
dont  voici  les  termes  :  —  «  la  Cour  ,  vu  les  art.  /^I9  et  4  20 
C.  I.  C; — Considéranlque,  par  le  premier  de  ces  articles, 
»  la  partie  civile  qui  s'est  pourvue  en  cassation  ,  est  tenue 
»  à   peine  de  déchéance  ,   de  consigner  une  amende  de 

M  iSofr ;  »  et  que  le  second  ne  dispense  de  l'amende,  que 

les  condamnés  en  matière  criminelle,  et  les  agents  publics, 
pour  affaires  qui  concernent  direc/ement  V aàann'xslvai'ion  et 
les  domaines,  ou  revenus  de  l'élat;  — ^  Et  attendu  en  fait, 
i°que  l'affaire  dans  laquelle  l'arrêt  dénoncé  est  intervenu,  ne 
concerne  que  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes,  matière  dans  la- 
quelle le  maire  n'est  qu'un  agent  particulier  de  sa  commune; 
2°  qu'il  y  a  été  seul  demandeur  et  poursuivant ,  comme  il 
est  seul  demandeur  en  cassation;  3"  que  néanmoins  il  n'a 
pas  produit  de  quittance  de  l'amende  de  i5o  fr.,  prescrite 
par  ledit  art.  419 ,  et  qu'en  conséquence  il  a  ,  en  conformité 
dudit  art.  420  ,  encouru  la  déchéance  de  son  pourvoi  ;  dé- 
clare le  maire  de  Nantes  déchu  du  pourvoi  en  cassation 
par  lui  formé,  le  3i  août  dernier,  contre  l'arrêt  rendu  entre 
lui  et  le  sieur  Houdet ,  négociant  à  Nantes  ,  le  28  du  même 
mois,  par  la  Cour  royale  de  Rennes,  chambre  correction- 
nelle. M 

56.  La  régie  de  V enregistremejit ,  a  le  droit  de  pour- 
suivre par  voie  de  contrainte  et  sans  se  conformer  aux 
règles  de  la  procédure,  pour  l'exécution  des  jugements , 
le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
naux  civils.  (1) 

Les  sieur  et  dame  Hamerel  avaient  été  condamnés  à  une 
amende,  parle  tribunal  civil  de  Fougères,  le  3i  août  1819. 


(1)   V.  un  arrêl  du  même  jour  ,  J.  A.,  t.  25  ,  pag.  aiô ,  el  Supra,  un 
::rrêt  du  6  juin  1809  (  n"  37.  ) 
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Le  i3  janvier  suivant ,  la  régie  fil  des  poursuites  auxquelles 
les  sieur  et  dame  Hamerei  formèrent  opposition  ,  sur  le 
motif  que  le  jugement  du  3i  août  ne  leur  avait  pasélé  signifié 
à  la  requête  de  la  régie  ,  et  qu'ainsi  rcxécution  ne  pouvait 
être  poursuivie  par  elle.  Le  27  novembre  1820,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Rennes,  qui  accueille  les  moyens  d'op- 
position ;  pourvoi  de  la  part  de  la  direction  générale  ;  et, 
le  16  juin  1828,  intervint  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile  ,  au  rapport  de  M,  Boyer ,  qui  décide  en  ces 
termes  :  a  la  Cour,  vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
— Attendu  que  cet  article  règle  la  forme  à  suivre  par  la  régie 
de  l'enregistrement,  pour  le  recouvrement  des  perceptions 
qui  lui  sont  confiées,  au  nombre  desquelles  est  celle  des 
amendes  prononcées  parles  tribunaux,  et  que  ,  ainsi  qu'il 
a  été  décide  par  l'avis  du  Conseil  d'élat ,  du  12  mai  1807  , 
le  C.  P,  C.  n'a  pas  dérogé  aux  formes  de  procéder,  établies 
parla  loi  spéciale  sur  l'enregistrement;  —  Attendu  que  cette 
loi  spéciale  autorise  la  régie  de  l'enregistrement  à  agir 
conlre  les  redevables,  par  la  voie  d'une  contrainte ,  laquelle 
au  surplus  contient  au  besoin  le  commandement  de  payer, 
voulu  en  matière  ordinaire,  par  l'art.  583  C.  P.  C.  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  régie  s'est  conformée,  dans 
ses  poursuites  contre  les  défendeurs,  aux  règles  prescrites 
par  la  loi  sus  énoncée  du  22  frimaire  an  7;  et  qu'en  anulant 
CCS  poursuites ,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  observé  les 
formes  voulues  par  le  C.  P.  C,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  des  articles  de  ce  Code,  invoqués 
dans  ledit  jugement,  et  violél'arl.  65  de  la  loi  duaa  frimaire 
an  7 ,  combiné  avec  l'avis  du  Conseil  d'état  du  12  mai  1807, 
approuvé  le  1"  juin  suivant,  donne  défaut  contre  les  sieur 
et  dame  Hamerei ,  non  comparants  ,  et  pour  le  profil  ;  — 
Casse,  elc. 

57.  Le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation,  n'a  pas 
comparu  en  bureau  de  paix  ,  peut ,  en  payant  l'a- 
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mende  ,  assigner  le  défendeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instajice.  (Art.  56  C.  P.  C.) 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré,  t.  i",  sur  l'art.  56, 
n»  2^2  ;  F.  L. ,  1. 1",  pag.  628 ,  v°  Conciliation^  §  5  ,  n«  4 1  et 
Lepage,  Çu^j/zo/w,  pag.  99.  Ce  point  de  droit  nous  pa- 
raît devoir  souffrir  si  peu  de  difficulté ,  que  nous  nous  éton- 
nons que  deux  auteurs  respectables,  MM.  Delaporte  , 
t.  1^%  p.  55,  et  Levasseur,  pag.  ii^,  aient  pu  soutenir 
que  le  demandeur ,  en  ne  comparaissant  pas  sur  sa  citation  , 
met  lui-même  obstacle  il  la  conciliation  à  laquelle  il  est  obligé 
d'essayer  de  parvenir^  et  ne  remplit  pas  le  but  de  la  loi.  Ce 
système  serait,  peut-être  plus  équitable  ,  et  on  s'empresse- 
rait de  l'adopter,  si  la  loi  était  muette  ou  obscure  ;  mais 
elle  est  claire,  et  quand  elle  dit  que  celle  des  parties  qui 
ne  comparaîtra.,  etc.  j  elle  parle  bien  expressément  du  de- 
mandeur et  du  défendeur,  puisqu'en  bureau  de  paix  il  ne 
peut  y  avoir  que  deux  personnes  appelées  devant  le  juge 
(  art.  56  ) ,  et ,  ce  qui  est  encore  plus  concluant ,  c'est  que 
l'art.  58  prescrit  au  greffier,  en  cas  de  non  comparution  ,  d'en 
faire  mention  sur  toriginal  ou  la  copie  ;  —  dans  quel  cas  , 
sur  l'original  ?  c'est  lorsque  le  défendeur  fait  défaut  ;  et  sur 
la  copie?  quand  le  défendeur  comparaît,  puisque  lui  seul 
a  la  copie  de  la  citation. 

M.  Pigeau  semble  aussi  adopter  cette  opinion,  en  di- 
sant que  de  la  non  comparution  du  demandeur  eu  du  défen- 
deur, il  ne  resuite  rien  autre  chose  que  l'amende. 

58.  L'appelant  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef, 
et  qui  a  été  condamné  sur  d'autres ,  ne  peut  pas  être 
condamné  à  l'amende  de  fol  appel. 

Une  réformalion,  même  partielle,  dit  le  Praticien  Fran- 
çais ,  tom.  3 ,  pag.  2  11,  prouve  que  l'appelant  était  fondé 
à  se  plaindre  ,  puisqu'il  a  fait  anéantir  une  partie  de  la  con- 
damnation qu'avaient  prononcée  contre  lui  les  premiers 
juges. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  attaque  par  voie  de  requête  ci- 
vile ,  plusieurs  chefs  d'un  jugement ,  et  qui  ne  triomphe 
qu'à  l'égard  de  quelques-uns  ,  ou  même  d'un  seul  ,  doit  ob- 
tenir la  restitution  de  l'amende  qu'il  a  consignée  (  VAc 
même  ouvrage  ,  tom.  3,    pag.  325.)  Tel  est  aussi  l'avis  de 
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MM.  Berriat-Saint-Prix,  pag.  4.38,  n^    121,  n»  2,  et 
4.64,  n^SG,  ciCarr.  ,  tom.  1",  pag.  229,  n^  1694. 

59.  Les  héritiers  qui  dénient  l'écriture  d'une  obligation 
souscrite  par  leur  auteur  .  ne  doi^^ejit  pas ,  dans  tous 
les  cas ,  être  condamnés  a  l'amende  dont  parle  l'art 
2i3.  C.  P.  C. 

Telle  est  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  Français, 
lom.  2,  pag.  93  ,  parce  que,  disent-ils,  si  le  débiteur,  en 
désavouant  un  fait  qui  lui  est  propre  et  personnel ,  ne  peut 
jamais  ou  presque  jamais  être  de  bonne  foi ,  dans  ce  dé- 
saveu, il  n'en  est  pas  de  même  des  héritiers,  dont  Thési- 
tation  peut  souvent  être  très- excusable  ;  cependant,  s'ils 
étaient  reconnus  de  mauvaise  foi,  il  faudrait  leur  inQiger 
les  peines  prescriies  par  l'article  2i3. 

MM.  B.  S.  P. ,  pag.  272 ,  ne  82 ,  et  Pigeau  ,  tom.  i"  , 
pag.  335,  sont  de  l'avis  du  Praticien  Français. 

Go.  L'amende  infligée  par  l'art.  26^,  C.P.  C, peut-être, 
comme  celle  infligée  par  l'art.  263  ,  pronoîicée  d'of- 
fice par  le  juge-commissaij^e  ;  elle  le  doit  même ,  parce 
quelle  est  exclusivement  dévolue  aufisc. 

L  amende  dont  parle  l  article  374  est  aussi  forcée  par  la 
même  raison. 

M.  Carré,  tom.  i",  pag,  665,  n"  io46,  pense  qu'il 
est  du  devoir  rigoureux  du  juge-commissaire  de  prononcer 
intégralement  l'amende  dontparlc  Tarticle  254,  sans  que 
la  condamnation  portée  en  vertu  du  précédent  article, 
puisse  servir  de  prétexte  pour  la  modérer. 

Sur  la  seconde  question,  voy.  le  n"  i359. 

61.  Le  demandeur  en  récusation  d'un  juge,  doit  être 
condamné  à  V amende ,  soit  dans  le  cas  oii  la  récu- 
sation est  jugée  inadmissible  ou  non  recevablc ,  soit 
dans  celui  où  elle  est  jugée  mal  fondée.  (Art.  Sgo, 

C.  P.  C.  )(o 


(i)  F.  UD  arrêt  du  16  novembre  1825  (  J.  A. ,  tom.  3o ,  pag.  1S7  ). 
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Si  l'opinion  contraire  était  soutenable,  il  faudrait  accuser 
la  loi  d'inconséquence  ,  puisqu'elle  condamnerait  à  l'a- 
mende le  récusant  qui  aurait  laissé  passer  les  délais  utiles 
pour  exercer  sa  récusation  ,  et  qu'elle  exempterait  de  toute 
peine  pécuniaire  celui  qui  ne  pourrait  pas  prouver  les  faits 
qu'il  avait  avancés,  à  l'appui  de  sa  récusation. 

MM.  F.  L. ,  pag.  767  ,  v"  Récusation  ,  §  2 ,  n°  5  ;  CarrÉ, 
tom.  V  ,  pag.  890,  n"  1^06  ;  Pigeau  ,  tom.  i",  pag.  456, 
et  Demiau  Crousilhac,  pag.  285,  sont  unanimes  sur  cette 
question. 

C'est  ainsi  que  l'amende  fixée  par  l'article  4-79,  C.  P.  C, 
doit  être  prononcé,  quelles  que  soient  les  causes  du  rejet 
de  la  tierce  -  opposition.  (  y.  Carré  ,  tom.  2 ,  pag.  261  , 
n°  1734,  et  Pigeau,  tom.  !<=■■,  pag.  704.) 

62.  En  matière  de  faux  incident  civil,  l'amende  est 
encourue ,  que  le  tribunal  rejette  les  moyens  ou  ne 
les  admette  pas. 

Le  doute  pourrait  provenir  de  ce  que  l'art.  247  C .  P.  C, 
ne  s'explique  formellement  qu'à  l'égard  du  défaut  de  moyens  ; 
mais,  dit  M.  Carré,  tom.  i"  ,  pag.  608,  n°  954,  ces 
mots  défaut  de  moyens  ,  comprennent  le  cas  où  les  moyens 
signifiés  n'auraient  pas  été  admis  ou  auraient  été  rejetés  ; 
tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demiau-Crousilbac  ,  pag.  i83. 

M.  Carré  puise  un  argument  dans  l'art.  248,  qui  ne 
comprend  pas  le  défaut  d'admission  ou  le  rejet  des  moyens 
parmi  les  cas  où  1  amende  n'est  pas  encourue. 

G3.  Lorsque  le  demandeur  en  requête  civile  justifie 
d'une  transaction  intervenue ,  avant  qu'il  ait  été 
statué  parle  tribunal ,  il  peut  se  faire  restituer  l'a- 
mende qu'il  a  été  obligé  de  consigner.  (Art.  5oi. 
O.P.  C.)(x) 

L'arrêté  du  gouvernement  du  27  nivôse  an  10  (2)  ,  con- 
cernant les  amendes  de  foi  appel ,  porte  ,  art.  2: 


(1)  V.  Supra  ,  a»  24. 
(3)  (V.  Supra ,  n»  9. 
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«  Si  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  ou 
"  si  les  partief!  transigent  sur  l'appel,  le  receveur  restituera 
»  le  montant  de  l'amende  à  qui  de  droit.  » 

Cet  arrêté ,  ni  celui  du  lo  floréal  an  1 1  (i),  ni  l'instruc- 
tion générale,  n°  i36,  qui  a  transmis  ces  deux  arrêtés  ,  ne 
font  mention  de  la  restitution  de  l'amende  consignée,  pour 
être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile,  lorsqu'il  y  a 
transaction  entre  les  parties  ,  sur  la  demande  en  requête 
civile. 

Le  Code  de  procédure  qui  a  été  promulgué  depuis  ces 
deux  arrêtés  ,  porte  seulement ,  (arl.  5oi  )  que  dans  le  cas 
où  la  requête  civile  sera  admise  ,  les  sommes  consignées 
seront  resliluées;  mais  il  ne  dit  pas  que  celle  restitution 
aura  lieu  si  les  parties  transigent  sur  la  demande  en  re- 
quête civile. 

Cependant,  par  analogie,  nous  pensons  que  la  transac- 
tion sur  la  demande  en  requête  civile  suffil  pour  autoriser 
la  reslilulion  de  l'amende  consignée,  puisqu'aux  termes 
des  arrêtés  cités,  la  reslilulion  doit  avoir  lieu,  lorsqu'il  y 
transaction  sur  un  appel  interjeté.  (^Extrait  du  journal  de 
r Enreghtremenl.  ) 

64.  fS'il  y  a  plusieurs  demandes  en  faux  ,  ou  plusieurs 
pièces  arguées  de  faux,  les  amendes  ne  doivent  être 
exigées  par  pièces  et  par  individus ,  qu'autant  que 
plusieurs  parties  auraient  formé  séparément,  dans  le 
même  procès ,  plusieurs  demandes  en  faux,  contre 
des  pièces  qui  ne  seraient  opposées  qu'à  chacune 
d'elles. 

C'est  ce  Iqu'on  lit  dans  M.  Carré,  tom.  i  ,  pag.  608, 
n"  952,  et  le  Praticien  rRA>çAis  ,  tom.  2,  pag.  i3i  et 
i32.  V.  aussi  PiG.,  tom.  1,  pag.  676. 

65.  Les  amendes  fixées  par  les  art.  244i  24C,  374?  479* 
5i3,5i6etio3oC.  P.  C,  peuvent-elles  être  arbi- 
trairement étendues  par  le  juge ,  au-delà  de  la  quo- 
tité indiquée  par  ces  articles  ? 


(1)  V.  Swpra  ,  n"  1!. 
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On  peut  dire  pour  raffirtnalive ,  qu'il  est  reçu  au  palais  , 
qu'on  ne  connaît  plus  ou  que  très  peu  à' amendes  arbitraires  , 
et  que  le  législateur  a  exprimé  les  seuls  cas  dans  lesquels  il 
était  permis  aux  magistrats  d'augmenter  le  montant  d'une 
amende  qui  devait  être  proportionnée  aux  faits  dont  on  ne 
connaissait  pas  encore  la  gravité.  Lorsqu'un  appel  est  lé- 
gèrementinterjelé  ,  lorsqu'une  tierce  opposition  est  rejetée, 
lorqu'une  requête  civile  n'esipas  admise,  etc.,  etc.,  la  quo- 
tité de  l'amende  ne  peut  pas  varier,  parce  que  l'amende 
n'est  pas  prononcée  en  raison  de  l'importance  de  l'affaire, 
mais  en  raison  du  fait  qui  y  donne  lieu;  il  en  est  bien  autre- 
ment dans  le  cas  d'interruptions  réitérées  de  la  déposition 
d'un  témoin  (  art.  276  ),  ou  dans  le  cas  de   la  récusation 
d'un  magistrat  (  art.  890).   Le  législateur  a  bien  pu  dé- 
terminer un  minimum  ,  mais  le  maximum  devait  nécessaire- 
ment dépendre  des  circonstances.  —  On  ne  peut  même 
pas  opposer  à  ce  raisonnement  l'art.  5i3,  qui  statue  sur  les 
prises  à  partie,  parce  que  le  législateur  ayant  énuméré  dans 
l'art.   5o5  les   divers  cas  qui  donneraient  lieu  h  la  prise  à 
partie  ,  il  pouvait  ensuite  appliquer  une  peine  à  un  fait  qui 
devait  exister,  d'après  la  force  des  choses. 

On  peut  ajouter  d'ailleurs  ,  que  même  en  matière  civile, 
l'amende  est  une  peine  fiscale  ,  comme  la  confiscation  ,  et 
qu'on  ne  peut  l'étendre ,  sans  une  autorisation  expresse, 
écrite  dans  la  loi  ;  odia  suni  restringenda.  Quand  le  législa- 
teur a  voulu  de  l'arbitraire  ,  il  l'a  dit  ;  on  trouve  dans  l'art. 
390  ,  ces  mots  :  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal^  qui 
sont  suivis  des  mots  ordinaires  ,  laquelle  ne  pourra  être  moin- 
dre de  ,  etc. 

Cette  opinion  est  celle  de  M.  Hautefeuflle  ,  pag.  286, 
et  elle  paraît  assez  raisonnable  à  M.  Carré,  tom.  2,  pag. 
26i,n»i734.,  maiselleestcombattue  parle  Praticien  Fran- 
çais ,  tom.  3,  pag.  278  et  279,  qui  se  décide  ,  sur  le  motifs 
qu'on  n'a  pas  fait  droit  aux  observations  de  plusieurs 
Cours  d'appel  ,  qui  demandaient  que  la  quotité  de  l'a- 
mende fût  déterminée. 

L'affirmative  est  aussi  professée  par  le  premier  juriscon- 
sulte moderne,  M.  Merlin  ,  tom.  8,  pag.  833,  v"  Opposi- 
tion (  tierce  ),  §  5  ,  n»  2  ;  il  s'exprime  ainsi  :  aujourd'hui  ta- 
mende  ne  pourrait  plus  être  exigée,  si  elle  ri  était  pas  prononcée  ; 
carie  taux  n'en  est  plus  déterminé  par  la  loi,  il  est  arbitraire; 
seulement  la  loi  en  fixe  le  minimum  à  5o  fr.  (  art.  479») 
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66.  Indication  dos  auteurs  gui  ont  parlé  de  /'amende. 

Comme  nous  avons  réuni  sous  !e  mot  Amende,  tout  ce 
qui  regarde,  sur  cette  branche  du  droit ,  soit  les  justices  de 
paix,  soit  les  Cours  d'appel  ,  soit  enfin  la  Cour  de  cassa- 
tion,  il  est  essentiel  d'indiquer  à  nos  lecteurs  les  volumes 
et  les  pages  où  les  auteurs  ont  parlé  de  ces  diverses  ma- 
tières et  les  endroits  où  ils  s'en  sont  spécialemeut  occupés. 

M.  Merlin  parle  de  l'amende  en  général,  en  son  pre- 
mier volume  ,  pag.  228  ,  et  de  l'amende  eu  cas  de  rejet  d'une 
tierce-opposition  ,  en  son  8"^  vol.,  pag.  828,  §  5, 

M,  Favard  Lanolade,  Vo^me/i</e  renvoie  au  mol  Appel, 
section  ire,  §  5,  n^,  3;  on  peut  aussi  voiries  mots  Cassation, 
tom.  I,  pag.  4-20,  section  4i  "o  3;  Conciliation ,  tom.  i  pag. 
628  ,  §  5,  n°  4  i  Faux  incident,  sur  les  art.  247  et  24-8,  tom. 
2,  pag.  566;  Renvoi  (  demande  en  ),  lom.  2,  pag.  868  ,  §  2  , 
n,8. 

M. Carré  ayant  suivi,  dans  ses  Lois  sur  la  procédure  l'or- 
dre du  Code,  on  peut  le  consulter  sous  les  articles  du  Code 
de  procédure  civile  que  nous  avons  indiqués  avant  le  som- 
maire des  questions. 

Voy.  MM.  PiGEAU,  lom.  i  ,  pag.  4-2  ,  i52\  336,  6o5  , 
643,  655,  656,  658et676;BERRiAT  Saint-Prix,  pag. 438, 
n^  121  ;  44i  ,  n^  7»  n°  I  1  2  et  3;  et  460  ,  n»  4i  ;  Poncet, 
Traité  des  Jugements  ,  tom.  2 ,  pag.  234- ,  n"»  48+  et  3io  , 
n°  547  et  le  Praticien  Fiiançais,  tom.  3,  pag.  2o4  , 
824  et  364. 


FIN    DU    TOME    DEUXIEME. 
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